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d'une propo- 
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er du projet 
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le rap- 
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Art. 23 his et 26 nouveaux: adoption des textes introduits par 
’ | | Ré x 


au scrutin, de l'ensemble Gu projet de loi. 


Adopi 
7 Délégation de magistrits à la cour d'appel de Colmar. — Dis- 
{ en ‘Acuxième leclure, d'un projet de loi. 


M. Grimaud, président de la commission, rapporteur suppléant. 
tr. er: adoptirn du texte amend€ par le Conseil de la Répu- 


Amendement de M. Mondon: MM. Mondor, le président de Ja 
; Com — Adoption. 
HE 


Ad« on de l'article modifié. 
in du texte amendé par le Conseil de la Répu- 


AA 


8. R rtition du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires: = Discussion d'un projet de loi. 
MM. Gilbert Carber,*Guporteur; Truffaut, rapporleur pour avis 
n | Comm ion des fnéences. 
Discussion générale: MX Courant, Thuillier, de Tinguy. 
Renvoi de la suite de fa diseussion à la prochaine séance, 


10. Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROËLORE, 
vice-président. 


verte à neuf heures et demie. 


+ 


1 — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la quatrième sance 
d'hic ét iché et distribut 
H n pas d’obs tion 7... 
Le I { Î Ï le 
Tr 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 


D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Ben hennouf, avec demande 
sion d'urgen ine proposition de loi relative à l’élec- 


ue is 1 1 11 i >= 
algérienne. 


] \ proposition ra imprimée sous le n° 11860 distribuée et, 
s'il n'y à pas d'op] ion, vée à la commission de l'inté- 
r] 1 nltiment 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
di ( liscu d'urg 

EE 


PEREQUATION DES RETRAITES 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couforimément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à réaliser rapidement la péré- 
quation des retraites, afin qu’elle soit terminée au 1* janvier 
4951 et À accorder aux retraités des établissements d'Etat, arse- 
naux, poudreries, cartoucheries et à ceux des collectivités 
locales, des chemins de fer, etc., des avances importantes en 
attendant cette réalisation (nes 1179, 11552). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, 
résolution.) 


décide de passer à la proposition de 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion. 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° À appliquer la péréquation intégrale aux pensions de 


tous les tributaires des lois n° 48-1450 du 20 septembre 1948 et 
n° 49-1097 du 2 août 1949 et à faire toute diligence afin que ces 
0] s soieut achevées le 4% mars 1951; 





« 2° À tenir ses engagéments en faisant effectuer, avant le 
1 janvier 1951, la péréquation intégraig des pensions des ‘che« 
minots ; 

« 39 À accorder immédiatement des avances importantes aux 
retraités dont la pension n'est pas encore péréquée. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
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DEVOLUTIGN DES BIENS DES ENTREPRISES DE PRESSE 


Scrutin public sur l'amendement de M. Billat 
à l’articie 1°" du projet de loi. 









M. le président. L'ordre du jour appelle le scrutin public sur 
l'amendement n° 20 de M. Billat à l’article 147 qu projet de loi 
portant modification de la soi n° 46-994 du 11 mai 1946, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 













































M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 
Nombre des votants ................. Re NES 
Majorité absolue ..... A ET OT Te 290 


Pour l'adoplion ........:. - 183 
DOTE Nr csasl s.. 300 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


EE 


PRORCGATION DU MANDAT DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposilion de loi tendant à proroger 
le mandat du Conseil économique. 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur de la commission 
des affaires économiques, 


M. Jules-Julien, rapporteur. Mesdames, messieurs, le Conseil 
de la République a, dans sa séance du 29 décembre dernier, 
rejeté avec quelque fracas une proposition de loi qui tend à 
proroger pour trois mois le mandat du Conseil écônornique. 

Cette proposition de loi avait été adoptée sans débat par 
l’Assemblée nationale. Elle avait été examinée, au préalable, 
par la commission des aflaires économiques où elle avait 
recueilli l'unanimité. 

Je comprends mal l’état d'animation dans lequel s’est dérou- 
lée la courte discussion qui est intervenue devant le Conseil de 
la République. On a émployé de grands mots, on a dit que cette 
nouvelle prorogation avait un caractère déshonorant et que, 
dans ces conditions, il fallait la rejeter. 

Vous savez que l'institution du Conseil économique a donné 
lieu à des discussions importantes. Mais vous savez aussi qu'à 
cette heure nombreuses sont les propositions qui tendant à 
modifier les conditions de fonctionnement du Conseil écono- 
nique. 

D'autre part, au cours des mois précédents, le programme 
des travaux parlementaires à été souvent troublé par des ques- 
tions importantes et graves qui ne nous ont pas permis d'abor- 
der la discussion au fond. 

Je demande à l’Assemblée de constater que nous somimes 
prêts à discuter au fonds. Mon rapport est déposé. Il serait donc 
possible d’aborder agjourd’hui cette discussion, mais je ne pense 
pas” que M. le secrélaire d'Etat aux affaires économiques veuille 
solliciter de l’Assemblée l'inscription du débat au fond. Il appa- 
raît donc nécessaire d'accorder au Conseil économique un sursis 
jusqu’au 26 mars 1951. 

ll est bien entendu, mesdames, messieurs — et je tiens à le 
répéter au nom de la commission des affaires économiques 
qui est prête — que nous sommes à la disposition de l’Assem- 
blée à la date la plus rapprochée qu'elle fixera. Dans ces condi- 
tions, vous voudrez certainement confirmer votre décision et 
proroger jusqu'au 26 mars 1951 les pouvoirs du Conseil éco- 
nomique. (Très bien ! très Lien !) 

M. le président. Conformément à Ja décision prise le 26 dé- 
cembre par l'Assemblée de supprimer la discussion générale 





























“ 



























ASSEMBLEE 


NATIONALE — jre SEANCE DU 5 


JANVIER 1951 163 





ns 


our les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement l'As- 
semblée Sur le passage à la discussion de ‘article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l’article 
unique de la proposition de loi, qui a fait l’objet, de la part 
du Conseil de la République, d'un avis défavorable. 

{a commission propose de reprendre le texte voté par l’As- 
semblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 11 de la loi 
(n° 46-2384) du 27 octobre 1946, la durée du mandat des 
membres du Conseil économique en fonction le 26 mars 1950, 
prorogée jusqu’au 26 décembre 1950 par la loi (n° 50-378) du 
31 mars 1930, est prorogée jusqu’au 26 mars 1951. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Avant de mettre aux voix l’article unique de la proposition 


de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la Hépublique . 


a émis son avis à la majorité absolue des membres le compo- 
sant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 èn fine de la Consti. 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
jartiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
serutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article unique de la propo- 
silion de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants............,......,.. 066 
Majorité requise ...... ndlr en Es 311 
Pour l'adoption .......... 562 
CRCTÉLOE PAPER RUE 6 4 


L'Assemblée nationale a adopté, 


NANTISSEMENT DE L'OUTILLACE 
ET DU MATERIEL D'EQUIPEMENT 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de li. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxiéme lecture, du projet de loi relatif au nantissement de 
l'outillage et du matériel D jeter (Nos 11512-11783.) 

La parole est à M. Grimaud, président de la commission de 
la justice et de législation, rapporteur. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la commission, rap- 
raies La commission de la justice et de législation a adopté 
a plupart des amendements proposés par le Conseil de la 
République. 

Pour la clarté des débats, je fournirai à l'Assemblée, au fur 
el à mesure de l'examen des articles, les raisons qui ont motivé 
le: décisions de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires économiques, 


M. Jules-Julien, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques a adopté l'essentiel des dispositions rap- 
Porlées par la commission de Ja justice et de législation. 

Je me réserve de fournir, le cas échéant, comme le fera 
M. le président de la commission de la justice, quelques expli- 
cations complémentaires lors de l'examen des articles. 


M. le président, Conformément à la décision prise le 26 dé- 
. (fibre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale 
our les débats en deuxième lecture, je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 
IL Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion 
«cs articles.) 


M. le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
Sur les conclusions de la commission portant sur Jes articles 
atendés par le Conseil de la République, 


_ 





[Article 1e] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Républ'que. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 1%, — Le payement du prix d'acquisition de l’outil- 
lage et du matériel d'équipement professionnel peut être 
garanti, soit vis-à-vis du vendeur, soit vis-à-vis du prêteur qui 
avance les fonds nécessaires au payement du vendeur, par 
un nantissement restreint à l'outillage ou au matériel ainsi 
acquis. 

« Si l'acquéreur à la qualité de commerçant, ce nantisse- 
ment est soumis, sous réserve des dispositions ci-après, aux 
règles édictées par la loi du 17 mars 1909 relatives à 11 vente 
et au nantissement des fonds de commerce et par les lois 
subséquentes sans qu'il soit nécessaire d'y comprendre les 
éléments essentiels du fonds, 

« Si l'acquéreur n'a pas la qualité de commercant, Je nan- 
tissement est soumis aux dispositions de l'article 21 fer ci- 
après. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques. 


M. Robert Buron, secrétaire d'Etal aur affaires économiques. 
Entre la discussion en première lecture et celle-ci, la 
sion de la justice et de législation à pensé qu'il était opportun 
d'abandonner le premier texte voté par l'Assemblée et de 
reprendre le texte du Conseil de la République. 

Je ne veux pas rouvrir une discussion qui à eu lieu, d'abord 
à l'Assemblée nationale, ensuite au Conseil de la Républiqu 
mais je veux en souiigner au moins quelques aspects, 

Je comprends très bien Ja préoccupation d'ordre essentielle- 
ment juridique, comme il convient, exprimée par M. le pr 
dent de la commission de la justice et par certains 1nembres 
du Conseil de la République. Cette préoccupation, c'est de con- 
server à la disposition un caractère général, en considérant la 
loi beaucoup plus comme un texte organ sant une modalté 
juridique que comme un texle facilitant le crédit pour ecr- 
laines catégories d'entreprises et dans un cadre déterminé, 

Il était bien dans l'intention du Gouvernement d'utiliser ce 
texte pour faciliter en particulier le crédit aux petites et aux 
moyennes entreprises, notamment en Jeur permettant 
nir par le nantissement des movens accrus de financement. 

Mais le Gouvernement s'est préoccupé, en même temps que 
d'ouvrir des facilités nouvelles et de permettre ainsi aux pe!i- 
tes et aux moyennes entreprises d'obtenir les crédits née 
res, d'éviter que le crédit consenti soit abusivement lan 
JL à craint, si le mécanisme élait élendu à tous les matérie’s, 
qu'on assistât à une mmoblisation de crédit importante qui, 
dans les circonstances présentes, pourrait avoir, à sa | 
certains effets inflationnistes. 

IL faut bien voir comment se pose la question dans la pra 
tique. Les crédits d’investissements à moyen terme sont 
crédits consentis hors plafond, par consentement mutuel, puce 
qu'ils servent à l'équipement du pays, sans qu'il y ait cepen- 
dant aucune règ'e absolue à ce sujet. 

Si l’on ouvre une possibilité de crédit sans aucune limite en 
volume, dans le cadre de la loi actuelle, la réaction toute natu- 
relle sera de fixer un plafond au crédit à moven terme, au 
risque, pour avoir voulu faciliter le erédt à l'investissement, 
notamment en faveur des petites et des moyennes entreprises, 
de créer des difficultés nouvelles en obligeant le système ban- 
caire français à limiter les effets de la loi en valeur ahso'ue 
au lieu de les ;imiter dans les secteurs que nous avons recher- 
chés. 

De quoi s'agit-il en fait? Nous pensons, pour rotre part, 
qu'il y à des priorités en matière de crédit, comme en d'autres 
matières. Cela peut être contesté, Malgré tout, il ne peut s'agir 
de donner des crédits qu’à des entreprises rentables, faute de 


JIUIIT:S- 


hiniie, 


ues 


quoi les établissements bancaires ne donneraient pas leur 
accord ou Jeur concours. 
Mais, entre des entreprises également rentables, il en eat 


dont l'intérêt, du point de vue général et national, est plus 
important que d'autres. Nous risquons, en ouvrant trop large- 
ment la voie et en ne limitant pas par des décrets appropriés 
le bénéfice des dispositions de la loi aux secteurs les plus 
importants, de voir des entreprises, certes intéressantes en soi, 
mais qui ne servent pas particulièrement l'intérêt général, uti- 
liser au maximum les dispositions nouvelles et, au contraire, 
des entreprises travaillant directement pour l'équipement du 
pays, pour le développement de la production, ne pas pouvoir 
obtenir la part de crédit nécessaire. 

C'est pourquoi le Gouvernement propose à l'Assemblée, par 
mesure tran<actionnelle, de reprendre dans son ancien texte 
la première phrase du premier alinéa, qui prévoit des décrets. 
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Il accepterait, par contre, la suppression de la seconde phrase, 
qui prévoit un système d'arrètés pour déterminer les spécifica- 
tions particulières auxquelles devront répondre les catégo- 
ries d'outillage et de matériel nécessaires à l'équipement de la 
profession qui bénéficierait du système. à d ‘ 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter de rédiger ainsi le troisième alinéa: ab 

« Des désre s en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre 
des affaires économiques, du ministre de l'industrie et du 
commerce et des ministres intéressés, déterminent les caté- 
vories d'outillage et de malériei nécessaires à l'équipement 
d'une p'ofession, qui sont régies par la présente lei. » 
Pour la seconde phrase, qui appurterait une limitation supplé- 
mentaire, et qui à trait simplement à la détermination plus 
précise des matériels qui bénéticieraient de cette forme de 
crédits, ne voulant pas entrer dans le détail et encourir ja 
crilique qui a été émise par le Conseil de la République d'appor- 
ter quelque arbitraire en cette matire, 7e n'insisterai pas. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée d'accepter le tex'e 
transactionnel que je lu: propose et qui se lrouve à mi-distance 
entre la proposition adaptée par elle et celle prise par le 


m<eil de la Répub:ique. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. L'Assemblée est-elle saisie d'un amende- 


M. le président, Aucun amendement n'a été déposé à re sujet. 
d'ailleurs, de Ja question de M. le rapporteur pour 
Gouvernement qu'il n'a pas lui-méme le droit 


d'atuendement. 


Je proiite, 
rappeier au 


M. le rapporteur. J'ai entendu avec infiniment d'intérêt les 
lications qui viennent de nous être fournies par M. le secré- 
taire d'Etat. Elles ce résument en deux propositions. 
Le Gouvernement voudhait avoir la possibilité, par la publi- 
cation de décrets, de favoriser quelques secteurs de notre éco- 
nomie au détriment de quelques autres. H estime la réalisation 
de ce désir particulièrement utile pour la nation, ajoutant que, 
grâce aux dispositions qu'il serait susceptible d'insérer dans les 
décrets, it pourrait assurer la rentabilité des crédits. d 

Sur ce emñer point, je reconnais que la mesure envisagée 
est particulièrement souhaitable et que son application serait 
heureuse. C'est le rôle premier du Gouvernement, en matière 
économique, d'orienter la production et, par conséquent, de 
permettre dans des secteurs déterminés des investissements 
nettement plus importants. Mais ce désir à une contre-parti, 
il v à le « revers de la médaille ». 

En examinant celte er non pas uniquement sur le plan 
juridique, comme on le disait tout à l'heure, mais également 

ir le plan économique, nous n'avons pas voulu que le Gou- 


sur le 
vernement ait la possibilité de réserver les erédits disponibles 
à quelques secteurs de l'éconmmie nationale, parce que nous 
n'admeitons pas qu'il puisse accorder ces crédits à quelques 
fabricants seulement, Nous avons vouju que les fonds puissent 
être répartis sur toute la production française. 

C'est la raison pour laquelle nous n'avons pas retenu Île pre- 
mier texte qne nos avions voté, nous ralliant aux objections 
formulées depuis par le Conseil de la ms pr à 

D'autre part, en ce qui concerne les crédits, il n’est pas besoin 
de décret pour en assurer la rentabilité. Ceux qui les accor- 
dent savent marfaitement le faire à bon esecient et ils ne les 
remettent qu'à veux qui présentent une surface suffisante, pour 
être sûrs que lez crédits investis ne seront ni dissipés ni perdus 
et même qu'ils pourront produire des intérêts normaux. Sur 
ce point, nous pouvons faire coufiance à ceux qui avancent 
} 


les sommes néressaires, 


Au demeurant, ces explications sont quelque peu académiques, 


pasque nous ne sommes saisis d'aucun amendement. La com- 
luission et son rapporteur — je regrette de le dire et je m'en 
ex:use aupres du Gouvernement — étant liés par les décisions 


qu'elle a prises, ie me trouve dans l'obligation de défendre 
son texte, sans possibilité d’aceepter les suggestions qui nous 
sont faites, quel que soit le désir que nous puissions en avoir. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des affaires économiques, 


M. Francis Leenhardt, président de la commission des affaires 
économiques. Je ne sais si un amendement sera déposé, mais 
je voudrais poser une question à M. le ministre et lui demander 
pourquoi il a déclaré que Je texte artuel aboutirait, si l’on ne 
rétablssait pas intégralement le troisième alinéa, à une res- 
triction dans le volume, comme si le conseil national du crédit 
n'avait aucune possibilité de réaliser également des restric- 
ons en octroyant .ertaines priorités. 


M. le prés'dent. Je viens d'être saisi, à l'instant, d’un amen- 
dument de Mile José Dupuis, tendant à rétablir, à la fin de 





l'article 1*, la première phrase du dernier alinéa du texte 
adapté en première lecture par l’Assemblée æwationale, ainsi 
CONCUE : 

« Des décrets en conseil d'Etat, pris sur Île rapport du 
ministre des affaires économiques, du ministre de l'industrie 
et du commerce et des ministres iméressés, déterminent les 
catégories d'outillage et de matériel, mécessaires à l'équipement 
d'une profession, qui sont régies par la grésente loi. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires € iques. Je voudrais 
ajouter quelques mots à l'intention de M. le président de la 
couminission de la justice et de M. le président de la commis- 
sion des aflaires économiques. : 

Je ne doute nullement que les organismes bancaires soient 
arfaitement aptes à déterminer quelles sont les entreprises 
æ plus rontibles. Je l'ai dit moi-même: je suis persuadé 
qu'ils prendront toutes les précautions pour que leur argent 
.ou celui de leurs déposants ne soit pas inutilement exposé. 

Mais ce que je crains — car Cela n’est pas leur rôle et je 
ne leur en fais aucun reproche — c'est que leur choix ne 
corresponde pas nécessairement à l'intérêt général. 

Telle hoite de nuit pourra mettre en nantissement son poste 
-de télévision et assurer une rentabilité très grande, parce qu'à 
tel moment de l'année on peut être cerlain que ses affaires 
marcheront bien, sans que pour autant le Gouvernement consi- 
dère qu'il n'y ait là le meilleur emploi du crédit, aussi ren- 
table qu'il puisse être en ce cas particulier. 

Si l'on détermine les priorités par décret, c'est-à-dire d'une 
facon telle qu’elle permette à M. le président de la commission 
des affaires économiques, aux membres de cette commissien 
el à vous tous, mes chers collègues, de faire connaître leur 
point de vue, la discussion sera pessible. 

Au contraire, si nous optons pour la forme que préconise 
ou suggère M. le président de la commission des affaires éco- 
nomiques, les priorités étant alors établies par le conseil natio- 
pal du crédit, la discussion sera infiniment moins ouverte et 
les décisions prises infiniment moins connues. 

Je m'en tiens donc au système des décrets. 

Il va sans dire que le Gouvernement n'a pas l'intention — 
il ne saurait en être question — d'imposer aux organismes 
bancaires des opérations de crédit qui soient mauvaises; il 
s'agit simplement d'orienter Je crédit, ainsi que l’Assemblée 
nationale en a reconnu l'utilité en première lecture, vers les 
emplois les plus profitables à l'intérêt national. 


M. le président. La commission maintient-elle sa position ? 


M. le rapporteur. La commission à fait connaître sa thèse. 
L'Assemblée décidera, 


M. le président. La parole est à M. le président de lu com- 
mission des affaires économiques. 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Je voudrais expliquer pourquoi la commission des aflaires 
économiques n'a pas estimé devoir reprendre le texte que 
nous avons volé en premicre lecture et pourquoi elle pense 
qu'il n'y a pas lieu de voter l'amendement présenté par 
Mile José Dupuis. 

L'argument qui a déterminé le Conseil de la République, 
c'est la crainte que si des décrets limitaient à certaines caté- 
guries d'outillage la possibilité de nantissement, il en résul- 
terait une certaine instabilité, car ce qu’un décret a établi, 
un autre décret peut le modifier et les techniciens pourraient 
faire, à des époques diflérentes, des propositions différentes. 

La commission des affaires économiques considère, en 
outre, que ce texte comporte beaucoup de restrictions d'ordre 
juridique, élaborées par la commission de Ja justice. 

Le slalut est extrémement lourd, les notaires interviennent 
dans presque toutes les procédures. Une telle situation atté- 
nue notre préoccupation, sur laquelle le Gouvernement <on- 
tinue d'insister, de canaliser l’utilisation du crédit. 

Des considérations tenant aux circonstances nous ont éga- 
lement déterminés. 

Nous avons fait une expérience très peu favorable en 
matière de décrets. Ainsi, lorsque nous avons demandé que 
certains matériels puissent entrer en France en franchise, la 
bataille a duré environ dix-huit mois et nous ne sommes pas 
parvenus à établir les spécifications. Finaïement, l'affaire s'est 
perdue dans les sables. ‘ 

Nous ne voudrions donc pas, au moment où nous allons 
permettre l’utilisation d’un nouvel instrument de erédit qui 
répond aux espoirs des milieux économiques, donner au Gou- 
vernement les moyens de limiter, voire de réduire pratique- 
ment à rien, son champ d’application. 


M. Paul Boulet. C’est le procès du dirigisme que vous faites, 
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M. le président de la commission des affaires i 
Monsieur Boulet, ce n'est pus [à :e procès du dirigisme. 

Ncus souhaiterions qu'il y ait une sérieuse eanalisation du 
crédit. Elle n'existe pas. D'autre part, nous eonstatons que le 
conseil natonal du erédit est habilité à faire ee que le Gou- 
vernement voudrait faire par décrets. 

Tant de freins paralysent déjà le crédit que nous avons pu 
dire, dans un récent débat, que le crédit avait un peu perdu 
sa vocation d’animateur de l’activité économique pour devenir 
Je facteur principal de la défense de la monnaie. 

IL n'y a pas lieu aujourd'hui de prévoir des freins srpplé- 
mentaires, Car l'inflation, le processus inflationniste dont on 
mous parie, n’est pas à redouter dans l'immédiat; c'est un 
danger à terme contre lequel nous lutterons par d’autres 
moyens, 

Mais songez aux obstacles auxquels se heurtent le commerce 
et l'industrie * frein de la surface des affaires et des garanties 
exigées; frein du faible niveau des dépôts bancaires; frein du 
con<eil national du crédit, cet organisme pouvant. M. le minis- 
tre l’a reconnn, intervenir non seulement sur la détermination 
du volume Ges crédits à allouer, mais aussi sur l'établissement 
de priorités, frein que pourrait constituer l'établissement de 
plafonds sur le crédit à moyen terme. 

Nous constatons — et c'est ce qui nous détermine — qu'on 
a fait peu d2 cas de la préoccupation que nous avions exprimée 
tors d'un recent débat, à savoir qu'il convient d'aider les 
petites et moyennes entreprises qui n'obtiennent pas facile- 
ment du erédit. Vous savez, en effet, qu'on ne prète qu'aux 
riches, Alors que les grosses entreprises obtiennent tout le 
crédit qu'elles veulent, et même davantage, les petites et 
movennes entreprises rencontrent toujours les mêmes difti- 
cultés. 


M. Paut Boulet, J'en suis convaincu (Sourires.) 


M. le président de la commission des affaires économiques. 
Aunsi, tout en élant d'accord avee M. le ministre sur le principe 
et tout em partageant ses préoccupations, nous sommes tentés 
de lui dire: Si vous avez le souci de la discrimination, faites-en 
la preuve dans un domaine où les investissements se chiffrent 
pur plusieurs centaines de milliards et où règne l'anarchie. 

Je veux parier de l'immense secteur de l’autofinancement où 
les marges prélevées sur les consommateurs constituent de 
véritables impôts à caractère clandestin, alors que l'impôt doit 
étre publie, 

Si vous partagez notre souci, canalisez donc le crédit dans 
cet immens: domaine de Fautofinancement anarchique et met- 
tez-v un peu d'ordre. Nous accepterons alors que le nouvel 
instrument de crédit, que nous considérons comme un crédit 
de repèchage pour les petites et moyennes entreprises, fasse 
J'obget, lui aussi, d'une discrimination, À ee moment, nous 
suivrons le Gouvernement, ce que nous ue pouvons pas faire 
aujourd hui. 


M. le président. La parole est à M. Palewski pour répondre 
à la commission. 


M. Jean-Paul Palewski. Je m'associe aux observalions que 
vient de présenter M. le président de la commission des affaires 
éronomiques. 

k suis fort inquiet, en eflet, de la procédure qui consisterait 
à définir par décret les catégories d'entreprises qui pourraient 
bénélicier des crédits dont il s’agit. 

Ce serait une mauvaise méthode. 

Je suis, par contre, partisan de l'intervention du conseil 
nalional du crédit et j'estime que le Gouvernement a des 
movens tout à fait suflisants pour orienter lintervention de 
cet organisme vers des investissements particulicrement fruc- 
tueux pour l’économie nationale. 

Si c'est, au contraire, FPadministration seule qui détermine 
les catégories d'entreprises, je serai, je le répète, extrêmement 
inquiet surfe choix auquel elle devra procéder. 

J'abonde également dans Le sens de l'intervention de 
M. Leenhardt relative à Fautofinancement. D'ailleurs, nous 
avis commencé, à la commission des finances, à nous orienter 
dans cette voie: je souhaite qu'un contrôle soit établi per- 
mettant, à la fois, des dégrèvements fiscaux justifiés en vue du 
rééquipement et une surveillance effective aux fins d'assurer 
que les prélèvements eflectués sur les consommateurs soient 
réellement affectés à des travaux de rééquipement et de moder- 
hisalion fructueux pour l’économie nationale. 

Je suis done en parfait accord avee la position qu’a définie 
M. le président de la commission des affaires économiques. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile José 

upuis. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recucillis.) 








(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombee Ps VOtants... soc sommce e due 


DS 4 

Majorité absolue ...... Se RS ESS 02 293 
Pour l'adoption........... 163 
oo PE PPPRE PTS Pre 416 


L'Assemblée natiomile n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus ka paro!e ?.. 


Je mets aux voix Farticle 1°, dans ke texte amendé par le 
Conseit de la République. 
(L'article 17, ainsi rédigé, mis aur voir, est «dopté 
[Article 2.1 
M, le président. La commission propose, pour l'article 2, 


d'accepter le texte amendé par ie Conseil de la Républiqu 
Le texte ainsi Cconeu : 
« Art. 2. — Le nantissement est 


est 


onsenti par un acle authen- 


tique ou sous seing privé enregistré au droit fixe. 

« Lorsqu'il est consenti au vendeur, il est donné dans l'acte 
de vente, 

« Lorsqu'il est consenti au prèteur qui avance les fonds 
nécessaires au payement du vendeur, le nantissement est donné 
dans Facte de prèt. 

« Cel acte doit mentionner, à peine de nullité, que les deniers 


versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le payement du 
prix des biens acquis. 

« Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de 
l'acte et chacun d'eux doit être décrit d'une façon précise 
afin de l'individualiser par rapport aux antres biens de même 
nature appartenant à l'entreprise. L'acte indique également le 
lieu où les biens ont leur attache fixe où mentionne, au cas 
contraire, qu'ifs sont susceptibles d'être déplacés. | 

« Sont assimilées aux prèteurs de deniers les cautions qui 
interviennent par aval, par acceptalion ou aulrement 
l'octroi des crédits d'équipement. » 

Personne ne dermande la parole ?….. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


, 


dans 


rédigé. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose d'accepter Ia dis- 
jonetion, pronomete par le Conseil de li République, de lar- 
ticle 3 qui était ainsi conçu : 

« Art. 3. — Dans bes trois mois de la livraison ou du paye- 
ment, l'acheteur a la possibilité, lorsqu'il en à pavé lii-méime 
le prix, de nantir le matériel acheté au profit d'un prèteur. » 

Personne ne demande la paroke ?.. 

Je mets aux voix ka proposition de la commission. 


(La propesilion de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'article 3 demeure donc disjoint, 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de f'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République: 

« Art. 4. — A peine de uullité, le nantissement doit être 
inscrit dans les conditions requises par les articles 10 et 11 
de la loi du #7 mars 1909 dans le délai de quinze jours à 
compter de La date de l'acte constitutif du mantissement. Le 
nantissement doit être conclu au plus tard au moment de la 
livraison, » 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. \Monsieur le président, je ferai remar- 
quer, en tenant compte des ob<ervatious qui ont été présentées 
par des spécialistes des sociétés de crédit, que le délai de 
quinze jours que nous avons inscrit dans le iexte, est extrème- 
ment court et qu'il est généralement dépassé de quinze jours 
dans la pratique. 

Le Gouvernement avait, d’ailleurs, proposé un délai d'un 
mois. 

Nous ne pouvons pas modifier ce délai de quinze jours 
puisqu'il était déjà inserit dans le texte de l'Assemblée natio- 
nale. Mais nous avons la liberté de faire ce que je propose 
par voie d’amendement, à savoir: remplacer la dernière phrase 
de L'articke par les mots: 

« Le mnantissement doit être conclu au plus tard un mois 
après la livraison, » 
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Nous avons le droit, constituticnnellement, de prévoir ce 
délai d'un mois, puisque, dans le texte de l'Assemblée natio- 
nale, on avait prévu un délai de trois mois, alors que le texte 
du Conseil de la République ne prévoit pas de délai. 

Si je suggère que nous fixions ce délai à un mois, c'est 

qu'à l'expérience, et s'agissant bien souvent de livraisons 
cilectuées dans des régions éloignées, il est à craindre que, 
dans la plupart des cas, le délai de quinze jours ne puisse 
pas être respecté. II faut, en effet, remonter ja filière des inter- 
médiaires, pour fournir des indications sur le matériel iivré, 
jusqu'à la société de crédit dont, bien souvent, le siège est 
à Paris. 
Si l'Assemblée n'adople pas mon amendement accordant un 
délai d'un d‘jai d'ailleurs très court, elle aboutira à 
ce résultat — qu'elle ne désire sans doute pas — qu'au moment 
de l'inscription du nantissement l'acte sera imparfait et com- 
portera des indications laissées en blanc, de telle sorte que le 
greffe pourra le refuser, 

Le fonctionnement du nouvel instrument que nous avons 
Juis au point serait donc gravement compromis, C’est pourquoi 
que nous usions de notre liberté en cette malière 
l'article 4 le délai d'un mois. 


InoIs, 


Je propost 
pour introduire 


dans 
À: 


M. le président. M. Leenhardt me saisit en effet, à l’article 4, 
d'un amendement ainsi conçu: 

« Remplacer in fine les mots: « au moment de Ja livraison » 
par les mots: « un mois après la livraison 


La parole est 


à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'est peut-être pas en dés- 
accord avec M. Leenhardt sur le fond du problème qu'il a 
eouleve, 

Où peut, en eflet, parfaitement admettre que le délai d’ins- 
criplion de quinze jours prévu dans le texte est trop court. 

Il faut toutefois préciser que la question n'est plus entière. 

Le texte adopté en premitre lecture prévoyait l'inscription 
« dans le délai de quinze jours à compter de la date de l'acte 
constituui du nantissement ». 

Le Conseil de Ja République, dans le texte qu'il propose, a 
repris rigoureusement la mème formule: « dans le délu de 
quinze jours à compter de la date de l'acte constitutif du nan- 
lissement ». 

A mon sens, le déhat est clos sur ce point. Le texte adojté 
par le Conseil de la République étant conforme à celui adopté 
par, l'Assemblée nationale, nous ne pouvons plus opérer la 
Mmoirire des modifications. 

Quel svsieme nous propose-t-on ? 

Maigré cetle conformité des dispositions, M. Leenhardt nous 
dit: Le texte de l'article 4 voté en première lecture comportait, 
in fine: « Le nantissement doit être conclu au plus tard dans 
les trois mois de la livraison. » Cette disposition n'ayapt pas 
élé conservée par le Conseil de la République, profitons de 
Ja circonstance pour subsliluer au délai de quinze jours adopté 
par l’autre Assemblée le délai d'un mois pour Finscription du 
nantissement. 

Une telle proposition est conslilutionne!llement inaccep'able. 
Deux lextes identiques ayant été adoptés par l’Assemblée natio- 
hale, en première lecture, et par le Conseil de la République, le 
fait de les moditier cons ituerait une violation caractérisée de 
Ja Constitution, 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je crois que M. le président de la com- 
mission de Ja justice n'a pas exactement saisi le sens de ma 
proposition. 

Il n'est pas possible, en effet — je l’ai dit — de modifier le 
délai de quinze jours qui est inscrit dans le texte. 

Nous désirons, toutefois, que l'instrument que nous créons 
puisse être utilisé facilement. Or, si l'on songe que, dans le 
crédit automobile, par exemple, il faut généralement compter 
qu'un mois s'écoule entre la livraison effective et l'issue des 
formalités de nantissement, il apparaît qu'il faut assouplir notre 
formule. 

Je propose donc que, à défaut de pouvoir intervenir sur le 
délai d'inscription, nous nous reportions sur le délai de con- 
clusion et nous introduisions le délai d’un mois qui me paraît 
indispensable conformément à l'expérience des praticiens. 

Une telle proposition ne soulève aucune difficulté d'ordre 
constitutionnel, ce que paraît craindre. M. Grimaud. 

J'ajoute qu2 la commission de la justice est allée beaucoup 
plus loin que je ne le demande puisqu'elle a substitué le mot 
« livraison » au mot « acquisition » qui figure dans le texte 
du Conseil de la République. 

Si elle a pris cette décision, c’est parce que ce n’est qu’au 
moment de la livraison que lon peut véritablement identifier 
le matériel. Et c'est bien là le désir du Conseil de la Républi- 





que si l’on en juge d'après la rédaction que cette Assemblée 
a proposée pour l'article 2. 

e suis convaincu que M. le président de la commission de 
la justice peut être d'accord avec moi. 

Décidons, en conséquence, de rédiger la fin de l’article 4 
comme je le propose, sinon les documents qui seront fournis 
au greffe seront imparfaits, incomplets, les précisions néces- 
saires faisant défaut pour l'identification du matériel. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je dois des excuses À 
M. Leenhardt. Je n'avais pas compris la proposition qu’il avait 
faite. Voilà un des inconvénients d’être obligé de délibérer sur 
un amendement sans en avoir le texte sous les yeux. 

Ceci dit, je voudrais attirer l'attention de l’Assemb'ée sur Je 
fait que la proposition de notre collègue présente de graves 
inconvénients. 

Le Conseil de la Ne et votre commission de la justice 
ont refusé d’accorder le délai de trois mois à partir de la livrai- 
son, qui était prévu à l’articie 3 dans le projet du Gouverne- 
ment, pour nantir le matérie:. 

Pourquoi ie Conseil de la République, votre commission et 
notre Assemblée, puisque vouê venez d’accepler la suppression 
de cette disposition, ont-ils refusé d'accorder ce délai de trois 
mois pour conclure le nantissement ? 

Tout simplément, mes chers collègues, parce qu'un tel déjat 
offrirait à tous ceux qui possèdent des machines la possibi:ité 
d'une fraude, qui serait voisine d’ailleurs du carambouillage et 
dont je voudrais, d'une facon très rapide et très succincte, vous 
exposer le mécanisme. 

Celui qui achèterait des machines commencerait par les nantir 
en application de la loi qui sera très prochainement promulguée, 
Puis, après avoir réalisé ce nantissement qu'il aurait la possi- 
bilité de conclure, d’après la proposition de M. Leenhardt, un 
mois après la livraison, il aurait encore quinze jours pour l'ins- 
crire. Eh bien! pendant ce mois et demi, il aurait la possibilité 
de nantir une seconde fois la totalité de son fonds de commerce, 
c’est-à-dire de donner en gage à deux reprises différentes les 
mêmes biens, au moins quand il s'agit de l’outillage, et d’obte- 
nir ainsi des crédits. 

C’est en raison de cet inconvénient que le Consei: de la Répu- 
blique a supprimé l’article 3 qui prévoyait le délai de trois mois 
et que votre commission a suivi l'avis du Conseil de la Républi- 

ue. 

ï Il ne saurait être question de reprendre le même système à 
l'article 4, comme nous le propose M. Leenhardt, 

C’est pour éviter l'inconvénient grave que je viens de vous 
signaler que votre commission vous demande de repousser 
l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Les arguments de M. le président de 
la commission de la justice porteraient à plein s’il s'agissait de 
reprendre le délai de trois mois, encore que ce délai ait été 
adopté par l’Assemblée nationale en première lecture. Mais 
mon amendement a un objet beaucoup plus modeste, Il con- 
siste seulement à proposer le délai d’un mois à dater du jour 
de la livraison, en se basant sur des indications de fait que 
personne ne peut contester. 

Je demande, par conséquent, qu’il soit pris en considéras 
tion et mis aux voix par scrutin. : 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Le Gouvers 
nement ne peut pas s'opposer à la proposition de M. Leen- 
hardt, étant donné qu'il avait lui-même demandé, dans son 
projet, que le nantissement puisse être conclu au plus tard 
dans les trois mois de la livraison. 

Les arguments juridiques développés par M. le président de 
la commission de la justice et de législation ont retenu son 
attention, mais il ne pense pas, à ce point du débat, pouvoif 
donner une leçon de droit constitutionnel à deux présidents 
de commission, également éminents. 

Le Gouvernement se borne done à déclarer que, sur le fond, 
il accepte la proposition de M. Leenhardt, puisqu'elle reprend, 
dans une large mesure, les dispositions de son propre textes 


M. le président. L’amendement de M. Leenhardt, reprenant 
pee une disposition adoptée en première lecture par 


Assemblée, est, suivant la tradition et aux termes de ja Cons, 


titution, recevable, 
En conséquence, je le mets aux voix. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes Sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) à 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruïin : 


Nombre: des. Votants... .msés simssssesc.s  D87 
Majorité absolue .:.... PAU PER EE 294 
Pour l'adoption ......... s' 222 
RS las ei h | 000 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

lersonne ne demande Ia parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4 avec la rédaction proposée par la 
cornmission. ; : 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux roir, est adoplé.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
tion, prononcée par le Conseil de la République, de larlicle 5 
au était alsi Conçu: 

« Art, 5. — A peine de nullité, le bénéficiaire du nantisse- 
ment doit, dans les quinze jours de sa date, déposer au grefie 
du tribunal de commerce, l'acte authentique ou sous seing 
prisé enregistré qui constate P'obligalion contractée envers Tui 
par le débiteur. 

" « Cet acte doit mentionner sous peine de nullité que les 
deniers versés par le prêteur ont pour objet d'assurer le pare- 
ment du prix des biens acquis, ou de recouvrer les disponi- 
hiites employées à cet effet, 

« Les biens acquis doivent être énumérés dans le corps de 
Vacte et chacun d'eux doit être décrit d’une façon précise atin 
de l'individuaiser par rapport aux autres biens de même nature 
appartenant à l'entreprise. L'acte indique également le lieu où 
les biens out leur attache fixe ou mentionne au cas contraire 
qu'ils sont susceptibles d'être déplacés. » 

J'ersonne ne demande la parole ?... 
J> mets aux voix la proposition de la commission, 
(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoplée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 5 demeure dis- 
joint 
[Article G.] 


M. le président. La comanission propose, pour l'article 6, d'ac- 
cepter le texte amendé par Je Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 6. -- Les biens donnés en nantissement par application 
de la présente loi peuvent, en outre, à la requête du bénéti- 
ciuire du naëñtissement, être revètus sur une pièce essentielle 
et d'une manière apparente d’une plaque fixée à demeure indi- 
quant le lieu, la date et le numéro d'inscription du privilige 
dont ils soni grevés. 

Sous peine des sanctions prévues à Particle 25, le débiteur 
ne peut faire obstacle à celle apposition, et les marques ainsi 
apposées ne peuvent être détruites, retirées ou recouvertes 
avant l'extircltion où la radiation du privilège du créancier 
nanti. » 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 1.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 
tion, prononcée par le Conseil de la République, de l'article 7 
qui était ainsi Conçu: 
 « Art. 7, -- Lorsque le nantissement est consenti au vendeur 
à crédit, l'ipscription est prise par ce «dernier. » 

Personne he demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

* (La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le prétident. En conséquence, l’article 7 demeure disjoint. 
[Article 8.] 


M. le président, La commission propose d'accepter la disjonc- 
lion, prononçée par le Conseil de la République, de l’article 8 
qui était ainsi conçu : 
4 “Art. 8. — Lorsque le nantissement est consenti au préteur 
des deniers nécessaires au payement, l'inscription est prise 
par le prêteur. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux Voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l'article 8 demeure disjoint. 








[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, pour larticle 9 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 9, — ‘Toute subrogation conventionnelle dans le béné- 
fice du nantissement doit être mentionnée en marge de Hins- 
criplion dans la quinzaine de l'acte authentique ou sous seing 
privé qui la constate, sur remise au greffier d'une expédition 
où d'un original dudit acte. 

« Les conflits qui peuvent se produire entre les titukures 
d'inscriptions successives sont réglés conformément à laril- 
cle 1252 du code civil. » 

Personne ne demande Ja parole ?.….. 

Je mets aux voix Particle 9 ainsi rédigé. 

(L'articie 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 11.] 


M. le président. !a commisson propose, pour l'article 11, 
d'accepter le texte amendé par de Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 11. — Sous peine des sanctions prévues à l'article 9, 
le débiteur qui, avant payement ou remboursement des 
somimes garanties conformément à la présente loi, veut vendre 
à l’annable tout ou partie des biens grevés, doit solliciter le 

| ù d ul 


consentement préalable du créancier nanti et, à défa lauto- 
risation du juge des référés du tribunal de commet statuant 
en dernier ressurt. 

« Lorsqu'il à été satisfait aux exigences de publicité requises 
par la présente loi et que les biens grevés ont élé revétus 
d'une paque conformément à larlicle G ci-dessus, Le cr 
nanti où ses subrogés disposent pour l'exercice du prinil 


L = 
résultant du nantissement du droit de suite. prévu à l'article 22 
de Ja loi du 17 mars 1909. 
» t 
1 


La parole est à M. Leenhardt 

M. Francis Leexhardt. Ie le La Fépuhiiqu pas 
l'amendement qu'il a apporté au deuxième alinéa de if 
à manifesté sa volonté de subordunner le droit n 
l’'apposition de Îa plaque. 

IL y a là une préoccupation très légitime de renforcer tout 
les dispositions concernant la publicité, Mais, dau | üu 
article, il est déjà question de l'apposition de la plaque et, 
dans le texte du dernier articie du projet, des sanctions 
pénaies sont prévues contre ceux qui pourraient chercher 
à détruire cette publicité. 

Pourquoi faut-il qu'au moment où il est question du droit 


de suite on nous parle de l'apposition de la plaque 

Si cela ne devait DAS avoir l'inconvénient. nou 
très heureux qu'on parlät à nouveau de celte forme de pub! 
cité. Mais le fuit de suhordonner le droit de suite à lapipusi- 
tion de la plaque peut présenter de graves inconvénients 

En effet, comment sera-t-il possible de prouver que ln 
plaque à bien été apposée ou qu'elle est restée apposte * Des 
créanciers pourront parfaitement soutenir qu'ils ne Font pas 
vue, qu'elle n'était pas apposée au moment où ils ont vu 
le ben ou encore qu'elle avait été entevée. I y aura de nom- 
breuses contestations. 

En outre, une telle disposition est inutile, étant donné que 
d'autres articles du projet prévoient l'obligation d'apposer cette 


plaque et assurent la publicité du nantissement sous cette 
forme. 
Pour le deuxième alinéa de l'article 11, Je propose donc qu'on 


en revienne au texte adopté en première lecture par | Assen:- 
blée, qui ne subordonne pas le droit de suite à l'apposihon de 
la plaque, apposition qui est déjà obligatoire en vertu d'autres 
articles. 


M. le président. M. Leenhardt propose, par voie d'amend- 
meut, de reprendre, pour le deuxième alinéa de l'arlele {1, le 
texte adopté par l'Assemblée nationale, 


M. Pierre Dominjon. Je Gemanue la parole. 


M. le président, La paro'e est à M. Pierre Dominjun, contre 
l'amendement, 


M. Pierre Dominjon. Je voudrais demander une explication 
à M. Leenhardt. Dans quel article l'obligation de l'an 
d'une plaque est-elle prévue ? 

Aux termes de l'artlicie 6, l'apposition de Ja piaque n'est pas 
obligatoire. On prévoit simplement que la plaque peut être m.-e 
« à la requête du bénéficiaire du nantissement ». De mème 
les Sanctions ne visent que la suppression de la plaque lo:s- 
qu'elle à été apposée à la requête du bénéticiaire du nartte 
sement. C’est pour comprendre et suivre le raisonnement de 
M. Leenhardt que je lui demande quel article prévoil f'obliga- 
tiou d'apposer la piaque, xs 


apposition 
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M. Francis Leenhardt. Je réponds volontiers à M, PDominjon. 
Cette obligation figure dans le premier alinéa de l’article 6,. où 
ii est dit: 

« Les biens donnés en nantissement par application de la 
présente loi peuvent en outre, à la requête du bénéficiaire du 


uantissement..…. 
M. Pierre Dominjon, « Peuvent »! 


M. Francis Leenhardt. C'est exacl, votre remarque est parfai- 
tement fondée, monseur Dominjon. 11 s'agit d'une facullé, non 
d une obligali )M. 

M. Pierre Dominjon. Je poursuis mon raisonnement. 

Si l'application de la plaque est une simple faculté, laissée 
à l'initiative du bénéficiaire du nantissement, il me semble 
nécessaire alors de eubordonner le droit de suite au fait que 
cette plaque a bien été apposée. Car, si le prèteur ou le vendeur 

e dernande pas son apposition, c'est qu'il aura estimé n'avoir 
has à se conserver un droit de suite. D'autre part, il importe 
jue les autres créanciers sachent, grâce à Ja plaque apposce, 
gu'ils n'ont pas de droit sur l'outillage manti. 


M. le président. La parole est à M. Leemhardt. 


M. Francis Leenhardt. En réalité, il ressort de certaines décla- 
ms failes par le Gouvernement que, dans éon esprit, il 
s'agissait be! et b'en d'une obiigation, que ‘es biens donnés en 
jantissement devaient être revêtus de la plaque. 

En fait, dans le texte qui nous est soumis, il n’est question 
que d'une faculté mise à la disposition du bénéficiaire du nan- 


lissement, Mais, dans la pratique, il n'est pas douteux que 
lernier usera de cette faculté dans tous les cas. Par consé- 
*s que la plaque sera appcæte. 


ns des garanti 


4 Le IUUS 1 11 1 » 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lecnhardt 


M. Francis Leenhardt. J'aimeras avoir l'avis du Gouveine- 


) 


M. le président. La parcie.est à M. le secrélaire d'Elat aux 
ailair@æs éCUunomiqUues, 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Comme l'a 


fait remarquer M. le président de la commission des affaires 
cconomiques, le Gouvernement lui-même avait effectivement 
prévu l'apposition obligatoire de la plaque, ce qui enlevait 
beaucoup d'intérêt à la discussion qui se présente main!'enant. 

Dans l'état actuel des choses, le Gouvernerment ée trouve en 
nicsence d'une position différente de ceile qu'il avait prévue: 
es garanties données par :a plaque sont certaines et les difficul- 


és que souligne M. Leenhardt sont également réelles. 

Dans ces conditions, le Gouvernement accepterait volontiers 
de se rallier au texte proposé par la commission de la justice, 
mais il ne prend pas position contre la facilité proposée par 
M. Icenhardt et accevwterait volontiers l'amendement, si Ja 
commission de la jushice voulait bien l'admettre. Pour sa part, 
1} s'en Lent au texle tel qu'i a été présenté et auquel il a 


donné son accord. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Votre commission vous demande de bhien 


vouloir rejeter l'amendement et d'accepter le texte qu'elle vous 
soumet, 

Celle question de la plaque peut apparaître à certains esprits 
comme étant sans grand intérêt, Ce n'est pas du tout notre point 
de vue. Elle a des conséquences particulièrement importantes. 

Il faut que celui qui veut contracter avec Je commerçant 
auquel on s’est adressé pour nantir, par exemple, l’ensemble 
du fonds de commerce puisse, en visitant l’usiaie, se rendre 
compte de l'importance du matériel spéc'alement nanli en appli- 
C@ion de notre loi. 

Si, par exemple, un industriel vient à vendre des machines, 
il est très ulile que la plaque soit apposée sur les machines 
hnanties, pour permettre à l'acquéreur de se rendre compte qu'il 
achète un matériel qui a fait l’objet d’un nantissement. 

La subordination du droit de suite à l’apposition de Ja pla- 
que est une mesure de protection en faveur des tiers, qui est 
particulièrement importante. 

L'acheteur d'une machine d'occasion doit avoir l’assurance 
qu’on ne lui opposera pas un jour une action en revendication. 

C'est pour cette raison de défense des tiers que votre com- 
mission vous demande de ne pas accepter l’amendement de 
M. Leenhardt. Elle demande même à son auteur de bien vou- 
loir le retirer. 

M. le président. La paro'e est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Malgré l'invilation de mon collègue M. le 


président de la commission de la justice et de législation, je ne. 


peux pas relirer mon amendement, pour deux raisons, 








D'abord, il ne m'a pas élé répondu en ce qui concerne les 
inconvénients que j'ai signalés et la difficulté de sortir des 
contestations qui se produiront lorsque d'autres créanciers pré- 
tendront que là plèque n'a pas été apposte, qu'ils ne l'ont pas 
vue ou qu'elle a été enlevée. “+ 

Ensuite, il est normal que M. Grimaud et moi-même, repré 
sentants de commissions qui se placent à des points de vue 
nettement différents, nous soyons en désaccord. 

Je demande à l'Assemblée nationale de se prononcer, suivant 
qu'elle attache plus d’impcrltance aux scrupules juridiques ou 
au souei d’une application assez large de £etle Joi qui répond 
à des préocupalions économiques essentielles. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
hardt, repoussé par la commission. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 

(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre. des votants....s..ssss.sonssessse 410 
Majorité absolue .......esooososssss:..se 206 


Pour l'adoption .......... 160 
COUÉ 5084 «die 68 ess na lt EU 


L'Assemblee nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus là parole ?.… 

Je mets au voix l’article 11, dans le texte amendé par le Con- 
seil de æ République. 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artu le 12.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 12, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: \ 

« Art, 12. — Le privilège du créancier nanti en application 
de la présente loi subsiste si le bien qui est grevé devient 
immeuble par destination, 

« L'articie 2135 du code civil n'est pas applicable aux biens 
panlis, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 12 ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 13. — Le privilège du créancier nanti en application 
de la présente loi s'exerce sur les biens grevés par préférence 
à tous autres privilèges, à l'exception: 

« 1° du privilège des frais de justice; à 

« 2° du privilège des frais faits pour la conservation de la 
chose ; 

« 3° du privilège accordé aux salariés par l'article 2101, $ 4° 
du code civil, l’article 47 a du livre EI du code du travail et 
l’article 5149 du code de commerce. 

« IL s'exerce, notamment, à l'encontre de lout créancier 
hypothécaire et par préférence au privilège du Trésor, au pri- 
vilège visé à l’article 36, $ 4° de l’ordonnance du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale, au privilège du ven- 
deur du fonds de commerce à l'exploitation duquel est affecté 
le bien grevé, ainsi qu’au privilège du créancier nanti sur 
l'ensemble dudit fonds. ‘ 

« Toutefois, pour que son privilège soit opposable au créan- 
cier hypothécaire, au vendeur du fonds de commerce et au 
eréancier nanti sur l’ensemble dudit fonds, préalablement 
inscrits, le bénéficiaire du nantissement conclu en application 
de la présente loi doit signifier auxdits créanciers, par acte 
extrajudiciaire, une copie de l'acte constatant le nantissement. 
Cette signification doit, à peine de nullité, être faite dans les 
deux mois de la conclusion du nantissement., » 

M. Bourbon a déposé un amendement qui tend, dans le cin- 
quième alinéa de cet article, à supprimer le membre de phrase : 
« au privilège visé à l’article 36, paragraphe 4°, de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la eécurilé sociaie. » 

La parole est à M. Bourbon. 


M. Henri Bourbon. Mesdames, messieurs, d'après l’article Le 
le privilège du créancier nanti s’exercerait, à l'exception du 
privilège des frais de justice, du privilège des frais faits pour 
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la conservation de la chose, du privilège accordé aux salariés 
ar l’article 2101, paragraphe 4 du code civi!, l'article 47 a du 
Livre 1 du code du travail et l’article 549 du code du commerce. 
Nous estimons que le priviège, qui ne s'exerce pas dans les 
trois cas que je viens de citer, ne doit pas s'exercer non plus 
à l'encontre de la sécurité sociale. C'est ce but que permettrait 
d'atteindre Ja suppression du membre du phrase qui fait l'objet 
de notre amendement. 
Ainsi les inconvénients qui risqueraient de résulter pour 
les travailleurs de l'application de la loi peuvent être évités. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, l'amendement de 
M. Bourbon pose deux questions particulières, l'une de procé- 
dures, l’autre de ’ond. 

La première, sur laquelle je conçois que M, Bourbon ne se 
soit pas expliqué, car il ne se doutait pas que je vous la sou- 
mettrais, est que cet amendement n'est pas recevable. 

En effet, le texte adopté par le Conseil de la République ne 
fait que développer le Texte voté par l’Assemblée nationale, 
les deux rédäctions Gifférentes ont exactement le même sens 
et conduisent aux mêmes décisions sur ce grave problème de 
l'ordre des privilèges. 

D'après le texte de l’Assemblée, le privilège de la sécurité 
sociale était primé par le privilège spécial du créancier nanti 
en application de la loi en discussion. D'après. le texte du 
Conseil de Ja République, il en est de même. 

Nous ne pouvons pas, en deuxième lecture, modifier une 
solution qui résulte de l'adoption, par l'Assemblée et par le 
Conseil de la République, de dispositions différentes dans la 
forme, mais identiques quant au fond, La question me semble 
définitivement réglée et c'est pourquoi l'amendement de 
M. Bourbon n'est pas recevable à mon sens. 

En ce qui concerne le problème de fond, la commission ne 
eut pas admettre que le privilège de la sécurité sociale prime 
Le privilège du créancier nanti. 

Sur ce point, nous avons déjà fait une entorse considérable 
au principe que nous avons toujours admis, à savoir que le 
privilège du Trésor doit, parmi les privilèges, être placé à un 
rang particulièrement avantageux. Pour une fois, il à ét6 
dérogé à ce principe presque sacro-saint: nous avons admis 
que le privilège du Trésor passe après le privilège du créancier 
panti sur l'outillage. 

Doit-on maintenant aller jusqu'à accepter que le puivilège de 
la sécurité sociale prime à la fois celui du Trésor et celui du 
æéancier nanti ? Ce n'est certes pas notre avis. 

Pour les deux raisons que je viens d'exposer, je demande à 
l'Assemblée de ne pas adopter l'amendement de M. Bourbon. 


M. le président, Ja parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je suis 
obligé de reconnaitre que le Gouvernement qui, au Conseil de 
Ja République, avait soutenu la préférence pour le privilège du 
Trésor, a été battu. II ne peut remettre en cause Ja décision 
intervenue sur ce point, Il regrette profondément de ne pou- 
voir demander la prise en considération de l'amendement de 
M. Bourbon. 


M. le président. Monsieur Bourbon, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Henri Bourbon. Je maintiens mon amendement. Tout 
d’abord, contrairement à ce qu'a déclaré M. le président de la 
commission de la justice et de législation, cet amendement est 
parfaitement recevable. IL ne propose aucune disposition nou- 
velle. I ne tend qu’à supprimer un membre de phrase du texte 
du Conseil de la République. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, le privilège du eréan- 

cier nanti s'exerce par préférence au privilège visé à l’arti- 
cle 36 de l'ordonnance du 4 octobre 1945. Le paragraphe 4° de 
cet article 36 est ainsi conçu: : 
.« Le payement des cotisstions est garanti, pour l'année 
échue et ce qui est dû pour l’année courante, par un privilège 
sur les biens meubles et immeubles du débiteur, lequel privi- 
itge prend rang concurremment avec celui des gens de service 
el celui des ouvriers, établis respectivement par l'artic'e 2101 
du code civi: et l’artic'e 549 du code du commerce. » 

Ainsi, le préjudice qui pourrait être causé à la sécurité sociale 
par l’application de {a disposition en cause se répercuterait 
indiscutablement sur les travailleurs, Lorsqu'il a été admis que 
‘es salaires des travailleurs devaient être garantis, il fallait 
“mettre également que la sécurité sociale devait l'être. Tel 
és sont de mon amendement pour lequel je demande un 
scrutin. 


M. Francis Leenhardt. Vous auriez dû prendre cette puilion 
lors de la discussion en premiére lecture. 








M. Fenri Bourbon. L'est celle posilion que nous avons prise 
en commission, monsieur Leernhardt, 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, rappore 
teur pour avis de la commission des finances. 


M. Paul Coste-Floret, rapporteur pour avis de la comamis- 
sion des finances. La commission des finances est favorable 
à l'omendement de M. Bourbon. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bourse 
bon, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillemeut des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sCcrue 


tin : 
Noiee Ces Momnis ris soso sic 18 
OU NDS ON NIUE 219 
Pour l'adoption ........ IS 
(1 1 TONNERRE PERRET 307 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 135 dans ie texte amendé par :o 
Conseil de ja République. 

(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjonc- 


tion de l'wtic.e 14 prononcée par le Conseil de la République, 
Cet article était aiusi concu: 
« Art, 14. — Ce privilège s'exerce notamment, par préférence 


au privilège du vendeur du fonds de commerce à l'exploitation 
duquel est affecté le bien wrevé, el par préférer e au privilége 
des créanciers nantis sur l’ensemble dudit fonds. 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commissoin., mise aux voir, est adoptée.) 

M. Île président. En con-c'iu ce, l'arlice 14 demeure dis- 
joint. 


[Article 16 | 


M. le président. La commission propose, pour Farticle 15 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja Répubque. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 16. — Sous réserve des dérogations prévues par la pré 
sente loi, le privilège du créancier nauti est régi par les dis- 
positions du chapitre HE de la loi du 17 mars 1909 relative à la 
vente et au nautissement des fonds de commerce, en ce qui 
concerne les formalités d'inscription, les droits des créanciers 
en cas de déplacement du fonds, les droits du bailleur de Fim- 
meuble, la purge desdits priviléges et les formalités de maine 
levée. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 16 ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté. 


[Article 19.] 


M. le président. La commi-sion propose d'ac epter, pour 
l'article 19, le texte amendé pas le Conseï de la Répub'iqi 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 19. — La notification, conformément à l'article 20 de Ia 
Joi du 17 mars 1909, de poursuites engagées en vue de parvenir 
à la réalisation forcée de certains éléments du fonds auauel 
appartiennent les biens grevés du privilège du vendeur ou du 
privilège de nantissement en vertu de la présente loi, rend exi- 
gibles les créances garanties par ces privilèges, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 19 ainsi rédigé. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose d'accepter, pour l'ar- 
licle 20, le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art. 20. — En cas de non-payement à l'échéance, le créan- 
cier bénéficiaire du privilège établi par Ja présente loi peut 
poursuivre ja réalisation du bien qui en est grevé dans les 
conditions prévues à l’article 93 du code de commerce. L'offi. 
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cier public chargé de la vente est désigné, à sa requête, par 
le président du tribunal de commerce. Le créancier doit, préala- 
blement à la vente, se conformer aux dispositions de l'articie 
26 de la Ici du 17 mars FA. - 
« Le créancier nanti aura la faculté d'exercer Ja surenchère 
du dixième, prévue à l'article 23 de la loi du 17 mars 1909. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 20, ainsi rédigé. 
(L'article 20, ainsi rédigé, MS AUJ LOT, est adopté.) 


[ trlicle 21.] 


M. le président. La commission ptopose, pour l'article 21, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU. 
\rt. 91. — Les biens grevés en vertu de la présente loi, 


« 2 A 
dont la vente est poursuivie avec d'autres éléments du fonds, 
sont l'objet d'une mise à prix distincte ou d’un prix distinct 
si le cahier des charges oblige l'adjudieataire à les prendre à 
{ e ( XHOI 

Dans tons les cas, les sommes provenant dé la vente de 
biens sont, avant toute distribution, attribuées aux bénéfi- 
ciaires des inscriptions, à concurrence du montant de eur 
créance en principal, frais et intérêts conservés par lesdites 
p: FIPUIO HIS. ee . 

| quittance délivrée par le créancier bénéficiaire du pri- 
vilège n'est soumise qu'au droit fixe. » 


Personne ne demande ja parole 2 
Je mets aux voix larticie 21, ainsi rédigé. ; 
(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ \rlicle 21{ ter.1 
M. le président. La commission propose d'accepter l'arti- 
e 21 ler nouveau introduit par le Conseil de la République, 
Art. 21 ter, — Si l'acquéreur n'a pas la qualité de com- 
t, le nantissement est soumis aux dispositions des 
les 1°, 2, 4, 6, 9, 10, 11, 12, 13, 17, 18 ci-dessus et du pré- 


Se rticle. L'inccription prévue à l'article 4 de la présente lai 
est alors prise au greffe qu tribunal de commerce dans le res- 
s inquek ect domicilié i'acquéreur du bien grevé. Es 4 

« A défaut de pavement à l'échéance, le créancier bénéfi- 


ciaire du privilège établi par la présente loi peut faire pro- 
lu bien grevé conformément aux 


ler à la vente pubhque 
lions de l'article 93 du code de commerce. 
Les iscriptions sont ravées soi du consentement des 
parties intéressées, soit en vertu d'un jugement passé en iurce 
de chose jugée. 


A défaut de jugement, la radiation totale ou partielle ne 
peut être opérée par le greffier que sur le dépôt d'un acte 
authentique de consentement donné par le créancier. 

Lorsque la radiation non consentie par le créancier est 
dée par voie d'action principale, cette action est portée 


ler 1 

è LS » .. . . . 2 
devant le tribunal de commerce du lieu où l'inscription à été 
prise 


« La radiation est opérée au moyen d’une mention faite 
par le greffier en marge de linseripton. 


Il en est délivré certificat aux parties qui le demandent ». 


Personne ne demande la parole ?..…. 
Je mets aux voix l’article 21 {er nouveau. 
Î e 21 ‘er nouveau, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21 quater.] 

M. le président. Ja commission propose d'accepter l'arti- 
cle 21 q'uale) nouveau introduit pal le Conseil de Ia Képublique 
et a11hisi CONÇU: ? 
« Art. 21 qualer. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre 
d’affaires en tant qu'elles portent sur sa majoration, pour paye- 
ment à teruwie, du prix d’un matériel visé à la présente loi, les 
constructeurs et vendeurs qui recourent à un banquier ou à un 
établissement financier enregistré dans les conditions prévues 
à l’article 7 de l'acte dit « loi » provisoirement applicable du 
14 juin 1941, pour financer le crédit. » 

La commission des finances demande Ja disjonction de cet 

La jarole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


U 


des finances. 


M. Paul Coste-Floret, rapporteur pour avis. Au nom de la com- 
Inission- des finances je demande à FAssemblée nationale de 
disjoindre l'article 21 quater nouveau introduit par le Conseil 
de Ja République et cela pour trois ordres de raisons. 

En premier lieu, l'exonération de la taxe sur le chiffre d’af- 
faires qu'a votée le Conseil de la République à la suite d’un 








amendement de M. Alric est formellement contraire aüx prin- 
cipes généraux de la matière. 

En eflet, par application des articles 273 et 292 du code génés 
ral des impôt, la base imposable aux taxes sur le chitfre 
d'affaires est déterminée par la somme des payements cons- 
titutifs du prix de vente, tous frais et taxes compris. En cas 
de vente à terme, les intérêts de crédit ainsi que les frais 
de crédit et agios afférents sont un élément du prix taxable 
et ce, quelles que soient les modalités de crédit. Ces dispos 
sitions sont de jurisprudence constante. Je citerai encore un 
arrêt du Conseil d'Etat, l'arrêt Simon du 18 janvier 4944. 

En second lieu, la commission des finances a le devoir d’atti- 
rer l'attention de l'Assemblée nationale sur Ja très importante 
perle de recettes qui résulterait de l'application de l'arti- 
cle 21 qualer nouveau proposé par le Conseil de la République, 
Cette perte de recettes est évaluée par les services compé- 
tents à une somme de l'ordre d’un milliard de francs. 

En troisième lieu, je me dois de signaler à la commission 
de la justice les graves inconvénients que présenterait l'adop- 
tion d'une exonération d'un impôt réel à l’occasion d'un texte 
qui concerne le pur droit prive. 

Ces trois raisons me paraissent convaineantes et c’est pour- 
quoi je demande, au nom de ja conmmission des finances, la 
disjonction de cet article 21 quater nouveau 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Coste-Floret, au nom de la commission 
des finances, a fait valoir trois raisons pour la suppression de 
l'article 21 quater. 

Il invoque la perte de recettes pour le Trésor. H faut qne 
l'Assemblée sache qu'il ne s’agit nullement d’exonérer de la 
taxe sur le chiffre d’affaires le prix de la machine acquise. 
Ce qui ne serait pas soumis à Ja taxe, c’est la majoration 4e 
prix résultant du payenrent à terme. 


M. Francis Leenhardi. Les agios et les frais. 


M. le rapporteur. C2 sont, en effet, les agios et les frais, c'est. 
à-dire peu de chose par rapport au prix total de Ja machine. 

Perte de recettes, nous dit M. Coste-Floret. Soit! IL résult-ra 
de l'application de ce texts une légère perte de recettes. Mais, 
en compensation, que de recettes ne proeurera-t-jl pas ? En 
effet, un certain nombre d'industriels qui n'ont pas les 
moyens de payer comptant ne renouvellent pas leur matériel. 
Grâce à la loi qui va être promulguée, ils pourront le faire, des 
contrats importants seront souscrits qui pravoqueront:la. per- 
ception de taxes sur le chiffre d'affaires dant le produit com- 
pensera et bien au delà les modestes pertes de recettes. qui 
résulteraient de l'application de cet article 21 quater. 

L'opération s'avérera donc payante, en définitive, pour le 
Trésor. 

M. Coste-Floret reproche ensuite à cet article nouveau de 
cupprimer un impôt à l'occasion d'une disposilion de droit 
prive. 


M. le rapporteur pour avis. J'ai dit un impôt réel. 


M. le rapporteur. Je ne sais si l’Assemblée a contracté nne 
mauvaise habitude; en tout cas, ce n’est pas la première fois 
22 adopte cette maniere de voir, puisqu'elle à déjà adopié 
{ . 


es dispositions analogues à celle-ci. 
M. le rapporteur pour avis. Perseverare diabolicwrm ! 


M. le rapporteur. M. Cosie-Floret déclare enfin que les dis- 
positions de cet article nouveau sont contraires aux principes 
généraux de la matière. Or, c'est précisément pour cette raison 
qu'il nous faut nécessairement proposer un texte à l'Assemblée. 

Si les dispositions en cause étaient conformes aux principes 

énéraux, nous n'aurions pas besoin de retenir sur ce point 
es instants de l’Assemblée. 


M. Francis Leenhardt. C'est un texte de dérogation. 


M. le rapporteur. Je voudrais que J’Assemblée comprit bien 
pourquoi la commission à adopté l'article 21 quater nouveau. 
Nous cherchons à ménager des facilités aux industriels qui ont 
besoin de renouveler leur mat:riel. C’est le but de la Joi et 
c'est l'idée directrice qui nous à inspirés. 4 

Comprendriez-vous que, dans ces conditions, nous laissior:s 
subsister des principes généraux qui auraient pour conséquence 
d'aller à l'encontre du but visé ? Comprendriez-vous que nous 
continuions à admettre que la taxe Sur le chiffre d affaires porte 
sur l'augmentation de prix ? 

Un tel élat de chosa condurirait les industriels désireux 
d'échapper à la taxe à ne pas réaliser une opération que notre 
texte à précisément pour but de leur faciliter. 

Teiles sont les raisons pour lesquelles l1 commission a accepté 
l'article 21 qualer nouveau. 
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Je ne puis m'empêcher de penser que le Conseil de la Répu- 
blique, en nous le Lee amer n'a fait que « piocher » dans 
un texte qui avait été déposé par l'un de nos collègues alors 
qu'il n'avait pas encore de responsabilités ministérielles, a fait 
sien le texte d’un spécialiste des finances. Ne le blämons pas 
trop et, pour une fois, suivons-e ! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des aflaires économiques. 


M. Jules-Julien, rapporteur pour avis de la commission des 
aflaires économiques. La commission des affaires économiques 
demande à l’Assemblée de suivre sa commission de la justice et 
de législation. 

Le texte qui nous est soumis contient certaines dérogations. 
Nous légiférons d'une facon exceptionnelle pour répondre 
à des circonstances exceptionnelles. Dans ces conditions, le 
vœu de la commission des finances doit être rejeté. 

Que M. Coste-Floret me permettre de dire, d'ailleurs, que 
j'émets quelque doute en ce qui concerne le chiffre d'un mil- 
lard de francs lancé tout à l'heure dans le débat; il me paraît 
se rapporter à un volume de transactions véritablement in ma- 
ginable. 28 ; à 

Quoi qu'il en soit, la commission des affaires économiques 
vous demande d’accepler le texte proposé par la commission 
de la justice et de législation. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiqués. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Je demande 
au contraire à l'Assemblée de suiyre sa commission des 
iinances. 

Je ne reprendrai pas les arguments excellemment développés 
par M. le rapporteur pour avis. Ils m'ont paru couvrir l’enserm- 
ble du problème. J'ajouterai simplement deux précisions. 

Ce texte dérogatoire est, comme l'ont reconnu M. le président 
de la commission de la justice et M. le rapporteur de la com- 
uission des affaires économiques, d'une application singulière- 
ment difficile. Nous allons encore compliquer le mode de per- 
ception des impôts lorsqu'il va s'agir de déterminer la partie 
complémentaire de la taxe. IL ne s’agit pas, en effet, d'une 
taxe complémentaire, mais de la taxe normale et l'expression 
qui me paraît correspondre le mieux à la réalité est celle de 
la partie complémentaire de la taxe. Mais je ne veux pas raffiner 
avec les juristes. (Souwrires.) 


M. Pierre Dominjon. Vous seriez battu. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. Deuxième 
observation, qui me paraît plus importante encore: c'est la 
distinction opérée ainsi entre les différentes espèces de prê- 
teurs. ‘ 

Les prêteurs bancaires auraiént, par ce système, un avantage 
dont les prêteurs ordinaires seraient privés. Par conséquent, 
en voulant favoriser, ce qui est 1: ormal — ct je comprends bien 
l'intention des auteurs de cette disposition — l'usage de la 
forme de nantissement que nous avons proposée au Parlement, 
on en arriverait à créer, par cet article 21 quater, une distine- 
lion qui serait certainement très exceplionnelle et dérogatoire 
ct qu'il ne me parait pas raisonnable d'accorder. 

Quant au chiffre auquel à fait allusion M. le rapporteur de 
la commission des affaires économiques, je dirai qu’en prenant 
simplement comme base les opéralions des deux grands éta- 
blissements tinanciers spécialisés dans le crédit à l’achat des 
véhicules automobiles, on arriverait déjà à un chiffre supérieur 
à un milliard. 

L'extension du système d'investissement à l'ensemble des 
malériels et des équipements conduira donc à un chiffre net- 
tement plus élevé. 


Sans vouloir faire preuve de la moindre mauvaise humeur, - 


je suis obligé, en outre, de faire remarquer à l’Assemblée que, 
tout à l'heure, en ne permetlant pas au Gouvernement d'opé- 
rer des sélections et de reconnaître des priorités par décret, 
elle étendait singulièrement le volume des opérations possibles 
du point de vue du crédit et par là même elle augmentait le 
volume de la détaxation. 

Par conséquent, le chiffre avancé par M. le rapporteur spécial 
de » commission des finances risque d’être au-dessous de la 
vérité, 

Four loules ces raisons: dérogation de caractère vraiment 
exceptionnel aux principes généraux, importance du manque 
à recouvrer au point de vue fiscal, différence de régime entre 
les prêteurs, je demande à l'Assemblée de rejeter l'article 
: qualer el d'adopter l'amendement de la commission des 

ances, 








M. le président, Je consulle l’Assemblée sur la disjonclion de 
l’article 21 quater, demandée par M. Paul Coste-Floret au mom 
de la commission des finances saisie pour avis, repoussée par 
la commission de la justice et de législation et par la cormmis- 
sion des affaires économiques, et acceptée par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonclion.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 21 qualer. 
(L'article 21 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 24 à 26.] 
M. le président. La commission propose de reprendre partiel. 


lement ie texte de l'article 24 vote par l'Assemblée nationale 
en première lecture et supprimé par le Conseil de la Répu- 


blique. 
Ce texte partiel est ainsi conçu: 
« Art. 24. — Un ou plusieurs règlements d'administration 


publique détermineront, s'il y a lieu, les mesures propres à 
assurer l'application de la présente loi. Ils devront être publiés 
dans le mois de sa promulgation. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 24, ainsi rédigé. 

(L'article 24, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 
25 bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
ainsi concu : 

« Art. 235 bis. — Lorsque le matériel sera acquis en vue 
de la reconstitution d'une en:reprise sinistrée, et que le nan- 
tissement couvrira 30 p. 100 ou moins du prix d'achat, l'acqué- 
leur pourra percevoir le remboursement des dépenses prises 
en charge par l'Etat, en application du dernier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 25 bis, 

(L'article 25 bis, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose d'accepter l'article 26 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 26. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables à l'Algérie, à l'exception de celles relatives au taux des 
droits d'enregistrement prévus aux arlieles 2 et 21 susvisés, 

« Ce taux sera fixé par décision de l'Assemblée algérienne. x 

Personne ne demande la parole ?.…. ÿ 

Je mets aux voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absoiue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 29 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de Ja loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis ) 


loi, 


M. le président. Personne ne demamde plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin £ 


Nombre des votants 


more qaes VOLanis ....,, 08. Asus e se D86 
Majorité absolue .......... POCOPE TT CNET TER 311 
Pour l'adoption .....,.... 586 
COBITE :..,.... ETEPETIEET 0 


L'Assemblée nationale à adopté, 


T's 
DÈLEGATION DE MAGISTRATS A LA COUR D'APPEL DE COLMAR 
Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture du projet de loi tendant à autoriser la délés 
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gation à la cour d'appel de Colmar des magistrats français 
composant la chambre franco-sarroise de la cour d'appel de 
Sarrebrück. (N°* 11229-11632.) 

La parole est à M. Grimaud, président de la commission de 
la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Crimaud, président de la commission. Mes 
chers collègues, je vous prie de bien vouloir excuser M Was- 
mer, rapporteur, qui n'a pas pu être présent aujourd'hui et que 
je remplace, 

Le texte qui vous est soumis est très court. Il ne soulèvera 
aucune discussion. 

Nous ne sommes en présence, en tout et pour tout, que d'un 
seul amendement dont on peut bien dire qu'il est de pure 
forime 

ll s’agit de permettre de détacher les magistrats français de 
la chambre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarrebrüek 
à la cour d'appel de Colmar. Vous voyez que c'est une question 
parliculiérensenut simple. 

M. le président. Conformément à Ja décision prise Île 
26 décembre par l'Assemblée, de supprimer la discussion géné- 
rale pour les denxièmes lectures, Je consulte immédiatement 
l'Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
arlivles ) 

MW. le président. Je vais appeler ] Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amerdés par le Conseil de la République. 


[ Article pr] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
‘accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 


Ce lexle est ainsi concu: 
« Art. 1%, — Les magistrats français mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères en vertu de la loi n° 48- 


459 du 20 mars 4%M8, pour faire partie de la chambre franco- 
sarroise de la cour d'appel de Sarrebrück, peuvent, tout en 
continuant leur service à cette chambre, être délégués à la 
cour d'appel de Colmar ou à la chambre détachée à Metz Ge 
ane cour. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 


(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texle voté par l'Assemb:ée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — J1 peut étre institué à titre temporaire, par décret 
pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
une chambre supplémentaire à la cour d'appel de Colmar sans 
création d'emploi nouveau. Cette chambre peut être détachée 
à Metz, » 

M. Mondon a déposé un amendement tendant à rétablir à 
la fin du premier alinéa de l’article 2 la phrase suivante pro- 
poste par le Conseil de la République : 

« Les magistrats visés à l'article premier pourront y être 
détachés, » 

La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. L'article 1* que nous venons de 
voler dispose que les magistrats détachés de la cour d'appel 
franco-sarroise de Sarrebrück à la cour d’appel de Colmar 
pourront être délégués à la chambre d'appel de Metz. 

A l'article 2 — j'en remercie le Gouvernement et les Assem- 
bl'e:s qui l'ont voté — est prévue la constitution éventuelle 
d'une deuxième chambre de la cour d’appel détachée à Metz. 

Pour la forme, comme vient de le dire do M. le pré- 
sident Grimaud, je demande qu'il soit également prévu comme 
l’a fait le Conseil de la Répullique, que les magistrats détachés 
de la cour d'appel franco-sarroise de Sarrebrück, pourront être 
également délégués à cette deuxième chambre dont la consti- 
tulion est envisagée à Metz. 

M. le président. La parole est à M. Je président de Ja 
Commission. 


M. le président de la commission. La commission est d'au- 
tant plus d'accord que cet amendement ne fait que traduire 
son sentiment personnel. 





Cette phrase avait été supprimée du texte parce que nous 
ja jugions inutile, Mais ce qui va fort bien sans le dire va 
encore mieux en le disant. Par conséquent, nous ne vovons 
pas d'inconvénient à l'adoption de l'amendement. ù 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon:- 
don, acceplé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mieis aux VOIX l’artice 2, avec la modification résultant 
de l'adoplion de l'amendement de M. Mondon. 

(L'article 2, ainsi modifié, mas aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est aimsi concu. 

« Art. 3. — Les magistrats délégnés dans les conditions fixées 
par l'article premier ont droit aux indemnités prévues par Ja 
réglementation en vigueur pour frais de déplacement qui 
seront imputées sur le chapitre du budget du ministère de la 
justice correspondant à ces dépenses. » 

Persoñne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est «0pté.) 


NES OP” 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Béné s'excuse de ne pouvoir assister À 
la fin de ia présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du Règlement, je soumels cet 
avis à l’Assemblée. 

H n’y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé. 


ren es 


REPARTITION DU PRODUIT DE LA TAXE LOCALE ADDITIONNELLE 
AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du PE appelle la discussion: 1° du 
projet de loi relatif aux modalités de répartition du produit 
de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affai- 
res; 2° de la proposition de loi de M. Courant tendant à a'der 
plus efficacement les communes deshéritées. (N°* 11833, 11851, 
11852. 

La AB est à M. Gilbert Cartier, rapporteur de la commis- 
sion de l’intérieur. 


M. Gilbert Cartier, rapporleur. Mesdames, messieurs, lors du 
vote des douzièmes provisoires, dans la nüit du 30 au 31 décem- 
bre, un amendement de M. de Tinguy devait fournir à l’Assem- 
blée, par trois votes successifs, l’occasion d'affirmer sa volonté 
de voir cesser certaines difficultés qu’éprouvent de nombreux 
maires de communes rurales dans l'établissement de leur 
budget. 

Dans un but d’apaisement, le Gouvernement fit la promesse 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée un projet de loi visant 
à une meilleure répartition du produit de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires. SA 

C’est pourquoi la commission de l'intérieur-a élé saisie du 
projet de loi n° 11833 déposé par le Gouvernement. Elle a été 
également chargée d’étudier la propositign de-loi n° 11831 de 
M. Courant ayant le même objet. ? 

Au début de la séance de la commission, le président fut 
saisi d’un contre-projet de M. de Tinguy et, après une discus- 
sion générale, la commission décidait de prendre en considé- 
ration les trois projets qui lui étaient soumis et me chargeait 
de rapporter un texte de synthèse. 

Je veux donc, assez rapidement, vous indiquer dans quel 
esprit la commission s’est prononcée sur le texte qui vous sl 
soumis. : 

Dans l’article 1*, nous reprenons les dispositions du projet 
n° 11833 du Gouvernement, sans toutefois retenir le chitire 
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fixé par celui-ci, estimant que la somme de 300 franes est 
insuffisante et qu'il est possible d’aller jusqu’à 800 franes. 

En effet, le projet gouvernemental prévoyait 500 francs, sans 
ressources nouvelles pour le fonds de péréquation, alors que 
la proposition de M. Courant et le contre-projet de M. de Tinguy 
apportent, dans la contribution de l’article 2, des ressources 
nouvelles qui doivent permettre cet eflort. 

Après avoir entendu M. le ministre de l’intérieur, qui nous 
fit valoir ses craintes de voir, de ce fait, la somme à répartir 
eur le fonds de péréquation considérab'ement diminuée, M. de 
Tinguy demanda à la commission d'en revenir à la somme pro- 
wosée par le Gouvernement, sous réserve d’un amendement à 
l'article 2 ayant pour but de réserver les reveties prévues à cet 
article pour permettre de porter à 800 franes la somme 
maximum garantie par habitan, aux communes défavorisées. 

Cet amendement fut repoussé par votre commission et le 
chiffre de 8u0 francs, repris par M. Ginestet, fut adopté. 

L'article 2, comme je l'at indiqué, porte sur les recettes 
nouvelles prélevées sur les villes les plus favorisées, et 
s'applique, par tranches successives, sur la partie dépassant le 
quolient national. 

il ressort en effet des statistiques que, si la moyenne natio- 
hale par habitant est de 2.509 francs et, pour certaines com- 
unes, atteint 3.000 à 7.000 francs, d’autres communes moins 
favorisées perçoivent une moyenne de 90 à 100 francs, et pour 
d'autres celte moyenne se traduit par un chiffre encore 
inférieur, 

Je profite de cette occasion pour remercier les maires des 
randes villes de leur parfaile compréhension et de l'esprit 
de solidarité dont ils ont fait preuve en la circonstance car, 
pour certaines $'andes villes, les versements supplémentaires 
au fonds de peréquatien représentent un réel sacrifice et 
s'ajoutent aux difficultés déjà nombreuses qu'elles rencontrent 
lors de l'établissement de leur budget. 


Les barèmes des taxes supplémentaires ne sont pas visés 
pe la loi, mais l'alinéa 6 de l'article 2 garantit le sérieux avec 
equel ils seront étudiés. 

L'article 3 prévoit, lui aussi, non pas des recettes, mais des 
fonds supplémentaires à ceux prévus par le Gouvernement. 

\u budget du ministère de l'intérieur, chapitre 5021, figure 
un crédit de 4 milliaris de francs pour dépenses d'intérêt géné- 
ral. Si, pour l’année :9%, ce crédit fut couvert par le fonds de 
péréquation à titre purement exceptionnel, je dois dire à 
M. le ministre du budget qu'il ne faut pas que l'exception de- 
venne la règle et que, s’i! refuse d’inserire cette dépense au 
budget de l'intérieur, il aura donné là un bien mauvais exemple 
aux administrateurs des collectivilés locales qui seront bien 
tentés de suivre son exemple. 

Votre commission à jugé qu'il était regrettable d'être obligé 
de traiter des questions aussi importantes dans des délais aussi 
courts, ce qui à motivé l’article 4 qui fait obligation au Gouver- 
nement de déposer avant le 1° mars un projet de loi qui per- 
melle aux communes défavorisées d'établir leur budget avec 
un minimum de garanties substantielles. 

Après avoir adopté le projet qui vous est soumis, votre com- 
Mission à retenu le vœu de M. Mondon qui, dans l'intérêt même 
du débat, demandait que chacun limität ses interventions à des 
explications très brèves, 

Je ne saurais trop demander aux membres de l'Assemblée de 
suivre .a comimnission dans cette voie de la sagesse. (Applaudis- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. Le président de l’Assemblée s'associe à cet 
appel. 3 

La parole et à M. Truffaut, rapporteur pour avis de la com- 
Mission des finances. 


M. Pierre Truffaut, rapporleur pour avis de la commission des 

finances, Mes chers collègues, appelée à donner son avis sur 
le A ire de M. Gilbert Cartier, la commission des finances est 
favorable aux principes qui iaspirent les diverses dispositions 
du projet qui vous est soumis, 

Elle estime en effet, que les petites communes ne recevaient 
Pas jJusqu'a'ors la part qui leur revenait en équité sur le produit 
de la axe locale et qu'il convient de corriger une répartition 
défectueuse des ressources qu'elles sont en droit d'attendre d'un 
Impôt qui atteint l’ensemble des consommateurs. 


Elle regrette cependant que le Gouvernement n'ait pas plus 
tôt pris Y'initiative de proposer des modifications destinées à 
remédier aux défectuosités de cette répartition, car de nombreux 
Conseils municipaux — se'on d’ailleurs l’obligation qui leur en 
est faite — ont voté leur budget avant le {9 janvier. Ês risquent 
d'être contraints de revenir sur leurs délibérations et de recon- 
Sidérer l'équilibre entre leurs recettes et leurs dépenses, à 
Gause des dispositions que nous allons voter, 





Quoi qu'il en soit, la commission des finances, si elle est 
favorable en principe à ces dispositions, a décidé néanmoins 
de proposer à l’Assemblée de réduire le chiffre de #00 francs 
fixé par l’article premier du rapport de la co:mmission de l'inté- 
rieur. Elle vous propose de le ramener à 500 francs. 

Toutefois, elle assortit cette proposition d'un ameedement 
spécifiant que les nouvelles ressources créées par l'article 2 au 
profit du fonds de péréquation seraient éventuellement utilisées 
par priorité à éiever je minimum de YX francs par habitant, 
que fixerait l’article premier. LE 

C'est un sentiment d'incertitude, quant aux sommes qui doi- 
vent revenir en 1951 au fonds de péréquation, qui a inspiré les 
amendements déposés au nom de la commission des finances. 

En effet, aucune indication précise ne nous à élé donnée, qui 
nous permette de penser que les pourcentages revenant au 
fonds de péréquation seraient suffisants pour couvrir la garantie 
de 800 francs donnée aux petiles communes. 

Nous avons, à propos des ressources probables du fonds de 
péréquation, le témoignage de M. Waldeck L'Huillier qui, au 
cours de la discussion devant la commission de l'intérieur, nous 
a dit qu'il ne fallait pas se faire illusion sur le rendement pro- 
bable de la taxe et sur les sommes que pourrait recevoir Ja 
caisse de péréquation. 

Or, s’il convient de remédier à l’inéquitable répartition des 
produits de la taxe locale, il serait malencontreux qu'en défini- 
tive l'application du présent projet aboutit à créer une aulre 
injustice qui serait tout aussi crlanite. pen 

Les charges que supportent les petites communes sont Iné- 
gales. Certaines d’entre elles ont un territoire assez restreint, 
comportant par exemple une longueur réduite de chemins viei- 
naux. D'autres, au contraire, ont une surface très étendue, de 
nombreux écarts, une vicinalilé développée en proportion. 

J'ai à l'esprit l'exemple de deux communes ayant lune et 
l’autre 500 habitants. La première a une superficie de 250 hec- 
tares de terres exceilentes, payant des impôts directs importants, 
et n'ayant en tout et pour tout que 600 mètres de. chemins 
vicinaux, sans aucun écart. 

La seconde est étendue sur 1.309 hectares. Elle a 12 écarts 
ou villages disséminés sur de pauvres terres de landes et doit 
entretenir près de 30 kilomètres de chemins vicinaux, sans 
parler des chemins ruraux. 

Il est donc équitable que la seconde reçoive du fonds de péré- 
quation une subvention plus élevée que la première. 

L'actuel système de répartition s’est etlorcé d’oblenir ce 
résultat par l'application de coefticients correspondant aux obli- 
gations plus ou moins importantes des différentes communes, 

Excellent dans son principe, ce système avait l'inconvénient 
cependant de ne pas éirier à certaines d’entre elles un mini- 
mum convenable de ressources, C'est pour corriger cet inconvé- 
nient qu’on à élaboré le projet que nous disculons. 

Il n’en reste pas moins qu'un minimum convenable ayant été 
affecté à chacune, il convient de ne pas négliger d'établir, pour 
le surplus, une proportion équitable d'attribution, en fonction 
des charges plus grandes qui pèsent sur le budget de certaines 
communes par rapport à certaines autres. 

Agir autrement serait, je le répète, créer une injustice aggr 
vée par rapport à ceile que nous voulons corriger. 

Or, il apparaît que si on fixe à 800 franes le montant du mini- 
muim fixé par l’article 1°, les ressources du fonds de péréqua- 
tion risquent d'être absorbées et qu'il ne restera rien pour faire 
cette répartition supplémentaire et proportionneile qui s'im- 
puse cependant. 


C’est pourquoi 11 a semblé raisonnable à votre commiion 
des finances de ramener Le minimum à 500 francs. De la sorte, 
avec :e reliquat de ces ressources, le fonds de péréqualtior: 
pourra parer aux inégalités trop choquantes dont les com- 
munes pauvres, par ailleurs grevées de lourdes charges, pour- 
raient être ies victimes. 

Cependant, grâce à la disposition dont j'ai parlé plus haut, 
permettant que les ressources nouvelles créées par l’article 3 
soient affectées à augmenter, jusqu’à un plafond de 800 francs, 
le mitimum envisagé, les communes auront la certitude que 
tous les efforts auront été faits pour porter au chiffre le plus 
élevé possible la garantie de base que nous voulons leur 
donner. 


A propos des ressources nouvelles de l’article 2, la commis- 
sion des finances m'a demandé de bien vouloir préciser qu'elie 
attache beaucoup d'intérêt à ce que, dans le calcul et je jeu 
des quotients qe devront étre appliqués par règlement d'admi- 
nistwation publique en vue de fixer la contribution des com- 
munes les plus favorisées, on retienne en particulier, le critère 
de l'importance numérique de Ja population. : 

Ki est évident que les très grandes villes ont des charges et 
des obligations qui n’incombent pas aux villes et communes 
de moyeur.e impurtance et qu'il convient d'en tenir compte. 


# 
































































































SEANCE DU 5 JANVIER 1951 





Enfin, la commission é'est préoccupée de savoir si M. le 
ministre de l’intérieur veillerait à prier les préfets de retarder 
l'approbation des budgets qui leur sont soumis après avoir été 
votés, puisque les nouveiles dispositions que noue examinons 
sont susceplibles de provoquer des modifications motab'es, soit 
dans les recettes, soit dans les dépenses. » 

Sous le hénéfice de ces observations et des quelques modi- 
fications de détai; que je proposerai au fur et à mesure de 
Ja discussion des articles, la commission des finances vous 
demande d'adopter le projet qui vous est soumis dans Île rap- 
port de Ja commission de l'intérieur, (Applaudissements sur 
divers Lan: S.) 


M. le président. Dans la discussion géLérale, la parole est 
à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Vies chers collègues, au cours d’une mémo- 
rable séance de nuit, à l'issue de laquelle le Gouvernement 
n'a pas obtenu la majorité sur son projet de douzièmes pro- 
visoires, pour des raisons qui n'étaient pas tout à fait étran- 
geres à Ja taxe locale des communes, j'ai été amené à expli- 
quer pourquoi :l me paraissait très dargereux de modifier tout 
d'un coup, et sans avoir pu chiffrer Jes conséquences de Ja 
giesure, le régime de la taxe locale, 

J'avais ajouté que ce'a rendrait certainement impossible 
l’'administralion des grandes villes, étant donné les amputations 
que les modifications du taux de répartition allaient apporter 
à des budgets qui, pour la plupart, étaient déjà votés er: har- 
Wonie avec les prescriplions du ministère de l'intérieur. 

J'avais dit qu'il y avait une solution à trouver et j'avais 
reconnu que la situation actucile comportait de nombreuses 
injustices et que de petites communes se trouvaient injuste- 
ment favorisées, ans! que des grar.des villes. alors que de 
petites communes étaient défavorisées, ainsi d’ailleurs que des 
grandes villes, 

J'ai voulu mettre mes actes en accord avec mes paroles en 
déposant, quelques heures après cette séance, dans le cours 
de la journée de dimanche dernier, une proposition de Hi 
qui traduit mon désir d'arriver à ur rapprochement entre 
grandes et petites communes et d'éviter le renouvellement 
de eet état d'esprit infiniment pénible qui représente les 
grandes communes comme les ennemies des petites, les petites 
comme Îles ennemies des grandes, les moyennes comme en 
opposition avec les petites et les grandes, et tout ce que cela 
peut comporter d’aïgreurs, de difficultés, de dissentiments dans 
un pays que nous voudrions harmonieux et uni. (Applaudis- 
senrents sur divers bancs.) 


Ma proposition à été retenue par les commissions compé- 
tentes. Elle n'était d'ailleurs destinée qu'à proposer un prin- 
cipe. Car tous les chiffres et les barèmes devaient être exa- 
Iminés attentivement et revisés. 

Le principe était le suivant, Il existe évidemment des situa- 
lions irrilantes, Une commune ée trouve par exemple favo- 
risce par rapport à une commune voisine ayant même popula- 
lion et des charges à peu près semblables, parce qu’un éta- 
blissement industriel s'est implanté sur son territoire. On à 
cité des exemples de communes qui, grâce soit à la création 
d'un établissement industriei important, soit à l’existence d’un 
commerce très important sur leur territoire, ont des taxes 
alteignant 10.000 à 12.000 francs l'unité, a'ors que la commune 
voisine touche péniblement un quotient de 50 francs. Même 
si les charges n'étaient js différentes, cette seule situation 
paraissait choquante. 

J'ai pensé qu'il était possible de dégager un quotient moyen 
national, Je liens à préciser, car je ne voudrais pas que certains 
se méprennent et conçoivent des espoirs exagérés impossibles 
à satisfaire, que je n'ai jamais songé à égaliser les répartitions 
sur la base du quotient, Mais je crois possible de prévoir que les 
communes qui s’ecartent fortement du quotient subiront un 
ajustement. 1 pourrait ainsi y avoir un reversement des taxes 
que je qualifierai d’excessives ou d’anorma:ies, au profit des 
communes qui ont, au contraire, un taux anormalemert bas. 

Je conçois très bien, par exemple, une amputation de 
50 p. 100 sur la dernière tranche perçue par les communes qui 
ont 9.000 à 10.000 francs de taxe annuelle, les premières tran- 
ches étant beaucoup moins grevées et la partie de la taxe ne 
dépassant pas le quotient moyen n'étant pas grevée. 

C'est cette contribution qui irait accroître les taxes des très 
pelites communes, dont on à dit justement qu’elles-ne pou- 
vaient pas vivre ni satisfaire aux obligations qui leur sont impo- 
cées par des lois et par la situation sociale et économique du 
moment. 

Telle était ma proposition. Elle ne faisait plus de distinction 
eutre les grandes communes heureuses et les petites commu- 
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nes heureuses; elle prenait sur un rang d'égalité totale toutes 
les communes françaises ; elle cherchait simplement à dégager 
les communes qui avaient trop, ainsi que je le disais. 

Le projet déposé par le Gouvernement mardi a apporté aux 
communes une autre satisfaction. Le Gouvernement a tenu — 
c’est un élément important de pacification, si je puis dire — 
à donner aux petites communes l'assurance qu'elles auraient 
vite une part de taxes forfaitairement garantie. : 

Il a fixé cette part forfaitaire à 500 francs par habitant. Il a 
estimé qu'il était possible, en fonction des ressources actuelles 
du fonds, d'assurer aux petites communes cette attribution de 
500 francs. | 

Cela constitue déjà un progrès ce aa les petites com- 
munes. On doit noter, à l’ouverture du débat, que les petites 
communes, qui n’ont eu que 30 francs à 35 francs l’an ar 
et qui vont avoir cerlainement au minimum, puisque c’est Ja 
proposition la plus basse soumise à l’Assemblée nationale, une 
attribution de 500 francs par habitant, verront leur niveau dé 
vie sensiblement relevé. 

Je reconnais, en toute équité, qu’elles ont été injustement 
traitées autrefois, mais il faut noter le progrès considérable qui 
est dès maintenant certain. 

Est-il possible de faire plus ? 

J'examinerai ici la situation qui à été faite aux petites com- 
munes et les causes profondes du débat d’aujourd’hui. 

Depuis un an, les grandes et les petites communes se 
disputent sur la valeur efficace et sur le fondement de droit 
et de bon sens de la mesure prise le 31 décembre 1949 qui 
instaurait un taux discriminatoire pour le p'élèvement des 
grandes et des petites communes. 

Je demande aux représentants des petites communes — à 
qui j'ai donné quelques preuves d’objectivilé, je crois, en 
présentant un projet de rapprochement qui comporte des sacri- 
lices ceitains pour toutes les grandes villes, encore que cer- 
taines soient beaucoup moins bien traitées que d’autres — 
de faire preuve du même esprit d’objectivité et de se rendre 
compte qu'il est une notion qu'il faut avoir toujours présente 
à l’esprit dans ce débat, c’est qu'il a constamment été admis 
par tous, au cours des siècles qui se sont écoulés depuis 
qu'il existe une vie communale française, que la vie dans 
les collectivités municipales moyennes ou grandes comportait 
des dépenses beaucoup plus considérables q'e2 celles assumées 
par les petites communes. 

Cela s'était traduit par la création d'un impôt spécial, pour 
les moyennes et grandes villes, i’impôt des octrois, qui à été 
remplacé pour partie — pour partie seulement, j'y insiste — 
par la taxe locale. 

IL y a done dans Ja taxe locale un élément distinct des 
autres, qui est l’élément de a mr ro d'un impôt parli- 
culier des moyennes et des granles villes. Cela, à mon gré, 
justifie le maintien d'un taux discriminatoire au profit des 
moyennes et des grandes villes. 

On peut être tenté de dire que les grandes villes ont plus 
d'habitants et qu'elles ont plus de bénéfices résultant du 
centime. 

Je réponds qu'il y a vingt ans, cela existait déjà, que déjà 
les grandes villes avaient un produit de centimes plus fort 
que les petites, mais que cette seule différence dans le pro- 

uit des centimes et Sons le nombre des cotisants ne leur 
permettaient déjà pas de vivre. 

La preuve en est qu’on leur avait accordé ou maintenu le 
droit de percevoir des impôts sur les marchandises, impôts 
des octrois, qui rapportaient de très grosses sommes aux 
grandes villes et qui, si l'on établissait un système de réparti- 
fon unique, n'aurait plus aucune espèce d'équivalence dans 
la fiscalité actuelle. 

En attendant qu'on ait examiné une fiscalité communale 
rénovée, puisque des projets dans ce sens sont déposés sur 
le bureau de l’Assemblée, on doit reconnaître le bien-fondé 
des prélèvements discriminatoires. 

Au surplus, les renseignements précis que je possède me 
permettent de dire aux représentants des petites communes 
que, s'ils pouvaient consacrer quelques heures à l'étude des 
budgets des grandes villes, ils seraient, dans la bonne joi 
entière que je me plais à leur reconnaitre, les premiers à 
admettre que celles-ci seraient impossibles à administrer Si 
l'on ne maintenait pas une certaine discrimination. 

Cependant, j'ai constaté avec une grande tristesse que depuis 
un an le bruit courait que ce changement du taux discrimi- 
natoire avait provoqué Ja ruine des petites communes, alors 
que, disait-on, les grandes villes ont tout pris, 

Or, là n'était pas la cause pringipale. Celle-ci est simple À 
déterminer. Dans un hut d'intérêt général que je ne saurals 
critiquer en tant que député, mais qui a cependant — j'ai IS 
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‘devoir de le souligner — contribué à créer lé malaise dans une 
large mesure, l'Etat à prélevé sur le fonds. de péréqualion le 
plus clair de ses ressources. 

M. Raymond Mondon. Voilà tout le problème. 


M. Pierre Courant. qui auraient permis aux petites com- 
munes de constater réellement que ce fonds de péréquation 
leur avait apporté un secours efficace et que, si les grandes 
villes y avaient participé, elles-mêmes bénéficiaient de ces 
‘fonds. 

M. Paul Boulet. L'Eiat laisse trop souvent aux communes 
le sain de financer des dépenses qui lui incombent. 

M. Pierre Courant. Deux sortes de prélèvements ont été eflec- 
tués de la sorte. 

Lorsque, à la fin de 1948 — vous devez vous en souvenir 
— au système ancien de la perception unique fut substitué 
le système de Ia taxe en- cascade, on déclara que les colles- 
tivités qui percevraient moins sous le régime nouveau bénéfi- 
cieraient d'une garantie de recettes calculée sur leurs produns 
de 1948. 

M'opposant à cette réforme, en vain d’ailleurs, j'avais fait 
observer que*l'établissement de la taxe en cascade allait pro- 
curer des recettes très supérieures à certaines communes, 
que d’autres percevraient beaucoup moins et que, par consé- 
quent, le fonds de garantie serait dans l'obligation d'assumer 
des charges importantes et de régler aux communes désa- 
vanlagées des centaines de millions ou des milliards, alors 
qu'il me recevrait rien des cominunes qui allaient tirer profit 
de la réforme. 

En réalité, la garantie de 1948 n'a pas porté seulement 
sur la fixité des recettes. de 1949 ou de 1950 par rapport à 
1948. Elle à porté, fait plus grave, sur la garantie de fixité 
de la somme correspondant au produit de la taxe locale aug- 
menté des subventions d'équilibre aloïs versées par l'Etat 
aux communes, peliles ou grandes. 

Depuis 1919, année au cours de laquelle la garantie de fixité 
a joué de façon importante par la perception de la taxe locale 
seule, jé suis persuadé que cet élément a perdu beaucoup 
d'intérêt, En eflet, sans que j'aie à en déterminer la cause, 
les perceptions de taxes locales ont été plus élevées à la fin 
de 1950 qu’elles ne l’étaient au début de 1949. Partout, on a 
constaté une plus-value, Aussi l'écart entre le montant des 
perceptions effectuées én 1948 et celui qui a été réalisé en 
1950 .s'estil réduit. La charge de l'Etat, en ce qui concerne cet 
élément, s’est, elle aussi, sensiblement amenuisée, 

Quant aux subventions versées aux communes les plus 
pauvres, celles dépourvues pratiquement de revenus, la garan- 
tie s'est maintenue. Lorsque M. le directeur des communes 
annonçait hier à la commission des finances qu'il fallait comp- 
ter un prélèvement d'environ 11 milliards sur le produit 
réservé au fonds de péréquation pour faire face à l'obligation 
assuimée par le Trésor de payer la garantie des perceptions de 
4918, il faut conSidérer que, déjà, de ce point de vue, le fonds 
commun se substitue à l'Etat. 

Il ne s’agit là, d’ailleurs, que d’une constatation et non 
point d’une critique. J'admets parfaitement que ce secours aux 
communes entre quelque peu dans le cadre de la péréquation. 

L aurait peut-être mieux valu, dans la rigueur des prin- 
cipes, amepuiser progressivement Ja subvention — dont Pins 
cription aurait continué à figurer au budget — à mesure qu'on 
aurait pu dégager du fonds les moyens de relever l'Etat de 
ses obligations et enrichir les communes. En effet, la subven- 
ton accordée aux communes n'avait plus de raison de subsis- 
ter dès linstant que, par le moyen du fonds, leur situation 
£lait stabilisée, 

Mais je passe sur celte question, puisque les choses sont ainsi. 
Je voulais seulement expliquer la cause de la misère des petites 
communes au cours de l'année dernière, 

La disposition admise pour l’année 1950, concernant les sub- 
ventions versées par l'Etat aux communes, petites ou grandes, 
riches où pauvres, au titre de leurs dépenses d'intérêt général, 
à «ppauvri le fonds. S'il est resté seulement quelques milliards 
{rois je crois, à distribuer aux petites communes, c’est d’abord 
qu'on'a prélevé 3.790 milkons et, ensuite, que le jeu des garan- 
des a distrait une somme importante. 

Est-il admissible de distraire ainsi du fonds une somme de 
8.790 millions ? 

M. Edmond Ginestet, C'est une escroquerie. 


_ M. Pierre Courant, -IL a été. dit hier, à la commission des 
finances, par un ministre dont nous apprécions tous le dévoue- 
ment à sa tâche et F'ardeur dans la défense des finances de 
l'Etat, que la chose avait été. faite dans une période de détresse 
afin de permettre l'équilibre du -budget. 

. Je suis de ceux, qui pensent qu'il est délicat de présenter 
un budget non.conforme aux dispositions légales, 


\ 





M. VWaïldeck L'Huillier. Vous avez volé les dispositions qui 
privaient les communes de ces trois milliards. 


M. Pierre Courant. Non, monsieur L'Huillier, j'ai voté contre. 
M. Waldeck L’Huillier. Le Journal officiel fait foi. 


M. Pierre Courant. J'ai, hier, voté l'article 3, qui rétablit la 
somme de 3.790 millions. 


M. Waldeck L’Huillier. Je parle de la séance du 1% avril 1949, 


M. Pierre Courant. Je vous réponds : non, L'article 1577 
du code des impôts règle la question. Il dispose qu'après les 
prélèvements directs effectués sur le produit de la taxe, le 
solde est versé au fonds de répartition pour être attribué aux 
communes pauvres. 

Ces dépenses d'intérêt général ont-elles le caractère d'une 
répartition au profit des communes les plus pauvres ? Pas le 
moins du monde. Il s’agit 1à d'une répartition effectuée par 

]: } \ 


l'Etat non pas en fonction de la pauvreté ou de la richesse, 
mais pour indemniser les communes de dépenses administra- 
tives que l'Elat devrait faire à leur place, parce qu'elles corres- 


pondent non à des préoccupations d'intérêt communal, mais 
à des services rendus dans l'intérêt général. 


Qui peroçit ces sommes ? Les communes pauvres ? Non! Li 
plus riches en bénéficient et continueront à les percevoir, Quand 
nous aurons décidé d'attribuer aux communes les plus pauvres 
une somme correspondant partiellement à leurs dépenses d'inté- 
rêt général, les communes les plus riches auront le droit de 


| nt ] 
la réclamer, non pas en raison de leur pauvreté ou sous :e 
signe de l'assistance, si je puis dire, mais comme un dû, parce 
qu’elles se seront substituées à l'Etat dans certaines dépenses, 

L'amputation subie ainsi par le fonds du chef de ce prélève- 
ment de 3.790 millions est, dans le principe même, 
nable et je demanderai à l’Assemblée de ne pas la renouveler. 

Le problème budgétaire est, certes, angoissant, mais je suis 


condani- 


convaincu que les difficultés que nous avons connues à propos 
de la taxe locale sont nées de lamputation pratiquée sur les 
dotations du fonds de péréquation. 

Je tiens, enfin, à examiner rapidement les autres difficultés 
qui subsistent après iles décisions prises par les comn 
de l'intérieur et des finances 

Quelles sont encore les causes de dés ecord ? 

J'ai parlé de la prince pale, celle provoquer pal | irlicle : à 
c’est-à-dire Ja réintégration au fonds commun du montant des 
dépenses d’intérét général. L'adoption de ce principe condi 
tionne quelque peu la solution d'autres éléments Htligieux que 
l’Assemblée devra trancher. 

La difficulté majeure qui sépare le Gouvernement des com- 


missions porte sur le montant du forfait. M. le président 
Queille, lors de son audilion par les commissions de Fi 
et des finances, a justement 
qui l’'amenaient à la prudence. 

En l’état de la fiscalité actuelle, il a pensé que l'attribution 
d’une somme de 800 francs par habitant viderait complétement 
le fonds de péréquation de tout ce dont il dispose. l ne res- 
terait done rien à distribuer aux communes qui, par suile de 
l’étendue de leurs chemins ou pour toute autre cause, doivent 
faire face à des obligations plus larges, plus impérieuses que 
d’autres communes. 


souligné les raisons perlinentes 


M. le ministre de l’intérieur a demandé aux commissions 
compétentes de laisser en état de fonctionnement ce fonds 
de péréquation, dont l'existence remonte à deux ans à peine, 


afin que cet organisme remplisse encore son rôle qu'il 
efficace. 

La situation sera modifiée si Particle 3, réintégrant les dépen- 
ses d'utilité générale, est adopté par l’Assemblée, Je regrette, 
à ce propos, que l’ordre des articles amène sans doute celle-ci 
à se prononcer sur le montant du forfait garanti avant de savoir 
ci la caisse bénéficiera de la somme de 3.790 millions pavée 
l’an dernier pour des dépenses d'intérêt général. 

Je ne crois pas, d’ailleurs, que l'intention des commissaires 
qui ont préféré, comme moi, le chiffre de 500 francs, ait été 
de priver les communes rurales du chiffre de 800 francs 
qu’elles demandent, zar tous sé sont retrouvés d'accord pour 
voter l'amendement de M de Tinguvy. 


tive 
uge 


M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M, Pierre Courant. Volontiers. 


M. Lionel de Tinguy. Je précise que cet amendement n'a 
qu’une valeur subsidiaire. 

Je ne l’ai pas présenté pour le cas cù Ja commission des 
finances voterait le chiffre de 500 frarcs proposé par le rappor- 
teur. J'ai déposé cet amendement pour maintenir le chiffre de 
800 francs, comptant sur le geste généreux des grandes villes 
— dont vous êtes le représentant si distingué et si qualifié av. 
cours de ce débat — pour parfaire la différence, 
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Si vous votez l'article 3 du projet, il n'y aura plus de pra- 
bléme et le chiffre de S00 francs par habitant pourra être 
garanti par le seul jeu de cet article. 


M. Edmond Ginestet. El davantage ! 


M. Pierre Courant. Mon cher collègue, je préciserai à mon 
tour la rectification que vous venez de faire. 

I est exact que votre amendement a été présenté à titre 
subsidiaire. Mas j'ai voulu souligner que nous le connaissions 
avant de voter le chiffre de 3 francs, En acceptant le taux 
de 500 francs, nous avions, les uns et les autres, affirmé que 
nous complions voter votre amendement subsidiaire et appor- 
ter aux petites communes les mèmes perspectives que le texte 
tendant à prélever directement sur la trésorerie du fonds une 
somme de 800 francs par habitant dès le début de Farnée, 
alo:s que nous n’étions pas sûrs que le fonds pourrait sup- 
porter cette charge. 

Vous l'avez remarqué, monsieur de Tinguy — et je crois 
l'avoir déjà presque dit — il apparait que le vote sur l’arti- 
cle 1% est en grande partie conditionné par le vote sur l’ar- 
ticle 3, car la situotion matérielle du fonds sera différente 
selon que l'Assemblée adoptera ou ron ce dernier article. 
conditions, il serait opportun de réserver le vote 
jusqu'a ce que soit connue la décision sur 
ces textes des rédactions en chaîne. 


Dans ces 
sur l’article 1% 
l'article 3, car il y a 


M. Paul Boulet. !1°: 


M. Pierre Courant. Te's ont élé les points principaux débattus 
au sein de la commission. 

J'avais proposé er méme temps, pour cette contribution des 
plus favorisés au profit des plus pauvres, un barème largement 
rogressif. La commission a estimé qu'il était préférable de 
Etats à l'administration le soin de dégager, par un règlement 
d'administration publique soumis à l'avis conforme des com- 
missions compétentes de j’Assemblée, un texte plus étudié. 
Je me incliné, car ce procédé me parait meilleur que le 
mien et permettra ure étude plus approfondie et sans doute 
une solut'on plus efficace. C'est donc bien volontiers que j'ai 
accepté le remaniement du texte que j'avais soumis. , 

J'ai l'espoir que les maires des communes les plus riches 
ou des grandes villes qui devront payer un peu et les maires 
petites communes dont la situation va s'améliorer de 
facon éensible seror.t tous satisfaits et que, grâce à notre 
bonne volonté, il sera possible de mettre fin à la dispute 
irritante à laquelle j'ai fait allusion. 

Je demande à chacun d'apporter dans ce débat la plus grande 
objectivité, de se défendre lorsqu'on voudra léser les intérêts 
légitimes de <a commune, mais de penser aussi — cest le 
secret de toute transaction rénssie — aux bons arguments cffi- 
caces que peuvent mettre en avant ceux qui soutiennent la 
1heseé 


lary 
Ua TS 


bien ! 


SUIS 


des 


adverse. 

Lorsque, par un effort commun, les vues de chacun se seront 
rapprochées, il n'y aura plus de maires de grandes villes, de 
maires de villes moyennes et de maires de petites villes, mais 
des citovens français qui, tous, ont une tâche difficile et qui, 
avec le même idéal de servir leur pays et leurs concitoyens, se 
donnent à chaque instant de leur vie une peine infinie. On ne 
sera plus maire de petite ville ou maire de grande ville, on sera 
un maire de France tout court, (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 


prochaine 


seance. 


is 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion: {° du projet de loi relatif aux modalités 
de la répartition du produit de la taxe locale additionnelle aux 
taxes sur le chiffre d’affaires; 2° de la proposition de loi de 
M. Courant tendant à aider plus efficacement les communes 
déshéritées (n° 11833, 11831, 11832. — M, Gilbert Cartier, rap- 
orteur), sous réserve de la discussion par priorité, en deuxième 
Lime s'il y a lieu, du projet de loi portant autorisation d’un 
programme de réarmement et des dépenses de défense nationale 
pour l'exercice 1954 et fixant les modalités-de lear financement. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
D © Q—". 
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SCRUTIN (N° 3239) 


Sur l'amendement de M. Billat à l'article 1x du projet sur là 
dévolution des Liens de presse {Un membre de la cour de cassation 


comme président). 


Nombre ‘465 VOIARTS. su. sos ive dense oies 


absclue...... coter es Rd Sins sé À 


Majorité 


Pour J'adoplion.......s....sessce 183 


Contre 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 

Airoldi. 

Alhot. 

Anxionraz 

Aragon (d’). 

Mlle Archimède. 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie ‘d’) 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise). 
Loire 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset. 

Biliat 

Billoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Cermoltacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrurn (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier 

Mmé Chevrin. 

Citerne 

Mme Claey3. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), : 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 

et-Dise. 


Ont voté pour : 


Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc wyupuy, Gironde 

Dutard 

Mme Duvernois 

Fajcn (£iiennei. 

Fayet. 

Fievez 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. | 

Garcia. 

Gautier. 

Genest 

Gineslet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Fa qu 

GQsna 

Gosdouz. 

Gouge 

Greffier 

urenter Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose). 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier 

Joinville (Alfred 
Maïleret}. 

Juge. . 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrwmont. 

ämnbert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône . 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Lamps. 

Lar2ppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lejeune (Hélène) 
Lôtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 


ns sscope soovessosesoresce ‘980 


Michaut (Victor), 

seine-Inférieure. 

Michel. 

\hidoi 

Mokhlari 

vontagmer. 

Müquet. 

Wora 

“CIand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), Finis 
tère. 

Paumuer 

b’erdon Hilaire). 

Mme Péri, 

béron {\ves}, 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot 

°Cumadère. 

Puurtaiel. 

Pouyel. 

Piconleau. 

Prot 

rue Rabaté. 

Rametta 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigai (Albert), Loiret 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

aosenblatt. 

koucaute (Gabriel), 
särd 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

aulle 

“lle Rum2au. 

savara 

\me .Schell. 

Serre 

SCTVin. 

signor. 

Mine sportisse. 

Fhamier 

Thorez (Maurice). 

lhuillier 

lillon (Charies). 

 vuctrard. 

foujas / 

[curne. 

l'ourtaud. 

Tricart. 


Mailiocheau. . [Mme Vaillant: *" 
\.anceau. Couturier. 0 
Marty (André). Vedrineé. 
Masson (Albert), Loire |Vergès. 

sig 2% diue Vermz2ersch. 


Maton. 
André Mercier, Oise. 


Meunier (Pierre), ÿ 





Côte-d'Or. 


Pierre Villon, 
Lunino. ; 
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MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Anter. 
Apithy. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
A'meran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon 
Badie. 
Baaiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. : 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 


Baurens, 

Baylet. 

Beauquier. 

Rèche 

Becquet. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Benisieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchint. 

Bichet. 

Bidault. (Georges). 

Bilières. 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier 

Rouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Rourgès-Maunoury. 

Xavier Pouvier, 1lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader\. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gtlbert', 
Seine-et-Oise. 
Cirtier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 
Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 


3 . 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze 
se rt (Fernand), 


ne (Jacques) . 
Chevallier Louis 
inire. he. 


Baudry d’Asson (de). 





Ont voté contre : 


Chevailier (Pierre), 


Loiret. 
Christiaens 
Clemeñceau (Micheij 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Florst (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Cou:ibaly Ouezzin. 
Courant. 
Cousten. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre 
Defos du Rau. 
Degoutle. 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Desson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnawds. 
Lhers, ‘% 
D'ailo (Yacine). 
Me Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph\. 
et Dupuis (José), 


Dupuy (Marceau), 
ironde. - 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrara. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 

pue (Philippe). 
Farine 

Patre Edgar). 
Fauvel. 

Félix 
Félix-Tchicaya. 
Finet 

Flcrand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
GaraveL 

Garel. 

Gau 

Gavini. 

Gayier 

Geolfre (de). 
Gernez 


À Gervolino. 
‘Giacobbi. 


Gorse. 


Gosset 
Gouin (Félix). 
Gourdon, _ 

8 


Gozard (Gilies). 

Grimaud 

Guérin 

hône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
flalbout. 

Hamani Diori. 
Hénauit. 

Henneguelle. 

tiorma Ould Bab:na. 
Houphouet-Boigny. 
Hubert (Jeanh 


(Maurice), 


Hugues (Emule), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
An« ré) . Seine. 

Hulin 

Hussei 

Hutin-D2sgrèes. 

ihuei * 

Jacquinot 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

loubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Juben, Rhône, 

JU y ; 

Kir 

Labrosse. " 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 


Lamargu2-Cando. 

Lempbert ‘Emiie-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lar)Di 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutalter. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 
ÆjeuneiMäax:.summe, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

27%) reau 

Le Troquer (André). 

ÆV16)eY. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

MavouIn. 

Maltez 

Mamadou Konate. 

Mali De Sano. 

Marcellin 

Male (André). 
daraselh 

Matte! (Louis). 

VMarune 

starüncau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maourelet 

Maurice-Petsche 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Maziel 

Mazuez \Pierre- 


Haute- 





Fernand), 
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Meck 

Médecin 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Merci2r (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montei {Pierre). 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mcüchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de 

me 


Noguëres. 

Oimi 

Oopa Pouvanaa, 
Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 
Pantalon. 





Pevtel 

Pflimlin. 

Philip ,André). 

Pinav 

Pineau. 

Pileven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

bu.ain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilier. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Kairnonet, 

kaymond-Laurent. 

Reeb 

Kegaudie 

Reiile-Souit. 

Rencurel, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rincent 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

ABusseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Saude! 

sCua 


Schauffler (Charles). 


schneiter, 

sCchuinan 
Mos?lle. 

chum: "in 
Nord. 

Ségelle. 

senghor. 

Sesinaisons 
siefridt. 

sigrist. 

hi "1ndre. 

simonnet. 

si 

sissoko (Fily-Dabo), 

smail. 

sourbet. 

l'aillade 

lTeitgen (Henri), 
Gironde. 

ertgen (Pierre), IN@ 
ei-Vilaine. 

femple 
Cerpend. 
fhibault. 

Fhiriet 

Thomas 
lhoral 
finanuu Jean Louis). 
ingnv ‘de). 
loublanc. 

friboulet. 

fruffauL 

Väiüs 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Verneyrus 


(Robert), 


(Maurice), 


(de). 


(Eugène). 


Véry ‘Emmanuel, 
Viard 
viatte 
Viollette (Maurice), 





Penoy. Scherer (Marc). Vuillaume. 
Petit (Eugène- Schmidt (Robert), Wagner. 
Claudiu£). {laute-Vienne. Wasmer. 
Petit (Gur!, Basses- Schmitt (Albert), Bas-| Mile Weber 
Pyrénées Rhin. Weill-Raynal. 
Mme Germaine schmiit (René), Man |Yvon. 
Peyroles. che. | 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Furaud. Mezerna. 
Bayrou Godin Michelet. 
Béné (Maurice). Kaultinann Mondon. 
ben Tounes. Krieger (Alfred). Nisse 
Boukadoum kuehn (René) Paiewski 
Capitant (René). Lamine Debaghine. Raulin-Laboureur (de), 
Castellani Legendre. Rivet. 
Clostermann LA2spés, 'errenoire. 
Condat-Manhaman. u.qu810 fheetten 
Derdour Livry-Level. Vendroux. 
Dusseaulx. Malbrant. Wolf 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Pncat 
ce 
Raseta, 


Ravoahangy et 


Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 
Deshors 
Dupraz (Joannès),. 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Liseite. 

Marin (Louis). 
Maéuroux 
Mendès-France. 
Monti!ice. 


Naeglen (Marcel), 
Fony-Révillon 

Riga: (Eugène), Seins 
| sfinac. 
Villara. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Roclore, 


Herriot, 
qui présidait la S 


sance. 





président de l’Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votents...... Mt ae es < PPT 
Majorité absolue......... désastiter es Sos ee es e 290 
POUX P'AUOPUON. sos sosodcossecoss 183 
DR EE os ri eo Marasiées 395 
Mai:, dprès vérification, ces nombres ont été rectitiés conlormé- 


ment à la liste de scrutin <i-dessus, 





r—@ © 
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Sur l'article unique 


et (Pauh. 


du Conseil économique. 


re quise Cossossssess 


| 





Nombre des vota 
Majorité 
Pour 
Contre 
] 1 | e | } a! 
MM.  Bour 
C A! Bourbon 
Air Bouret (Henri). 
A Bourgès-Maunoury. 
A 1 Mme Boutard. 
An } 1ve) ou'avant. 
A! lié ) Xavier Bouvier, Ille: 
A et-Vilaine. 
A 1Z Bouvi er - O’Cottereau, 
A: (d”} Ma ne, 
AM \ nède. Bouxormm 
A Brault 
A! Mrne Madeleine Braun. 
A Brillouet 
A Lu Vigerie (d”) | Bru t (Max) 
Au Bur:0 
A | Buroa 4 
Au ul, Cachin (Marcel) 
AU ,. Cadi {Abdelkader). 
A | Caillavet 
Au at | Calas 
A 11 | Ca phin 
Ba! haë&). | Lance 
B | Capdeville. 
B Capitant (René). 
Ba Cartier (Gibert), 
B (Robert), seine-et-Oise. 
e et-Oise Carter Mar "el, 
Baran: Charles), Drôme 
M t-Loire artier {Marius}, 
Pa Haute-Marne. 
ba :asanoyva 
Ba astellani. 
La istera 
Ba n zaloire 
Ba -atrice 
Ba: -ayeux (Jean). 
Pau d 1VO9, 
Mme ! “ie (Denise), | Cerrnru ce. 
Ï saire 
B d’Asson (de) haban-Delmas 
a hamant 
B Î imbeiron. 
Basrou | hambrün (de). 
B juier, | Mine ( hé irbonnel. 
hi | Charlot (Jean). 
| Charpentier. 
Bé: \ | ‘harpin 
B: \!y Chérif. | Chactellain. 
B« uf | Chausson. 
Bé Maurice). | à Lattard 
Bet Charles). { ha 
Ber 4 
Bé André). 
BP 
E 
LBer Lt. 
Be: 
Be: 
Pa d. 
B: Z 
B 
B 
Bid (Georges). 
B 
Bil 3. 
Bilioux. 
Bi 
Bi | À 
B: 
B! t 
B! IX. 
Boccagny. 
B LL. 
Bo: ja 
- d rd Bonnefous. 
M)! 
Bo: (Florimond). 
Borra 
Mlie Bosquier. 
Bouhey (Jean). 





SCRUTIN (N° 3240) 


de 11 pronosition relative à la prorogation 


Ont voté pour: 


Che valier (Fernand), 


Chevailier (Jacques), 
Algt : 

:hevaier (Louis), 
Indre 

hevailier (Pierre), 
Loiret 

Mme Chevrin. 
.hristuaens, 

Citerne. 


Mme Claeys 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin 

Cogmiot. 

Con in. 
Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

CristofoL 

Croizét 


ss... 


(Michel;. 


AE PRET 556 
A pr 311 
553 
es è 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard), 
Damas, 
Darou. 


Mine Darras. 

| Dassonville, 

David Jean-Paul), 

S2in2-et-Oise). 

David {Mar cel), 
Landes. 

Detlerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Delbos {Yvon}, 

belcos. 

Denais . (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis {André}, 

Dordogne. 
Depreux (Edouard), 
Desjardins. 
Desson. 
Levemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Djemad 
Dominjon. 
Douala 
Mme Douteau. 


Draveny. 
D'evfus-Schmidt. 
Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Duforest. 
Dufour, 

Dumas Joseph). 

Dumet ‘Jean-Louis). 

|Duprat (Gérard). 

[Millie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

| Durroux. 


Seine- 





| 


Duveau 

Mme Duvernois, 
Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Farine Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

éayet. 

Fievez, 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Fromerit, 








Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Mme Galicier, 
Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet, 

Gau. 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier, 

Genest, 

Gevffre 

Gernez 

Gervolino. . 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mme (;inollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gorse.» 

(osnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. , 

Mme Guérin 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 
Guillant (André). 


Guilke. 
pr rt indre- 


Louis) . Finis- 


‘de). 


(Rose), 


t-Loir 
cuiliou 
tère. 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Kay- 
mond). Gironde. 
Guyot (Kaymond). 
Seine 
Halbout. 
Hamon 
enault. 
Hennesg ruelle, 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Horma Ould Babana. 
Hubert {Jean). 
Hugonnier. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


Marcel). 


André), Seine. 
Hu!in. 
Husse! 
Hutin-Desgrèes. 
Inuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joinviile {Alfred 

Malleret). 
Jouve (Géraud). 
Juge. 
Jugias 


Jules-Julien, Rhône 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
pl 
su" ffmann. 


KR riegel Vatrimont. 
Krieger (Alfred). 
Labrosse 
Lacaze 
Lacoste 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mmé Lambert (Märie), 
Finistère. 


(Henri). 


| 


Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 

Lanie! (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribr 
Laurelli. 
Laurent 


(Augustin}, 
Nord 


; Lävergne. 
i Le Bail. 


Lecœur. 

ecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servos. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mme Le Jeune {Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejéune (Max), 
somme. 

Mnie Lempnereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levinürey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard 

Livry-Level. 

Llânte. 

Loustaw 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant 

Mallez. 

Manceau.æ 

Marcellin 

Marie {André). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau 

Marly (André). 

ne (Albert), 


Loi 

iimes (Jean). Haute. 
Marne. 

Maton P 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer ‘Daniel), Seine 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-lnférieure, 
Miche: 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret, 

Mont 

Montagnier. 

Monteii (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Môquet, 

Mora.- 





Morand. 
D. 








































oro- ia errl (de). 
Mouchet. ps 
«1e 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Nisse. 
NON André), Puy-de. 


Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon {Ililaireÿ. : 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène-Clau- 

dius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevytel. 

Pflirmlin 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. , 

Mme Poinso- -Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 
Pourtier 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 


Ricou. 

Rigal (Albert), 
Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rollin {Louis). 
Roques. 

Rosenbla 

ous L Gabriel, 


Loiret. 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Rougier, 
Roulon. 
Rousseau. 
Rufïe. 
Mile Rumeau. 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder, : * 
Savard. 
Sohaff. 
eve ess 9e 


Schèrer er are. 


*aute-ene * 
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Schmitt (Albert), Bas- Teitgen (Henri), Truffaut. 
Rhin. Gironde. - Mine Vaillant-Coutu- 
Schmitt (René), Tetgen (Pierre, Ile | rier. 
Manche. et- Vilaine. Valay 
Schneiter. Temple Valentino. 
Schuman (Robert), Terpend Vedrines 
Moselle. Terrerioire. Vée Gérard). 
score (Maurice). ue Vendroux. 
Nord. eelten. Vergés. 
Ségelle, se pie Vermeersch 
Serre. ernevras 
Servin. 2 és (Eugène). Ni À ‘Emmanuel). 
»smnais é al. iar 
En (de) Thorez (Maurice). Viaite 
Gignor Thuillier. Pierre Villon 
Sierist Tillon :Chartes). Viollette iMaurice). 
Sorti é Tinaud (Jean-Louis) |Vuillaume. 
sl vandare. Tinguy (de). Wagner 
DU Touchard. Wasmer. 
SION. , Toujas Mile Weber 
Sissoko (Fily-Dabo). |Tourne Weill-Raynal, 
Smaiïl. Tourtaud. Wolft. 
Mme Sportsse. Triboulet. Yvon 
Taillade. Tricart. Zunino. 








Ont voté contre: 


MM. Garavel, Joubert et Moustier (de). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM Félix Petit (Guy), Basces- 
Bacheiet. Laurens (Camille), Pyrénées. 
Bardoux (Jacques). Cantal. Ramarony 
Bruyneel. Lescorat. Ribeyre (Paul). 
Caron. Maze! Sourbet. 
belachenal. Monin Toublanc. 
Dixmier. Oopa Pouvanaa. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. 
AK. Félix-Tchicaya. Martine. 
Apithy. Guissou (Henri). Médecin. 
Aubame [amant Diort, Mezerna 
Ben ‘founes. Houphouet-Boigny. Nazi Boni. 
Boukadoum. Kuehn René). Olmi 
Chassaing. Lalle Ouedraogo Mamadou. 
Condai-Mahaman. Lamine Debaghine. Rivet. 
Coulibaly Ouezzin. Mamadou Konate. Saravane Lambert. 
Derdour. Mamba Sano. Senghor. 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou aksents par congé: 


MM. Lisette. Tony Révillon. 
Chevigné (de). Marin (Louis). Rigai Eugène), 
Deshors. Mauroux. Seine 
Dupraz ‘Joannès). Mendès-France. solinhac, 

Gay ‘Francisque). Montillot. Villard. 
Khider, Naegelen ‘Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de 
M. Roclore, qui présidait la séance. 


PAssemblée nationale, et 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...........sssessesossensee ose 
MAOENE: PNQUÈE.. cs sngétésnsenvaseccese JA 


Pour l'adoplicn...sssocssosososse 502 
Contre 


nn nn net toneessssetsse 4 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Ment à la iiste de scrulin ci-dessus. 


+0 








Sur l'amendement de 
nantissement de l’oulillage 


SCRUTIN (N° 3241) 


Ulle Dupuis à l'article fer du projet sur le 


Deuxième lecture) 


Détermination per 


décret des catégories d'outillage et de matériel auxquels S'appli- 


quera la loi). 


Nombre des voit 


Majorité 


Pour l'adoption 


Conire 


nn nn nn nt use 


L'Assemblée nalionaie n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin 
Atniot ;Octave). 
Anter. 
Asseray 
Auzarde. 
Aujoulal 
Bacon 
Barangé ‘Charles), 
Maine-elt-Lo,re 
Barruc. 
Bas 
Beauquier 
Ben Aly Uhéril. 
Benchennoul. 
Bentaieb 
Béranger (André). 
BergereL. 
Becsac 
beugniez. 
BicheL. 
Ridau!® ‘Georges). 
Blocquaux. 
Bucquet. 
Boganda, 
BonneL 
Bour. 
Bouret (Henri. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
BurloL. 
Buron. 
Cartier ( Gilbert}, 
Seine-et-0ise. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cayo! 
Charpentier. 
Charpin 
Chautard. 
Coffin. 

Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret Paul), 

Häraull, 
Coudray. 
Couston. 
Detferre. 

Lefos du Rau, 
Deisnoutre 
Denis (André), 

Dordogne, 
Devemy 
Drers 
Mlle Dienesch. 
Dominjon. 
Douala 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis (José), 

Seine. 


MM. 
Airoldi 
Alliot 
Alionneau. 
andre (Pierre). 
Anxionnaz 
Aragon :d’\ 
Mile Archiméde. 
Arnal 








Ont voté pour : 


Duquesne. 

Duveau, 

Elain 

Errezart. 

Fagon Yves), 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonltupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabelle, 

Gallet 

Gau 

Gazier, 

Giacohbi. 

GosseL. 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert 
s'uillant ‘André, 

Guilou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout 

Hubert (Jean). 

tlulin 

Hutin-Desgrées. 

thue.. 

lacquinot 

lug'as 

Labrosse. 

Lacaze (Henri) 

Lambert :Emile-Louis), 
Doubs 

Mlle Lamblin 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelh 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune Max), Somme 

2 Sciellour. 

Letourneau. 

Louvel. 

LuUCas 

Maroselli. 

Marlel (Louis). 

Martineau 

Maurire-Petsche. 

René Mayer, 
Constantine, 

Meck 

Mehaignerie 

M2nthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 


Maurice), 


Ont voté contre: 


Arthaua 

Astier de La Vigerie(d') 
Auban. 

Aubry. 

AuJdeguil 

Auguet 

Aumeran 

Babet ‘Raphaël). 
Bachelet. 


DRERERIRETEREEEE 


PRET ee 577 

.. 165 

PPT UE 

Moch ‘Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret 
Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 
Morice 
Mouchet, 
Moussu. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


drvoen. 
l'enoy 
Petit (Eugène- 


Claudius). 
Mme Germaine 
Peyroles. 
pfimlin 
Pina y. 
Pleven (René), 
Poimbæuf. 
\Mme Poinso-Chapuis. 
Mile Prevert 
vrnigent (Robert), Nord. 
Jueuilie 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 


Acques. 

sauder 

schatf. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Roin). 

suhneiter. 

schuman 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord 

siefridL 

Sigrist. 

“ironnet. 
laillade. 

leitwen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
lerpena. 

fhibault. 

[homas (Eugène). 
Fhoral. 

finaud (Jean-Louis). 
Finguy (de). 
fruffaut 

Valay 

Verneyras. 

Viatte 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 


{Robert}, 


Rle- 





Yvon. 


Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
#arbier 

Bardoux (Jacques). 
Barel 

Barra‘hin 





Barthélémy. 
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Bar'o:ini 

Pau: bastid 

Mine bastide Denise) 
Lunre 

Badry 

Haurens. 

Brr.et 


d'Asson jde) 


Manriret 


] + 
bèzeouin 
} 

} (Lharies}). 


Bis-0, 
B.anchet 

Boccagny. 

Btouu:c Honnefous. 
Bonte (Fiorimond!]. 
Borra 

Mi: Bosquier 
Bouhev 


Mme Bu )u tard. 


Cenmienceau {Micael) 
Clestermoenn 
Cogi nioi 

Cort onnier 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Courant. 
Cristofol, 
Cr'izai. 
Crouuzier 
Dagain 
Da:adier {Edouard}. 
Damas 

Daro: | 

Mine Darras 


Dasson ville 


Seine 








Bcutavant 

Xavier Bouvier, fle- 
at-Vilaine. 

Bouvier  O'Cottereau, 
Navenne 

Brau!! 

Mine Madeleine Braun 

Briijouet 

Br'isset (Max). 

Bruvneei 

Canin {Marcel}. 

Cadi {Ahdelkader). 

Cailavet 

Caix: 

Ca!nphin 

Cane 

Capdrville 

Capi'ant (René). 

Caron 

Car'ier ‘Marcel}, 
Drôme. 

Car!i Martus). 
tlaute-Marne. 

Casanova 

Ca-<te;!ani 

Ca-'era 

Cermo!acce. 

Césaire 

Charmant 

| ibeiron 

Cnam n ‘de). 

Mu bonnel 

Cn ' st in} 

CI 11nge 

6 l 1:T. 

Chau:sol 

Cnaze 

CLhoerrier 

Chevaïlier (Jacques), 
Alger 

Che,aiter (Fernand) 
Aiger 

Cheva r (Louisi, 

Ct Va r P rre) 

iret 

Mi evrin 

CI 1ens 

Mme Claevys 





David Jean-Paul), 
seine-et-0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Degoulte 

Mie Degrond. 
Deixonne. 
De'achenai. 


belbos Yvon). 
Jelcos 

henis Joseph}. 
Denis ‘Alpÿhonce), 


Hanute-Vienre 
vesreux Edouard). 
be-jardins 
Desson. 

Devinat 
Dezarnaunids 


Miallo Yacine}, 
ixmier 

D'ietnad. 

Mme Louteau. 
Doutreilot 

Draveny. 
Drevtus-schmidt. 
Duclos Jacques}, 
seine. 

Ducios (Jean), Seine 
et-Orse 

Dufour 

Dumet Jean-ouis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

bupuys Marceau, 
Gironde, 

Durroux 

busseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fabre. 

Faon (Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Félix 

Fievez 

Floranud. 


Forcinal 

Mme François. 
Frédéric-Lupont. 
Frédet Maurice). 
Froment, 
Furaud. 

Gaborit. 

aillard 

\mme Galicier 
1a1y-Gasparrouum 
:araudy. 

Garavel 

Gi art Pa. 

*aret 

“AUfIer, 

avini. 

renest 
ieoitre 
1 0PNEZ 
:vrv@lino. 


de). 


. Frs te" 
Mme Ginollin, 
1oVOnL 

sirard 

Girardot. 

0din. 

(10rse. 

19° nat. 

0ITOUX. 

Gouge 

sOiHin Félix). 
Gourdon 

10zard (Gilles). 
areffier. 

renier Fernand). 
Gresa Jacques). 


Grus. 

Mme Guérin Lucie) 
seine-inférieure. 

\me Guérin (Rose). 
Seine. 

1UeSdon. 

:ueuen. 

sille. 

uillon ‘Jean), Indre 
et-Laire. 

Suitton 

‘uvon (Jean 
kaymond), Gironde 


Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamon 
Henault 


Henneguelie 


(Marcel). 








Mme Hertzog-Cachin. 
Horma Ouiq Babana. 


Hugonnier 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hussei 
‘aquet 
lean-Moreau. 
leanmot. 
toinville (Alfred Mal- 
lerei}. 
toubert. 
iouve !{Géraud). 
juge 
lu'».-Julien, Rhône. 
lulian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
iU.V 
Kauffmann 
kKir 
Kkriegel-Valrimont 
nrieger (Aifred). 
Kuehn (René). 


Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Candeo. 
Lambert (Lucten), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie}, 
Finistère 
swämine-Guèye. 
Lainps 
Laniel (Joseph). 
Larepp2. 
Laribi. 
Laurens 
Cantal. 
Laurent 
Nord 
LAvergne. 
Le Baïl 
LeCcŒur 
Le Couialier. 
LéCrIVaIN-Ser voa. 
Leenhardt (Francis). 
efèvre-Pontalis. 
Æegendre 
Mme Le Jeune (Eé- 
iène;,Côtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
enormand. 
epervanche 
L€scorat 
.esnes 


(Camille), 


‘Augustin}, 


(de). 


Le Troquer (André). 


.vindrey. 
Huillier 
tquard 
Avry-Level, 
Jan!e. 
oustau 
haries LusSsy. 

davrut. 

Macouin 

\atiocheau. 

Maltbranmt. 

Mallez 

anceau. 

Marcellin 

larie {André}. 
Marty (André). 

\lesson (Aibert}, 
Loire 

Masson 
Marne 

Maton 

Maurallet. 

Maver Daniel}. 

Mazei. 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

\Médecin 

Mekki 

André Mercier, Oîfse. 

‘ean Meunies Indre 
et-Loire. 

Meunier Pierre), CÔôte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
sein2-Inférieure. 

Miche: 

‘ichelet. 

did 

Minjoz. 

Mokhtari 

Mondon. 

Monin 

Monlagnier. 


{Waldeck). 


Jean), faute- 


Seine. 





M ei (Pierre). 
Môquet 
Mora. 
Morand. 
Moro-Giafferri 
Mousti2r (de), 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mutter {André}. 
Mme Nautré 
Mme Nedeiec. 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Oinu 
Oopa Pouvanaa, 
Paiewski 
Pantalont. 
Patinaud 
Paul {Gabriel}, 
Finistère. 
Paurnier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Pér! 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Petit Guy), 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Pevtel. 
Prlip (André). 
Pierrard 
P'erre-Grouês. * 
Pineau. 
Pirot. 
Poirot 
Pauiain 
Feumadère, 
Pcurtalet. 
Pourtier, 


‘de). 


Aube 


Seine 
Basses 


(Maurice). 





ec der a 
rigen an 
Finistère. en. 
Pr nteau. 
Prot. 

Quilici 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Rarmadier 
Ramarony. 
Ramette. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (dej. 


Reeb 

Regatdie. 

Renard 

kencurel. 

Reynaud tPaul). 

Mme kKeyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Albert}, Loiret 
Hincent 

Mme Roca 

ñochet {: Wa!ldeck). 

Rollin ‘Louisj. 

Resenblau 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Rougier. 

noulion 

Rousseau 
Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

savard 

s'haufflier (Charles). 

Mme Schell 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 


{Roger}, 


Serre. 

Servin. 
or (de). 
signor 


Sissoko  (Fily-Dabo). 
smaïl. 


sourbet. 

Mme Sportisse, 
l'emple 

l'errenoire. 

Thamier. 
rheetten. 

Thiriet 

Thorez (Maurice). 
huillier. 

re (Chartes). 
loublance. 
fouchard. 
loujas. 

Tourne. 
l'ourtaud, 
friboulet 

fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard), 

Vendroux. 
Verges. 

Mme \ermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 

Pierre Vilon 
Viollette (Maurice), 
w r 

Weill-Raynai. 

Wolf 

./unino. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
Apithy 
AuDarr.e 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Chihban-Deimas. 
Condat-Manaman. 


Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Féiix-Tchieava 
Guissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lanmwpe Debacinne, 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Marine 

\j erna 

Nazi Boni. 
Ouedraoga Marmaunt 
Rivet 

Saravane Lambert. 
sengher. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


tabemananjara, 


Rasela, 


Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (del. 
Deshors 
Dupraz ‘Joannès). 
Gay ‘Francisque). 
Khider. 


Lisette 

Marin (Louis). 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Montillot. 

Naegelen (Marcel). 


Fony Révillon. 
Riga: Eugène), 

seine. 
solinhac, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


rrésident de 


M. Rociore, qui présidajt la séance. 


End 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les rombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......oscssscoosotocooseucss 
Majorité absolue..............ooccosoonessossse 


Pour Fadoption.....s.ss.sse..ses 
Contre 


RER LELLLELLELEELLELLLEL)) 


584 
298 
168 
"M6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3242) 


sur l'amendement de M. Leenhardt à l'article 4 du projet sur le 
nanlissement de l'outillage (Deuxième lecture) (Délai d'inscription 
commençant à Courir un mois ayrès la livraison). 


Nombre des votunts....... ss. 
Majorité absolue... .socssonssoocses ess : 


Pour l’adopriiun..........sosc.ssee 


Contre 


………... nn sesssre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM 

Allonneau. 

André {Pierre). 

Antier. 

ArazTn (d°). 

Arnul 

Auban. 

AuDry 

Audeguil. 

Aujoulat 

Aumeran, 

Bachelet. 

Bacon 

Badiou. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Baudry d’Asson (deï. 

Baurens 

Bayrou. 

Bèche 

Becquet. 

Bergasse. 

Bétolaud. 

Bianchini 

Binot 

Borra 

Bouney (Jean). 

Boulet (Pawul). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buron. 

Capdeville. 

Canitant (René). 

Caron. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Chastellain. 

Chaze 

Chevallier Jacques). 
Alger. 

Christiaens, 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin 

Cordonnier. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 
Delachenai. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 

Desson 

Diallo (Yacine). 
Dixmier 
Doutrel:ot. 
Draveny 
Mlle bupuis (Joséi, 
Seine. 

Durroux 
Dusseanix. 

Evrar« 

Farau 


Faure |Fdgar). 


Henauit. 





Ont voté pour: 


Fé:ix. 

Florand. 
Frédéric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud, 
Garet 
Gavini. 
Gazier. 
Geoffr: (de). 
Gernez 

Giacobbi. 

God n. 

Gorse. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard :Gilles). 

Guesdon 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 


Henneguelle. 
Hussei 

Jacquinot. 

Jaquet , 
Jjean-Moreau. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
July. 

Kkautmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Le Coutaller 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 

Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau. 

Le Troquer (André. 
Levindrey. 

Liquard 
Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maroselli, 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez ‘'Pierre- 
Fernand). 

Métayer, 


NPETEN TSI 577 
289 
219 
358 
Jean Meunier. 
Indre-et-Loire. 
Michelet. 
Minjoz, 
Mitterrand. 


Moch (Jules), 

Viollet .Guy). 

Mondôn. 

Monin. 

Monteii {André}, 
Finistère. 

Mon'e: (Pierre). 

Morice, 

Moustier ‘de). 

Moynet. 

Mutter André). 

Ninine. 

Nisce 

\oguêres 

7 Pouvanaa. 

Palewski 

Pelit Eugène- 
Claudius). 

Petit {Guy 
Basses-Pyrénées. 

Peytle: 

Pflimhn 

Philip : André). 

Pierre-Grouëés. 

Pina y. 

Pineau 

Pieven 

Poirot 

Poulain 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuil.e. 

Q'uiliei 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony 

Raulin-Laboureur {de). 

Reeb 

Regaudie 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Pau). 

Ricou 

Rincent 

Rol'in :Louis). 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

Schbauffler Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schumarr (Robert) 
Moselle. 

ségelle. 

Serre 

sesmaisons 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sourbet. 

Temple 

Terrenoire. 

Theetten. 

Fhiriet 

Thomas Eugène). 

Toublanc. 

lfriboulet. 

Valentino 

Vée Gerard). 

Vendroux 

Very : Emmanuel) 

Wagner 

Weiil-Ravnai. 

Wolf! 


(René). 
(Maurice). 


(de). 








MM. 
Abelin. 
Airoki, 
Aihot. 
Amiot {Octave}. 
AnXxIOnNNaz 
Mlle Archimède. 
Arthaua. 
Asseray 
Astier de La Vigerie (d”). 
Augarde 
Auguet. 
Banet (Raphaël). 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oicse 
Barangé (Charles), 
“aive-el-Loire. 
Barel 
Barrot 
Barthélémy. 
Bartolini 
Bas 
Paul Bastid. 
Mine Bastuiae (Denise), 
Loire. 
Bayiet 
Beauquier. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné Maurice). 
Benoist Charles), 
Bentaieb 
Béranger (André). 
Berger 
Bergeret. 
Bessac 
Besset 
Beugniez. 
Bichet 
Bidauit (Georges). 
Billat 
Billères. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Bonte (Florimond). 
Mile Bosquier. 


Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxomn. 

Brauit 


Mme Madeleine Braun. 


Briltouet. 

Buriot 

Cachin ’Marcel). 
Cadi ‘Ahdelkader). 
Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera 

Catrice 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun de). 
Mme Charbhonnel, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chafñsson 
Chantard. 
Cberrier, 

Chevalier (Fernand). 
A'ger. 
Chevallier 
indre. 


Louis), 





Ont voté contre: 


Chevailier 
Loiret. 

Mme Chevrin, 

‘terne. 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Colin 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Héraurtt 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat 

Daladier (Edouard). 

Mme bDarras. 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoulle. 
Deiahoutre 

Delbos {Yvon). 
Deicos 

Denis (Aïphonse), 
laute-Vienne, 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devemy 

Dev:nai 
Dezarnau.ds. 

Dhers 

Mlle bDienesch. 
Djemad 

Dominjon 

Doua:a 

Mme Douteau 
Dreyfus-schmidt 
Duries iJacques)}, 


Prerre), 


Duclos tJeant, 
Seine-el-Oise. 

Duforest 

Dutour 

‘umas {Joseph}. 
Diumet fJean-Louts), 

Duprat ‘Gerard 

Mare Dupuy Gironde) 

Dupuy (Marceau, 
Gironde, 

Duquesne. 

Dutard 

Duveau 

Mine Duvernois, 

Etain 

Errecart 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne 

Farine ;lhihppe). 

Farinez. 

Fauvei. 

Fayet. 

Fievez 

Finet 

Fon upt Esperaber. 

Forcina! 

Fouyei 

Mme François. 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garatdy. 

Garawvel. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Genest 

Gervolino., 

Ginestet. 

Mme Ginolïlin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnal. 

Gosset 

Goudoux. 

nouge 

Greffier. 


Grenier (Fernand). 
hresa (Jacquesy. 
uriImaud 

Gros 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure 
auérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guilbert 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
ïuillou Louis), 
Finistère 
Guyomarq 

sUvot ‘Raymond), 
seine 

ilalbout 

Hamon (Marcel 
Mine flerizog-Uarhin,. 
ilorma Ould Bapana. 
Hubert Jean:. 
lugonnier 


lugues Emijie). 
Alpes-Mariumes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 


fHutin 

Hulin-Desgrèes. 

ihuei 

Jeannot 

ioinville Alfred 
Malieret). 

ge 

juglas 

luies-Juhen Rhône 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Ariegei-Vairinont. 

Labrosse 


a'aze Ilenri 

Lambert (kmile- 
Loulist, Doups. 

Lambert {Lucren), 


Bouches-du Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Fimstère 

Mile Lambiin. 

Lamns 

Lareppe. 

Larilu 

Laurel!i 

Lavergne. 

Lecœur 

Lecourt 

Mme Lefebvre ‘’Fi 
cine), Seine 

\Mme Le Jeune Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche f{de). 

Le Sciellour. 

L'Huillier .Waldeck). 

Llante. 

Lucas, 

Muillocheau. 

Maneceau 


AN 


Marcellin 
Marie André). 
Martel (Louis). 
Martineau 
Marly (André\, 
Masson (Albert), 
Loire. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maton. 

Meck 


Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon de). 

André Mercier. Oise. 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 
Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michaut {Victur)}, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol 





Moisan. 
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Mokhtari.. 
MonjareL. 
Mont 
Montagnier, 
MOôqueL. 
Mora 
Morand 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Mouseu. 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noë, (André), 
Puy-de-Dôme 
Noë, (Marcel) 
C mi 
Orvoen 
Fintaltont 
Lbalinetd 
Pan (Gabriel). 
Finistère. 
Paumier 
Penoy 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
léron {Yve:). 
Petit (Aibert). 
Peyra” 
Mme Germaine 
Pexroles. 
Pierrard 
Pirot 
Poimbæœut. 
Mme Poinso-Chapuis 
l'oumadère, 
lourtalet, 
l'ourüer. 


de). 


Aube 


S2:ne 


Pouyet. 

Mlie Prevert. 

Prigent ,Robert), 
Nord 

Pronleau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramette 

KRamone!: 

Raymond-Laurent. 

Re:lle-Sou.t 

Renard 

Rencurei. 

Mme Revraud. 

K.ga, {A.Derl,, Loiret 

Mine Roca 

Rochet ; Waldeck),. 

Roques 

Rosenblatt 

Roucaute 
Gard 

Rouvaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mlie Rumeau 

sait Mohammed Cheikh 


(Gabriel), 


(Roger), 


sauder, 

Savard 

Schulf 

Mine Schell 
scherer Marc). 
Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne 
Schmitt (Aibert}, 
Bas-Phin 
Schumann 
Nord 
Servin. 
Sue fridt. 


Signor 


(Maurice) 





Sigrist 

suponnet. 

Ssmail 

Mme Sportlisse. 

Taillade 

lengen (llen;i), 
Gironde 

Teitgen ‘Prerre), 
ille-et Vilaine. 

Terpena 

Thamier. 

Thibauil 

lhort. 

Thorez (Maurice). 

Touilher 

Tillon (Charles) 
linaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Touchard. 

Touias 

Tourne 

Tourtaud 

lricart 

Truffaut 

Mine Vaillant- 
Couturier. 
Valay 

Vedrines. 

Vergès 

Mine Vermcersch. 
Vernesyras. 

Viara 

Viatle 

Pierre Villon 
Violleite (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasener 

Mlle Wecoer. 
Yvon 











Zuuino. 


Hont pas pris part au vote: 


MM. 
Ak ! 
Apiiny. 
Aubame 


ben Tounes. 
kHoukadoum 
Chabau-bDetinas. 
Condat-Mahaman 


Couliba!y Ouezzin 
Lerdour 
Félix-1eniraya 
Guissou iltenri). 
amant Dior: 
Hlouphouet Boigny 
Lürnine Debagnine 
Mamadou Konate, 








Marnba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni 

Juedraogo Mamadou. 
R.vet 

saravane Lambert. 
Senghor. 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM 


Excusés où absents par 


MM. 
Chevigné ‘de). 
Deshors 
hupraz tJoannès). 
Gay Francisque). 
ktuider. 


Rabemananjara, 


Rasela, 


Lisette 

Marin (Louis). 
Mauroux 
Mendès-France. 
Montillot 


Ravoahangy et Récy (de). 


congé : 


Naegelen ‘Marcel). 
lony HKévilon, 

Rigal Eugène), Seine. 
solinhac. 

Villard. 


Nont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Roclore, qui présidail la séance. 
nitntisien 
Les nombres annoncés en séance avaient! été de: 
Nombre des vVOtAantSs...sssoscssesssesossssse sédsse DE 
Majorité absolue............. SE PR PEN LT 291 
Pour l'adoption....... séssyeesérèn TRE 
CORPS: ssh enemuses . 209 
Mai:, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ueut à la liste de S 


‘rulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3243) 


Sur l'amendement de M. Leenhardt à l’article 1 du projet sur le 


nantisseruent de 


l'outillage 


(beurième 


lecture) 


(Reprendre Le 


deuruung ülinéa Au iesie volé par l'Assemblée nationale). 


Nombre des volants......…. us sa 2 Se EE an 
Majorilé absolue......... ss nesnooensessssss es e 202 
Pour: T'AdOpLION..-.scosassses 0 
CRIS ass PAR ss... 246 
L'Assembice nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM Doutrellot, Mazel. 
Allonneau braveny. Mazicr. 
André (Pitrre). L'urroux. Mazuez (Pierre- 
Arnau. Evrard. rerpand). 
Auban. Faraud. Jean Meunier, 
Aubry. Félix. Indre-et-Loire. 
Audeguil Florand. Minjoz. 
Aurneran. Frédéric-Dupont, Monin. 


Bachelet, 

BaJiou. 

Barbier 

barduux ‘Jacques). 

Barrachin 

Baudry d’Asson (de). 

baurens. 

Bèche. 

Becquet. 

Beriasse. 

Bétolaud 

Biauchini 

Binot. 

Borra 

bouhcy (Jean). 

Xavier Bouvier, 
ilie-et-Vilaine. 

Buuvicr-0’Cotltereau, 
\ayenne. 

Brusset {Max). 

Bruyneel 

Capacville. 

Caron 

Carlier (Marcel), 
brome 

Chamant 

Cnarlot (Jean). 

Chastelain. 

Chaze. 

Cuevallier (Jacques), 
Aiger. 
Chrisliaens 
Clemenceau 
Cordonmer, 
Crouzier. 
Dagain, 
Da1n38. 
Darou 
David (Marcel), 

Landes. 
Mme bDegrond, 
Deixonne. 
Pelachenal. 
Denais :Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
l‘esson 
Diallo {Yacine). 
Dixmier. 


(Michel). 


MM. 
Abelin. 
Amiot 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'’). 
Asseray. 

Augarde 

Aujoulat. 

Babe! (Raphaël. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barrot. 

Bas. 


(Octave). 


Frédet (Maurice). 

Fromen£. 

Garel 

Gavwini. 

Geoflre ide). 

Gernez. 

Gorse. 

«cuirs (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

GuesJon. 

Guille 

Guilion 

Guyon :Jean-Rav- 
mond). Gironde. 

Henault. 

flenneguelle, 

{Husserl 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve ‘Géraud). 

Ju.es-Julien Rhône). 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laniet ‘Joseph). 

Laurens Camille). 
Cantal. 

Laurent Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 
Leenhardt Francis) 
Lefèvre-l'ontalis. 
Mme Lempereur. 
Lescorat. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Marouin, 

Mallez 

Maureilet 


Montel Pierre). 

Mous'ier de). 

Moynet. 

Muller ;André). 

\inine. 

Noguères. 

OUopa Pouvanaa, 

Petit (Guy). 
Basses-Pyrénées. 

Pevytel 

Philip (André). 

Pineau 

l’oirot (Maurice). 

Poulain 

Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Quiliei. 

Kabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Reeb 

Regaudie. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

RICOU. 

Rincent 

Rollin (Louts). 
xougieT. 

Roulon 

Rousseau. 

Schawffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
sourbet. 

l'emple. 

Fhiriet. 

Toublanc. 
Triboulet, 
Valentino. 

Vée (Gérard). 
Very (Emmanuel). 
Wagner. 











Mayer {Daniel}, Seine. 


Ont voté contre: 


Paul Bastid. 
Baylet. 

Bayrou 
Beauquier. 
Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Reugniez. 

Bichet 
Ridanit 


{G eorges) , 
Lillères. 








Weill-Raynal, 


Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonneltous. 
Bonnet 

Mile Bosquier. 
8oulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxorn. 

Burlot. 


Buron. 

Uadi (Abdelkader) 
CaillaveL. - 
Capitant (René). 
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ASSEMBL 


EE NATIONALE 


{re 


SEANCE DU 53 


JANVIER 1951 





Sur l'amendement 


de 


SCRUTIN (N° 3244) 
M. 


au nantissement de l'outillage (Deuxième lecture) (Privilège de la 


sécurité sociale), 


Nombre 
Majorité 


des 


MM. 


{ 
14 


Airok 

Allivt 

Aragon {(d’) 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astuerde La Vigerie (d°) 

Augue, 
llanger (Robert) 

ne<et-0,se. 


re 
ïar'hClémy 


e Bastide Denis 


Florimond) 
Boulet ’Paul). 
Bourbon 
Mme Houtard 
Boutavant. 
Brau:! 
Mme Madeleine Braun 
Brilouet 
Cachin 
Calas 
Camphin 
Canc: 
Caruer (Marius), 
JHlaute-Marne. 
Ca=:anova, 
Castera 
Cermalacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun tde). 
Mme Charbonnel 
Chau<con. 
Cherrier 
Mme t 
Citer 
Mme Claeys. 
Cogn.ot 
Coste-Floret ;Paul), 
Hérault 
Costes : Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristafoi 
Croizat 
Mme Darras 
Dassonville. 
Denis :Atphonse), 
Ilaute-Vienne 
Dijemaud 
Mine Doutea 
Dreyfus-Srnmidt 
Duclos (Jacques) 
scine 
Duelos !Jean) 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 


Marcel}: 


ne 


MM. 
Abe in 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 





absolue 


Ont voté pour : 


Jean-Louis), 
(Gérard). 
Gironde) 


Durmet 
Duprat 

Marc Dupuy 

Dutard 

Mme Duvernaois. 

Fajon {Etuenne, 

Fayet 

l'ievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Gar-ja 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin 
:10voniL 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greflier 

Grenier !Fernand) 
resa Jacques). 

(:T70S 

Mme Guérin (Lurie). 
seine-inférieure 

Mme Guérin (Rose) 
seine 

Guiguen 

Guillon {Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
seine 

Hamon (Marcel) 

Mine Hertzog-Cachin 
luzonnier 

Joinville (Alfred 
Mal!eret). 

Juge 

Julian ‘Gaston), 
llautes-Aipes 

Kriegel-Va!rmont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

M.n2Leseune Hélène), 
Côtes-du-\ord. 

Lenormand. 

Lepervanche fe). 

L'Huillier (Waldeck} 

Liante, 

Maillocheau. 

Manceau. 

Martv ‘André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte ‘Or. 


Ont voté contre : 


André Pierre). 
Anxionnaz, 
Arnal 

Asseray. 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
| Michei 
} \n in 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Moulon. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
t Mme Nedelec. 
Noël iMarcel), 
Patinaud 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevrat 
| Pierrard 
| Picrre-Grouès 
| Pirot 
| Poumadère. 
| Pourtalet. 
| Pouvet 
| Pronteau. 
|Prot 
| Mme Rabaté. 
| Ramette. 
| Renard 
{Aime Reyraud 
Rigal (Albert), 
Mme Roca 
| Rochet (Waldeck). 
| Rosenblatt 
| Roucaute (Gabriel), 
| Gard 
|Roucaute (Roger), 
Ardèche 
| Rutfe 
Mlle Rumeau 
| Savard 
| Mme Schell. 
Serre 
| Servin 
Signor 
Mme Sporlisse. 
{Thamier 
|Thorez (Maurice). 
Thuillier 
{Tillon (Charles). 
|! uchard, 
| Toujas 
| Tourne 
| Tourtaud. 
Tricart 
| Mme Vaillant- 
| Couturier. 


| Fedrines 
| 


Aube. 


Seine. 





Loir. t 


Vergès 

Mme Verimneersch 
Pierre Villon. 
| Zunino. 


suban. 
Aubry. 
sudeguñ, 
Augarde, 


Bourbon à l’article 13 du projet relatif 





Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Badie. 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas 

Paul Bastid. 

Baucry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bay:et. 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin. 

Ben 4iy Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Bergaxse. 

Bergeret, 

Bessac. 

BSlo aud. 

Beugniez. 

Bian‘hini. 

Bichet, 

Bidauit 

B'ilères 

Binot 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Borra 

Mlfe Bosqu'ier. 

Bouhey (Jean), 

Bour 

Bouret t(fenri). 

Xavier Bouvier, 
Illeæt-Vilaine. 


(Jacques). 


(Georges). 


Bouvier - O’ Cotlereau. 


Mayenne. 
Bouxom 
Brusset 
Bruynee. 
Buriot 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capde ville 
Cap:tant (René). 
Caron 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-0.8e. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castel'ani. 
Catrice 
Cayeux 
Cayo! 
Charoant. 
Charot (Jean). 
Charpent.er. 
Charspin 
Chasiellain. 
Chautni. 
Chaze 
Chevalier 

Alger 
Chevallier 

Alger 
Chevallier 

Indre. 
Chevallier 

Loiret. 
Chrisliaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Colin 
Cordonnier. 
Coste-kloret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coudray 
Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

again 

Daladier (Edouard. 
Damas 

Darou 

David ‘Jcan-Paul,, 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 


‘Max. 


(Jean). 


{Fernand}, 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel) 





Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenat, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Jelcos. 

Denas ‘Joserh). 

Denis {André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

DominJon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
scine. 

Dupuy {Marceau)), 
Gironde. 

Nuquesne. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe) 

Farinez. 

fauvel, 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 


-Gabelle. 


Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Maret 

Gau 

Gavini. 

Gcatfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin, 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean), 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulie. 

[lussel. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert, 





Jouve (Géraud). 
Juglas: 

Jufes-Julien (Rhône), 
July. 


Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred), 

kuehn (René). 

Labrusse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie 

Lanarque-Cando. 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lemine-Guèye. 

Laniel Joseph). 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis. 

Lorenore. 

Mme Lempereur, 

Le sciellour. 

Lsccoral. 

Lespès 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Maries (André). 

Martel Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon ‘de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-el-Loire. 

Michaud (Louis). 
Ver.dée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Muisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montel (Pierre). 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 





Peytel. 
Philip (André). 
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pineau 

pPounbœuf. 

Mme Poinsé-Chapuis. 
Porrot (Maurice). 
poulain. 

pourtier 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Quilici 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
fRamonet. 
Raulin-Laboureur (â,* 
Raymond-Läurent, 
Reeb 
Regaudie 
Rente-Soult. 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 
Fincent 
Rollin (Louis). 
Roques 
Rougier. 
Roulon. 





Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schaff 

Schauffier (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice. 
Nord 

Segelle. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 





Temple. 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauilt 

Thiriet, 

l'horal 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy de). 


Toub:anc. 


Tritoulet. 
Truffaut 

Valay 

Valentino 

Vée (Gérard). 
Vendroux 
Verneyras 

Very (Emmannel), 
Viard 

Viatte 

Viollette (Mauri’e), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weiil-Raynai. 
Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Anlier. 
Apilny. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bacon 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire 
Chaban-Pelmas. 
Chassaing. 
Coffin 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Defferre. 
Derdour 
Faure (Edgar). 
Félix-Tchicaya. 





Gazier 

Giacobbi 

Guillant (André). 

Guissou (Ilenri). 

Hamani Dior! 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Leienine .Max),somme 

Letourneau. 

Louvel. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Maroselli. 

Marine 

Maurice-Petsche, 

René Mayer, 
Constantine. 

Métayver. 

Mezerna, 


Mitterrand. 

Morh Jules), 

Mollet :Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Bont 

Ouedräogo Mamadou. 

Petit (kugène-Clau- 
dius}. 

Pflim!in. 

Pinay. 

Pleven (René). 
Queuille. 

Rivet 

Saravane Lambert. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Senghor 





Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par conge : 


MM 
Chevigné 
Deshors 
Dupraz (Joannès). 
Gay (Francisque). 
Liicer, 


(de). 


Lisette. 

Marin (Louis\. 
Mauroux. 
Mendès-France. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tonv Révillon 

Rigal (Eugène), Seine. 
Solinhac. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriat. 


président de 


M. Roclore, qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en 
Nombre des votants.....s..ssssssssssss 
Majorité absolue... 


Pour: l'adoption... ses. css see o o 0 
Contre 





RER ETEEE CORRE IE I III 


l’Assemblée 


nationale, et 


séance avaient été de: 


nn nn nn nn mem uuse id 


431 
907 


Mais, après véritication, ces nombres ont été rectifiés confnrmé.- 
Ment à la ïiste de scrutin ci-dessus. 





—* 0 ©— 








Sur l’ensemble du projet relalif au nantissement de 


Nombre des 


Pour l': 


Contre 


L'Assemblée nalionaie a ad 


MM. 
Abelin 
Airoldi. 
Allo 
Allonneau. 
A'uiut iUuctave). 
André (Pierre). 
Antier 
AnxIonnaz. 
Aragon (d’} 
Mile Archimède. 
Arnal 
rthaud. 
Asseray 


Astierde La Vigerie(d’). 

Auban 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auvuet. 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bachelet, 

Bacon 

Badie. 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Birangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barioux Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Ba: 

Paul Bastid. 

Mme Bastide 
(Denise), Loire. 
Baudry d’'Asson (de). 

Baurens. : 

Bavlet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Ctérit. 
Benchennoui. 

Béné Maurice). 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Béranger 
Bergasse. 
Berger 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset, 
Bétolaud 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichel 
Bidauit 
Biliat 
Billères, 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet. 
Bisso, 
B'anchet. 
B.ocquaux. 
Boccagny. 
Bicquet 
Boganda 
Edouard 


(André). 


(Georges). 


Bonnefous. 


volants 
Majorité absolue 


SCRUTIN (N° 3245) 


(Deurième lecture 


Ont voté pour : 


Bonnet 
Bonte 
Horra 
Mite Bosquier 
Bouhey (Jean). 
Boule: (Paul). 
bour 
Bourbon 
Bouret (Henri) 
Bourgès Maunoury 
Mme Boutard 
Boulavant 
Xavier Fouvier 
Vilaine. 
Bouvier-O Cotlereau 
Mayenne. 
B uixOm. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Bru=sut 
Bruvneel. 
Burlot 
Biron 
Cachin (Marcel) 
Cadi ,Abdelkade”). 
Cail'avel 
Calas 
Camphin 
Cance 
Capde ville 
Capiiänt 
Caron 
Carüer (Gilbert). 
seine-et-Oise 
Marcel), 
Drôme 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
asteilani 
Castera, 
‘a'oire 
zatrire 
>a VEUX 
a voi 
Cermolacce. 
Césaire 
Chatmant 
Chambeiron 
Chambrun ide) 
Mme Charbonnel 
Charot (Jean). 
2harp-nter. 
hnarpnin 
Chassaing 
has'ellain. 
Chausson 
shau'ard. 
Chaze 
Cherrier 
.heva 
H4 CL 


Chevallier (Jacques), 


(Florimond) 


ille-et 


\Max). 





René). 


‘art Sd 
Lariter 


Jean). 


ier 


(Fernand) 


Chevalier 
indre 
Chevallier 
Loiret 
Mme Chevrin. 
Christiaens 

Citerne 

Mme Claeys. 
Ciemenceau 
Clostermann, 
Coffin 
Cogniot 


(Louis), 


(Pierre), 


(Miche!) 





nn nn nttus 





l'outillage 
RITES 578 
its 290 
.. 578 
+ 0 
|°otin 


-ordonnier 


.0s'e-F uret (Alfred), 
Hauie-Garonne 
oste - Foret (Paul}, 
Herault 
[Uostes :Aifred), Seln@ 
Pierre COL 
4)'11ra y 
| jonrant 
| jouston 
ristofol. 
-roizat 
raizier 
| Dagain 
jaiadier ;Edonari). 
|lamas 
| Darou 
Mine Darrag 


| Dassonviile, 


Paxid (Jean Paul, 


Seine et-Oise 
Da vid Marcel) Lane 
| tes 
Detlerre 
|Delos du Rou 
)ooutte 
Mme Decrond. 


veixonne 

ea" henal 
lanouître. 
Yvon). 


! 
i 


» Poe 
 Cos 

is Joseph) 
{Alphonse}, 
(Haute-Vienne) 

\enis A! DordO@e 


le 

} 

)e, 
\ons 
denis 


tr 
dré; 


Develny 

Je vinat 
|Dezarnaulds 
| ners 

Diai.0 !’Yacrine), 
Mie Dienescn. 

ixmier 

Djernad 

)hmin]Jon 
| oualia 

Mme Douteau 
Doutrellot, 
Draveny 
Dreyfus Schmidt 


lOuclos (Jacques, 

| Seine. 

|[Duclos (Jean), Seine- 
et-Uise. 

DuforesL. 

| Dufour 

[Dumas {Joseph} 


| Dumet 
Duprat 

{Mlle Dupuis 

l “eine 

Marc Dupuv, Gironde, 

Hapuv (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

)usseaulx. 

Dutard 

Hiveau 

Mme Duvernois. 

Eiain. 


(Jean-Louis), 
(Gérard) 


(José), 
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Li 
D 4 


D 
En 5 


‘agon (Yves). 
ajon (Etienne). 
araud 

Farine (Philippe). 
arinez 


be be pe 


Edgar). 


RE EL RL RE LL LL LE 


PS Pan fn ln, jun, fn, jan, 


[æW 
% 
— 


Pan on og ln on Pl jen on, din 
re] 


PP fn fn Jun ji 
= , = 


Gouin (Féli 


( r (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Mine Guérin (Lucie), 
Sscine-Inférieure. 


Guerin (Maurice), 
nnone 

Mine Guérin (Rose), 
st (2 


Gu ant (André). 


G 1ihie. 

Guikon (Jean), Indre:- 
et Loire 

Guiliou (Louis), Finis 
ere 

Guitlon 

G 1,0 ird 

Guvon (Jean - Ray 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Ha 

}! (Marcel). 

Hénault 

Henoeguelle. 

Mine ilertzog-Cachin 

Jlorma Quid Babana. 

Ilubert !Jean). 

Hugonnier 

Hu:uss ,Emile), 
\'pes-Marilimes. 

H FE Joseph- 
A! , Seine: 

Huhn 

Huscel 


Ilulin-Decsgrèes. 
ue 
Ja'arninot. 
JaqueL 





Jean-Moreau. 

Jsanmaot 

Joinvi!le 
leret). 

Joubert 

Jouve 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien, Fhône. 

Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes. 

July 

Kauffmann. 

Kir 


(Géraud). 


cel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 


huetin (René). 
La brosse 

Lac Henri) 
Lacoste 

Lal 
Lamarque-Cando. 


LunDert (Emile- 
Louisi, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
F tère 


Mlie Lamblin 


Lam Guèye. 
Lamps 

Laniel ‘Joseph) 

Lanie (Pierre-Olivier) 


Laurens 
Cantal 
Laurent { 
Nord 
Lavergne. 
Le Bail 
Lecœur 
Lecourt 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt {Francis). 


(Camille), 


ugustin), 


Mme Le 


le ne), Côte 


Jeune (Hé- 

s-du-Nord | 

une (Max), 
sornme 

Mme Lempereur. 

enormand 

epervanche (de). 

æe »=cieilour. 

escoral. 

espés 

Æeitcurneau 

e Troquer (André). 

Levindrey 

(Waldeck) 


Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut 
\arouin 
Maillocheau. 
Malbrant. 


Mai.ez 

Ma iti. 

\i ein. 

Mar (André) 


Martel ‘Louis). 

Martineau 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire 

Masson {Jean), Haute 
Marne 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel). Seine 


Médecin 
Mehaignerie. 


(Alfred - Mal-|Mekki. 


Menthon de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André-Fran- 
cois, Deux-Sèvres. 

Métayer 

van Meunier. Indre 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Micnaua (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Mido: 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch 'Jules). 
Moisan 

Mokhtari 

Mollet Guy). 

Mondon. 

Monin. 

MonJaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monter, (André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 


‘atf quel 


Mora 

Morand. 

Morice 

Mor)-Giafferri (de). 

Mourhet 

Mous£<u 

Moustier (de). 

Mouton 

Maynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse 

Noë, (André), Puye- 
Dôme 


Not !Marcel), Aube. 


iNoguères. 


Ori 

Oopa Pouvanaa. 
)rvoen 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaua. 


Pant ‘Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier. 

Penoy 


Perdon ‘Hilaire). 
Mme Péri 

Péron Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Petit ‘Eugène-Clau- 
DIE 
Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées 
Peyra. 
Mine Germaine 
Peyroles. 
Peytel 
Ptimiin 
Philip ‘André). 
P'errard 
Pierre-Grouês. 


Pirot 

Pieven (René). 
Poimbœut 

Mme loinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Foulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouvet 

Mlie Prevert. 


Prigent Robert), Nord. 


Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Pranteau, 

Prot 

Queuille. 





René M \YCr, Constan 
ist 

Mazel 

Muzer. 

Mazuez Pierre-Fer- 
nand). 

MECL, 


Quilicz, 





Mme Rabaté. 
Rabier 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Rarmonet 
Rau.in-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb,. 

Regaudie 
Reille-Soult, 
Renard 

Rencurel 

eynaud (Paul). 


Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rigai ‘Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mme RoOCa. 

Ro het { Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt, 

Roucaute Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèrhe. 
tougier, 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Savard. 

Schaff 

Schauffler {(Charies). 

Mme Schell 


(Roger), 





Scherer (Marc). 
schm'dt |Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt :René), 
Manche 
schneiter. 
Schuman 
Mosel'e. 
Schumann 
Nord. 
segelle. 
Serre 
Servin. 
Sesmaisons 
Siefridt 
Signor. 
Sigrist. 
Silvaridre. 
simonnet. 
Sion 
Sissoko 
smaïl. 
Sourbet. 
“me Spor‘tisse. 
Taillade. : 
Tei'gen (Henri), 
Gironde. 
lei‘gen Pierre), 
[lle-el-Vilaine. 
Tempie 
l'urpels 
Terrenoire. 
Taarmier. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
lhomus (Eugène). 


{Robert}, 


(Maurice! 


{de). 


{Fily-Dabo). 


Thoral. 

lnorez Maurice). 

lhuilier  : 

Tillon {Charies). 

Tinaud Jean-Louis), 

linguy ‘'de), 

Toubianc. 
louchard. 

loujas. 

lourne. 

louttand. 
Friboulet. 

Cricart 

lruffaut 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Va.ay 

Va.entino 

Vsdrines 

Vée 'Gérard). 
Vendroux 

Vergès 

Mme Vermeersch 
Vernevras. 

Very Emmanuel). 
Viard. 

Viatte 

Pierre Villon. 
Violletite {“aurice). 
\utliaume. 
Wagner. 

Wasrmer. 

Mie Weber 
Weill-Raynal, 
Wolf 

Yvon. 





Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas. 
Condat-Mabaman. 





Coulibaly Ouezzin. 
verdour 
Félix-Tchicaya. 
uuissou Henri). 
Hamani Dior. 
HHouphouet-Boigny. 
Lamine bepagnine. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
saravane Lambert, 
Senghor. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Deshors. 
Durnraz (Joannès}, 
Gay (Francisque). 
Khider. 


Lisette. 

Marin (Louis). 
Mauroux 
Mendès-France. 
Montillot 


Nsegelen Marcel). 
lony Révillon. 

Riga (Eugène), Seine, 
solinhac. 

Villard, 


Nont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 





l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS. .....sosssoeseeressososessere 586 
Majorité TEQUISE. ......sesosensssoemensenpeenensse 311 
Pour l'adoption..s.ssssosssosossse 586 
Contre ...i.sscnssossesvosesssesse © 


Mais, après 


ment À ja liste de scrutin ci-dessus. 


vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 








ns. cut 


+0 +— 
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1 LÉGISLATURE 





SESSION EXTRAORDINAIRE DE 3951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 10° SÉANCE 





2° Séance du Vendredi 5 Janvier 1951. 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal. 

2. — Demandes d’interpellation. 

3. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République. 

4. — Réparlilion du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’aflaires, — Suile de la discussion d’un projet de loi. 

Discussion générale (suile): MM. Temple, Mondon, Thiriet, de 

Tinguy, Courant, L’Huilier, Queuille, ministre de l'intérieur: kKir, 
Gilbert Cartier, rapporteur; Roclore, Allonneau, Chaban-Delmas, 
Viéllelle, Guitton. — Clôture. 


Proposition de la commission de l’intérieur de disculer des arti-! 


cles 1er et 2 après le vote de l’article 3: M. Cordonnier, président 
de la commission de l'intérieur. 

Art. 3. 

MM. Tanguy-Prigent, Triboulet, Boulet, Cristofol, Allonneau, Gl- 
nestet,. 

Amendement de M. Allonneau: M. Allonneau, — Adoption. 


Ammendement de M. Cristofol: MM. Cristofol, Edgar Faure, mi- 
nistre du budget; Mondon, le rapporteur, Ginestet, ie président, 
Truffaut, rapporteur pour avis de la commission des finances. — 
Adoption. 


Adoption de l’article modifié. 

Avant l'article 4er, 

Amendement de M. Triboulet et sous-amendement de M. Guy 
Petit: MM. Triboulet, Guy Petit, Cristofol, le ministre de l'inté- 
rieur. — Retrait du sous-amendement et de l’amendement, 

Suspension et reprise de la séance. 

6. — Dépôt de rapports. 
6. — Programme de réarmement. — Discussion, en deuxième lec- 
ture, d’un projet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Art. {er: reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

MM. Pineau, Tourtaud, Mme Rose Guérin, MM. Mutter, Bélolaud, 
Pleven, président du conseil. 

Question de confiance posée sur la reprise du texte de l’Assem- 
blée nalionale et contre les amendements. 

Fixation de la date du vote sur la question de confiance: M. le 
président du conseil. 

Décision de procéder lundi après-midi au vole eur la question de 
confiance. 

Arl. 1 bis nouveau: rejet du texte introduit par le Conseil de 
Ja République, 

Art. 2 bis: décision, au scrutin, de reprendre ie texte de l'Assem- 
blée nationale, 

Art. 5: décision, au scrutin, de reprendre le texte de l’Assemblée 
nationale. 

Art. 1. 

Demande de reprise de la disjonction prononcée par le Conseil 


de ja République, paie par M. Palewski: MM. Palewski, le 
président du conseil. 


Question de confiance posée sur la reprise du texte de l’Assem- 
blée nationale. — Vote renvoyé à lundi. 


Art. 7 bis nouveau: rejet du texte introduit par le Conseil de Ja 
République. dé “lai 


Art. 15: reprise du texte de l'Assemblée nationale. 








… 


Art. 16 et 17: adoplion de la dis'onction prononcée par Île 
Conseil de la République, 

Question de confiance posée sur l’ensemble du projet de loif 
M. le président &u conseil, — Vote renvoyé à lundi. 


. — Motion d'ordre. 


MM. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale; de Tinguy, Arthaud, Auguet, le pr. 

Décision, au scrutin, de discuter immédiatement, en deuxième 
Jeclure, du projet de loi relatif aux rengagementis spéciaux pour 
l'Indochine, 


sident, 


— Rengagements spéciaux pour lIndochine, — Discussion, en 
deuxième lccture, d'un projet de loi 
M. Pierre Montel, président de la c 
tionale. 
Art. 2: 
blique. 
MM. Arthaud, André-François Mercier, 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


mission de la défense na- 


' 


acceptalion du texte 


1 


So à ds M'A Fe 1 à » é 
amendé par le Conseil de la Répu- 


rapporteur. — Adopt 


— Répartilion du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d’affaires. — Reprise de la discussion d’un projel 
de loi. 

Avant l'article 1er, 

Amendement de M. L'Huillier: MM. L'Huillier, Gilbert ( er, 


rapporteur; Courant, Guy Petit, — Rejet. 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, 
Queuiille, ministre de l'intérieur; le rapporteur, Courant, 

Sous-amendement de M, L'Huillier: M. L'Huillier. 

Sous-amendement de M. Palewski: M. Palewski. 

Sur l'amendement: MM. Sourbet, Tanguy Prigent. 

Retrait de l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

Amendement de M. L'Huillier: M. L'Iluillier, — 
le vole de l’arlicle 4er, 

Art. 1er. 

Amendement de M. Truffaut, au nom de la commission des 
finances: MM. Truffaut, rapporteur pour avis de la commission des 
finances; le ministre de l’intérieur, le rapporleur, Allonneau, Mon- 
don, Ginestet. — Scrutin., — Pointage. 

Article et amendement réservés. 

Après l’article 1er, 

Amendements de M. L'Huiilier et de M. Palewski, tendant À 
insérer de nouveaux articles: MM. Cayeux, Palewski, le rappor- 
teur, le ministre 4e l'intérieur, L'Huillier, Bétolaud. 

Retrait de l’amendement de M. Palewski. 

Rejet, au scrulin, de l'amendement de M. L'Huillier. 

Art. 2: réservé. 

Art. 3: précédemment adopté, 

Art. 4. 

M. le rapporteur pour avis. — Adoption. 

Après l’article 4. 

Amendement de M. Cristofol, tendant à insérer un nouvel 
article: MM, Cristofol, Eugène Rigal, le rapporleur., — Rejet, au 
scrulin, 


Reporté après 
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ph 
Art. 1er: reprise, 
Résullat du serulin vérifié sur l'amendement de M. Truffaut: 
rejel 
Amendement de M. Marcel David: 
pour avis, le rapporteur, — Rejet. 
Adoption de l'article. 
Art. 2 (précédemment réservé) : 
Amendement de M. L'Huillier: MM. Baïlanger, le rapporleur. — 
Disjonction par application de l'article 48 du réglement. 
Amendement de M. Truffaut, au nom de la commission des 
fi lil es, 


Première partie de l'amendemei 


MM. Guillon, le rapporteur 


t: MM. le rapporteur pour avis, 


benuxième et troisième parties de Famendement: MM. le rappor- 
1 r £ V1s= 


le ur avis, le rapporteur, Aflonneau — Añoplion. 
Quatrième parlie de l'amendement: retirée, à 
Amendement de MM. Coudray et Mont: MM: Eucas, le: ministre 
de l'intérieur. — Retrait 
Aimendement de MM. Jean Masson et Courant: MM. Courant, le 
Ta! teur, — Rejct, au scrutin. 
Amendement de M. Wagner: MM. Allonneau, 'e ministre de l’in- 
il ; Retrait 
Explivalion de vole sur l'article: M, L'Huilier. 
Adoption de l'arii modifié 
Art. © 
Amendement de M. Boulel: MM. Mondon, le ministre de l'inté- 
rl SH ie! _- Kielrai 
Ad l | l’art j 
Ex] ition de vote sur l'ensemble: M. Guillon. 
Ad ion de l'ensemble du projel de loi. 
10. element di mmissions, — Listes de candidatures. 
11. Rappel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il,n'y ait pas 
débat 
12. Avis conforme du Conseil de la République. 
13. hépôt de propesihions de loi. 
14 Dépôt d'une proposition de résolution. 


135 — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ni Le 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de La première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


ci DE is 
DEMANDES D'INTERPELLATION 

M. le président. J'ai recu les demandes d’ieterpellation sui- 
vanites 

De M. Grimaud, sur les conditions dans lesquelles un. juge au- 
rait ordonné une perquisition dans :e but de saisir ue: dossier 
confié à un avocat par son client et les mesures qu'il compte 
prendr: pour éviter dans ravenir de pareïls errements ; 

De M. Fernand Grenier, sur les raisons de l'interdiction: d’en- 
trée en France d'une série de publications soviétiques et, d’une 
manière plus générale, de nombreuses mesures. d’hostilité prises 
à l'égard de l'U. R. S. S. dans le domaine des éenanges écono- 
miques et culturels ; 
De M. Drevylus-Schmidt, sur les condilions dans :esqueLes, mal- 
ré ’oppositioe du bâlonnier du barreau de Paris, il a été pro- 
édé à une perquisition chez un avocat pour y saisir des pièces 
sceau qu secret professionnel; 

De VW. Noguëres, sur les conditions dans lesquelles, malgré 
l'opp ,sition du bätonnie- du barreau de Paris, il a été proc dé 
à OC bp rquisition chez un avocat pour v saisir des pièces con- 

, is le sceau du secret prafessionmrel: 

Bétolaud. 


conliecez sous Île 


De M sur les conditions dans lesquelles, malgré 


L'opposition où biionnier du barreau de Paris, il a été procédé 
à ae perqusition chez ur avocat pour y suisir des pièces 
Couuuecs sous ie sceau du secret professionnel, 








De M. Chamant, sur les conditions dans lesquelles, malgré 
l'opposition du bâtonnier du barreau de Paris, il a été procédé 
à une perquisition chez ur avocat pour y saisir des pièces 
confiées sous le sceau du secret professionnel; 

De M. Muiter, sur les conditions dans lesquelles, malgré 
l'opposition du bâtonnier du barreau de Paris, il a été procédé 
à une perquisition chez un avocat pour y saisir des pièces 
confites sous Le sceau du secret professionnel ; 

De M. Vincent Badie, sur les conditions dans lesquelles, malgré 
l'opposition du bâtonnier du barreau de Paris, il a été procédé 
à une perquisition chez un avocat pour y saisir des pièces 
confiées so'rs le sceau du secret professionnel; 

De Mme Germaine Pevyroles, sur les conditions dans lesquelles, 
malgré l'opposition du bâtonnier du barreau de Paris, il a été 
procédé à une perquisition chez un avocat pour y saisir des 
pièces confiées sous le sceau du secret professionne:; 

De M. Miujoz, sur les conditions dans lesquelles, malgré 
l'opposition du bâtonnier du barreau de Paris, il a été procédé 
à une perquisition chez un avocat pour y saisir des pièces 
confites sous le sceau du secret professionne!, 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


W. le président. J'ai recu, ‘ransmis par M. le président «4 
Conseil de la République, un avis sur se projet de loi, adopte 
par l’Assemblée nationale, portant autorisation d'un pru- 
gramme de réarmement et des dépenses de défense nationaie 
pour exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement. 


Pur Pe 
DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


L'avis sera imprimé sous le n° 11861, distribué et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
liment. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par lAssembi£e 
nationale, portant augmentation des effectifs budgétaires en 
oiliciers el en sous-ofheiers servant au de.à de: la durée légale 
et autorisant des rengagements spéciaux pour l'Indochine. 

L'avis sera imprimé sous le n° 11864, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de [a défense natio- 
nale. (Assentiment.) 


DUT 


REPARTITION DU PROBUIT DE LA TAXE LOSALE ADDITIONNELLE 
AUX TAXMES SUR LE GMIFFRE D'AFFAIRES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion: 14° du projet de loi relatif aux modalités de réparti- 
tion du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires; 2° de la proposilion de loi de M. Courant, 
teudant à aïder plus efficacement les commmnnes déshériées 
(n° £1832, LISJ1, 11852). 

Ce matin, l’Assemblée a commencé la discussion générale. 

Pans la svite de cette discussion, la parole est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, je comprends 
très bien l'inquiétude et la surprisé des maires des grandes 
villes devant le projet de Joi relatif aux modalités de répartition 
du produit de la taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires. 

En effet, leur budget est voté et ils peuvent craindre d'être 
obligés de le modifier. En outre, en dehors des difficultés que 
présenterait pour eux l'aménagement d’un budget déjà voté, 
je reconnais que leur tâche habituelle est particulièrement 
ingrale. 

Mais l'accord donné par certains maires de grandes villes, 
qui ont participé aux discussions de la commission des finances, 
sur une transaction qui paraît satisfaire ou qui devrail salis- 
faire tout le monde, me semble de nature à rassurer les autres 
maires, c’est-à-dire ceux qui, très normalement du reste, n’ont 
pas suivi les discussions de la commission des finances. 

A eette constatation, je voudrais, pour rendre un reste de 
raison aux hésitants ou aux méfiants, exposer quelques argu- 
ments qui me semblent déterminants. 

Je fais d’abord appel à leur sentiment d'équité. Il m'est pas 
douteux que les sommes allouées à certaines communes au 
titre du fonds de péréquation ne représentent, en réalité, 
qu'une restitution, Ces communes sont la plupart du temps 
sans entreprises, sans grossistes, et même quelquefois sans 
détaillants, et la taxe payée par leurs consommateurs aux COM- 
mercants des villes et des bourgs voisins pour leurs achats de 

atériel, de vêtements, d'outillage, d'engrais ou de tous autres 
produits doit, à mon avis, selon l'équité la plus élémentaire, 
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juive un juste retour à des hommes engagés da plupart du 
temps, on l’oublie trop souvent, dans une lutie apiniätre avec 
une nature ingrate, pour une production dont l'ensenible du 
pays bénéficie. k 3 

Sans vouloir m’étendre davantage sur un sujet qui nous est 
habituel et d’un développement Kélas trop facile, je me per- 
mets de poser ces questions: Qui irait prendre la place de 
certains paysans de chez nous, dans des villages aux trois 
quarts morts et dont Tautre a est en train de mourir, qui 
passent leur journée à travailler, leur nuit à prendre un repos 
nécessaire, sans aucune de ces distractions dont abondent les 
grandes villes, et qui colorent la vie, ranimerit les courages ? 


M. Jules Thiriet. Très bien! 


M. Emmanuel Temple. Je pense à ce dicton populaire qui veut 
que l'argent aille à l'argent, Le maintien du système actuel 
donnerait une consécration ‘éclitanite à ce dicton. J'y pense en 
revoyant Ja liste si longue des communes économiquement 
faibles du Rouergue. 

Qu'on me fasse la grâce de penser qu'il n’y à dans mon esprit 
aucun souci électoral lorsque je cite l'exemple, entre lant 
d'autres, d'une petite commune de l'Aveyron qui comple cent 
quarante-cing habitants, la commune de Saint-Jean-d'Alcapics. 
Je cite son nom parce que ‘de pareilles situations peuvent 
paraîilre invraisemblables. x 

Tous les députés de ce département peuvent témoigner que 
le cas de ceite commune, pour si typique qu'il soit, n’est pas 
une exception. 

La sonnne allouée à cette commune au titre du produit de 
la taxe locale est de 13 franes par habitant. 

Il n'y a pas d'automobile dans celte localité, Certains m'ont 
dit qu'on n'y trouvait plus de chevaux. Les hommes y tra- 
vaillent, en quelque sorte, avec leurs, seules mains. Et ces 
jours-ci, la municipalité de ce village a demandé à l'unanimité 
que celui-ci soit admis à renoncer au titre de commune el soit 
rattaché à une commune voisine. 

Certaines petites communes pauvres, vous le savez, ont gurdé 
le souvenir d'un passé souvent prestigieux, presque toujours 
prospère ; pour qui connaît la fierté de nos paysans, leur atla- 
chement aux traditions cette déeision d'une municipalsté 
désespérée donne la mesure de la grande misère de trop nom- 
breuses communes rurales. 


M. Jules Thiriez. C'est triste. 
M. Félix Kir. C'est rare. 


M. Emmanuel Temale. D'aucuns parmi vous diront peut-être 
que c'est le fait d'une évolution économique moderne qui leur 
semble fatale et qu'il est normal que ces communes meurent. 
Mais, mesdames, messieurs, si nos communes disparaissent 
toute voire économie succomibera. 

J'ai soutenu ici, à différentes reprises, cette idée — qui 
n'a jamais, du reste, rencontré d’opposants avoués — que le 
vice fondamental de notre économie c'est le trop grand nombre 
d'intermédiaires, le trop grand nombre de ces professions 
factices de faux producteurs qui encombrent nos grandes villes 
et alourdissent notre écononrie en contribuant à un décalrge 
monstrueux entre les prix à la production et les prix à la 
Consommalion. 

Les maires des grandes villes désirent-ils qu'ils soient plus 
nombreux encore ? 
Ce que nous demandons aujourd'hui aux grandes aggloméra- 
tions c'est de ne pas compromettre la vie de communes déshé- 
rilées qui luttent avec courage contre un destin hostile. Nous 
les invitons en même temps à assurer la sauvegarde de leur 
économie en arrêtant le flot des jeunes ruraux qui, tous les 
Jours de plus en plus nombreux, viennent demander à la grande 
Ville ce que la campagne est incapable de leur donner. 

Pour le calcul du minimum à attribuer à chaque commune 
gun chifiees ont été proposés, celui de 800 francs et celui de 

D francs par habitant. Mon premier réflexe a été d'admettre 
ce.ui de 800 frames. A ce moment je suis beaucoup moins 
cerlain que ceux qui ont avancé le chiffre de 800 francs 
— je parle au nom des communes économiquement faibles — 
détiennent la vérité et je serais assez tenté de considérer 
Comme pius favorable le chiffre de 560 francs. Si l’on peut me 
démontrer le contraire, je m'inclinerai volontiers. 

En effet, il faut d'abord avouer que nous allons un peu à 
aveulure. 

M. Félix Kir. Ce qui est bien regrettable. 


4 Emmanuel Temple. Ce disant, je ne parle pas en partisan. 
€ voudrais que nous gardions une inarge de sécurité. H 
re difficile de dire à l'avance quel sera le résultat approximatif 
e la nouvelle loi. D'autre part, le chiffre de 500 francs me 
paraît mieux réserver l'intérêt des communes les plus pauvres, 
Car avec le chiffre de 800 francs on risque fort de ne pas avoir 
de reliquat, 
rte celui de 500 francs, on peut être sûr qu'il existera un 
quat qui, par une évaluation faite sur Je plan départemental, 





permettra une plus juste répartition selon des charges et les 
moyens financiers des communes. Les communes pauvres y 
gagneront. é | 

Ku surplus, il ne me paraîtrait pas déplaisant de me retrouver 
en accord avec les maires des grandes villes €t de voir l'Assem- 
blée adopter un chiffre qui rallierait les intérêts des pelites 
et des grandes communes, ou plus exactemeut des cominunes 
pauvres et des communes riches. 

Je ne m'étendrai pas sur l'article 3 proposé par la commis- 
sion de l’intérieur ét qui à trait aux dépenses d'intérêt général 
supportées par les communes. Je sais en effet que ce sujet 
sera traité par M. Viollette avec son autorité habiluele. 

Je dirai simplement qu il ne me parait pas ge d'admettre 
que l'Etat reprenne d'une man £e qu'il à donné de l'antre. 

Puisque la discussion s'inslaurera sur ce point par les soins 
de ‘M. Violette ou d’autres orateurs, je ne veux pas développer 
un sujet qui le sera d'une façon abondante dans un instant, 
1 me suffit d'avoir signalé par avance lhnporltance considé- 
rable de l'article 3 du prajet qui nous est souimis. 

Je me félicite, en terminant, qu'un débat apolitique s'ins- 
taure enfin dans cette Assemb'ée. Les progrès d'un puvs sont 
associés à des débats de ce genre beaucoup plus qu'à nos 
différends politiques ét à nos agilations 

Certains diront qu'il. a été ouvert trop vite. I faudra, certes 


, 
assurer plus tard un statut plus large et plus précis de nos 
finances locales. I est des maires qin préconiseront un fonds 


de péréquation départemental parallèle au fonds de péréqua- 
tion national, qui collecterail f'ensemihle des al 

directes de toutes 12s communes du département 
feront des suggestions différentes. Réservons et préparons lave- 
nir plus lointain. 

I fallait aujourd'hui répondre à l'appel de détresse de com- 
munes moribondes dont la vie, n2 vous y lrompez pas, que 
vous sovez matres de petiles ou de grandes communes, condi- 
tionne celle du pays tout entier. (Apylaudissements à droile 
el sur cerlains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mandon. 

M. Raymond Menden. Hier, en fin d'après-midi, à 
mission de l'intérieur, comme l'a signalé notre rapporteur 
M. Cartier, j'ai demandé que nos antterventions soient aussi hrè- 


ves que possible aussi bien dans Ja discussion générale que sur 
les articles et les amendements que nous déposerons. Je ne 
voudrais pas trahir la @marole que j'ni dormée. Aussi, vais-je 
esswrver, en queïques instants, de vous resumer mon impression 
et mon opinion sur le projet de loi et le rapport qui nous sont 


SOtHN:S. 
Dans la nuit du 30 au 31 décembre dernier, avec pi 
? LL 


de nos collègues et M. le ministre de l'intérieur, j'avais 
demandé que la question parlbculièrement épineuse de la répar- 
tition te la taxe locale fût renvoyée pur une discussion plus 


approfondie à la cormmission de l'interieur. Je l'avove bien 
huwmblement, j'ai d'abord été battu. Puis, l'Assemblée com- 
prenant que ce n'était pas dans la muit Au 30 au 31 décembre 


à trois où quatre heures du matin, qu'il était possihe., ne 
prôvisoirement, d’épmiser celte question, la commission de l'in- 
térieur a été Saisie de là question au form et da comnn:<< les 
finances pour avis dans l'aprés-midi et dans Ja soirée d'h'er. 
Le Gouvernement avait promis le ä&épôt d'un projet de loi 
et une d<eussion à bref délai. Cette promesse a été tenue 
et nous devons nous en féliciter car la discussi l'un 


tel problème à T'improviste risquaït d'avoir, du point de vue 
financier, des réperenssions inattendues et néfastes. eurtout 
pour les nombreuses communes, grandes, petites où movenres 
qui ont voté lenr budget en <e conformant aux instructions 
gouvernenrentales et qréfectorales, 

M. Félix Kir. C'est très juste! 


M. Raymond Mondon. Il s'agit de traiter avec un peu plus 
d équité, je le reconnais bien volontiers, de pellles Cormru ea 
en matière de répartition de la taxe locale dont le produit 
chacun le sait, constitue ou doit constituer une ressource 


; in por- 
tante pour nos collectivités locales. : 


M. Jules Thiriet. C'est souvent leur seule 


ressource, 

M. Raymond Mondon. Certaines petites et movennes come 
munes de France ont à faire face à des dépenses de vicinatité 
assez lourdes, voire écrasantes pour quelques unes: or Jerr 
part du produit des impôts directs, tant que la réforme des 
finances locales ne sera pas intervenue, demeurera notoirement 
insuffisante. 

H a denc fallu trouver une nouvelle somrce de revenus en 
faveur des communes et des départements en faisant opel 
aux impôts indirects dent le rapport est maintenant supérieur 
à celui des impôts directs, ainsi que le si 
ment jan dernier M Emile Hugues. 

Cependant, des diepropertions subsistent entre les re:sourres 
elles dépenses de certaines petites et moyennes communes. 
Yous me permellrez à ce propos d'ouvrir une parenthèse, 


soulignaït si juste- 
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On a cité, à cetie tribune, ainsi qu'à la commission, des 
sommes attribuées aux petites communes au titre de la péré- 
quation. M. Tempie vient de citer une attribution de quinze 
francs pour une petite commune de l'Aveyron; on a parlé de 
quatre-vingt francs pour une commune de la Vendée, Je cro's 
qu'il ne faut pas en incriminer le fonds de péréquation en lIu:- 
même, mais peut-être serait-il bon d'examiner les formules qui 
ont été employées par les conseils généraux au moment de Ja 
répartition des sommes mises à leur disposition par le fonds 
national de la péréquation. 

Quatre formuies, je crois, avaient été proposées par le fonds 
naliona] de péréquation. 1] appartenait aux conseils généraux 
de savoir quelles étaient celles dont l'application serait plus 
favorable aux petites communes et, dans le département 
de la Moselle, au conseil généra! duquel j'ai l'honneur d’appar- 
tenir, nous avons adopté la formule la plus favorable aux petites 
communes sur la demande du maire de Metz, qui vous parle en 
ce inoment. 

[A nécessité du fonds de péréquation s'était fait éentir, 
comme M. le ministre de l'intéreur l’a souligné hier après-midi 
devant Ja commiss:on. 

L'un des promoteurs de ce fonds, M. Emi'e Hugues,-en avaît 
cuffisamment parlé au cours des années 1947 et 1948 pour que 
l'on vit boutir heureu<ement le décret du 9 décembre 1948. 

Certes, ce fonds n'élait pas parfait. Il devait être national ou 
départemental. 

Pour ma part, j'ai toujours souhaité, dès le début, la création 
d'un fonds départementa] mais, tenant la parole que j'ai donnée 


à la commission de l'intérieur, je ne voudrais pas aujourd'hui 
déposer un amendement dane ce sens. 

Je veux souligner certaines injustices. En 1949, le départe- 
ment de la Moselle, qui comprend 720 communes, dont plus de 
500 petites et moyennes, à versé 336 millions de franes au fonds 
halional de péréquation. Les communes de ce département, 
ainsi que le département lui-même, ont reçu 151 millions du 
fonds de péréquation, si bien que 184 milons de franes n'ont 
pas été accordés, non pas aux grosses communes qui ne le 
lemmandaient pas, mais aux petites et moyennes qui, au surpiué, 
furent particulièrement sinistrées de 1940 à 1943. 

M. Félix Kir. Que sont devenue ces millions ? 

M. Jules Thiriet. Adressez-vous au ministre de l'in‘ér'eur, 

M. Raymond Mondon. Monsieur le chanoine, je pose simple- 
ment une question ma:s, tenant la promesse que j'ai donnée 
hier, je ne tiens pas à déposer un amendement dans ce eens. 
Nous en reparlerons aux mois d'avril et de mai prachains quand 
discuterons le projet de loi que doit déposer le Gouverne- 


En passant, je désire vous citer un exemple, monsieur le 


miu'etre, concernant des communes sinistrées particulièrement 
défavorisées. 

Je sais bien que l'’articie 1576 du code général des impôts 
prévoit que les entrepreneurs de travaux pubiies ou d'équipe- 
tuent national doivent obligatoirement faire éiection de domi- 
cile dans les communes où ces travaux sont exécutés ou bien 
s'y faire représenter par un préposé. 

Lorsque plusieurs communes sont intéressées à ces traraux. 
nne seule élection de domicile doit être faite, mais un accord 
doit intervenir entre les maires ou, à défaut d'accord, un arrêté 
préfectoral, pour effectuer la répartition de la taxe locale affé- 
rente aux travaux de reconstruction ou d'équipement. 

Cet accord n’est pas toujours intégra:ement respecté el je vurs 
demande, monsieur le ministre, puisque j'ai parié des com- 
munes sinistrées, de bien vouloir donner des instructions aux 
préfets et aux sous-préfets et inviter votre coilègue des financee 
à donner ausi des instravtions aux régies tiraneières. je f&çü 
que les petites communes sinistrées dont les travaux de recons- 
truction s'élèvent parfois à 10, 20 ou 30 millions ne soient pas 
Jéstes. 

M. Jules Thiriet. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Mondon ? 

M. Raymond Mondon. Vo:ontiers. 

M. Jules Thiriet. Monsieur Mondon, je suis votre exposé avez 
attention. Je me permets de vous iuterrompre pour demander 
à M. le ministre de l'intérieur de vouloir bien inviter la direc- 
tion des contributions indirectes à veiller à l'application du 
décret. j k | 

Je vais vous citer un exemple. Je suis maire d'une des plus 
petiles communes de mon département, Il Y a, dans cette com- 
une, des réparations à effectuer pour vingt ou trente mi.lions 
de franes. L'entreprise qui a la charge de la reconstruction « 
élu domicile au chef-iieu de canton. Eh bien! c'est :e chef-'ier 
de canton qui, dans ce cas, perçoit la taxe loca'e, C'est inadmi=- 
Sihle. A 

Je vous demande donc instamment, monsieur le ministre de 
l'intérieur, de donner des ordies pour que, lorsqu'une com- 
une a été sinistrée et a d énormes difficultés pour vivre, on 





lui accorde au moins le produit qui lui revient d 
locale. (Très bien ! très bien ! à droite.) D 


M. Raymond Mondon. Je vais dire maintenant en quelques 
re ce que je pense de l'insuffisance du fonds de péréqua- 
ion. 

En effet, à l'origine, un triple but était recherché. Premie- 
rement, garantir les perles de recettes cristallisées au cours 
y ge 1948 et celles qui auraient pu se produire en 1949 
et en 1950. 

Deuxièmement, créer le fonds national de péréquation. 

Troisièmement, par l’aliribution au département du pourcen- 
lage de 15 p. 100 du produit de la taxe de 1.50 p. 100, lui 
assurer des ressources suffisantes, « 

Malheureusement, l'année dernière, par la loi du 8 août 
1950, le fonds national de péréquation a eu à faire face à une 
nouvelle charge, celle de remplacer l'Etat pour répartir Ja 
somme de 3.790 millions de francs au titre de la subvention 
pour dépenses d'intérêt général. 

Je crois donc que lon demande trop au fonds de péréqua- 
tion ou, comme l'ont dit les maires de France au cours du 
congrès de leur association, que ie pourcentage de 1.50 p. 100 
est isuftisant 

[ne s'agit pas lei, mes chers collègues, de raviver la Jutte 
entre les viles et les campagnes, entre les marres uibains et 
les maires ruraux, Je crois que dans une affaire comme celle-ei 
il ne doit pas y avoir de vainqueurs ni de vaincus, mais sim- 
plement des gens de bonne foi qui se penchent sur ces pra- 
blèmes dificiles — et je vous parlerai tout à l’heure des bud- 
gets des villes — afin d'arriver à une solution raisonnable et 
acceptable pour tous. 


M. Jules Thiriet, Et rétablir l'équité, 


M. Raymond Mondon. M. Temple, tout à l'heure, a très juste- 
ment souligné les nombreuses dépenses auxquelles doivent 
faire face les maires des communes rurales, notamment en se 
qui concerne les chemins vicinaux, :es adductions d’eau, l'élec- 
trification des campagnes, mais je veux, mes chers col'ègues, 
vous citer queïques chiffres qui vous montreront les sommes 
énormes que doivent dépenser les viiles chefs-lieux de départe- 
ment ou d'arrondissement, qu'elles n'auraient pas à dépenser 
si elles n'étaient pas des chefs-lieux, 

Je considère l'exemple de la ville de Metz que j'ai l'honneur 
d'administrer. C'est à environ 190 millions de francs sur un 
budget de 750 miilions de francs — et je n’exagère pas — de 
dépenses auxquels nous avons à faire face par suite du fait que 
cette ville est chef-lieu de département. 

La ville de Metz — il ne faut pas l'oublier — est un centre 
de secours contre l'incendie pour environ 100 à 150 communes. 
L'entretien du corps de sapeurs-pompiers aux points de vue du 
personnel et du matériel représente une dépense de 37 millions 
de francs cnviron. 


M. Maurice Lucas. Toutes les communes payent pour cet 
entretien. 

M. Félix Kir. Monsieur Mondon, vous avez raison, continuez. 
(Rires.) 

M. Raymond Mondon. Je réponds à M. Lucas que si chaque 
commune paye, peut-être 2.000 ou 3.000 francs, la somme glo- 
bale pour cent communes est égale à 200.000 ou 300.000 franes. 

Ur, je vous présente un budget de 37 millions de francs pour 
entretenir un corps de sapeurs-pompiers qui intervient plus 
souvent à l'extérieur qu’à l’intérieur de la ville, pour un incen- 
die important. 

Considérons les dépenses d'urbanisme, d'architecture aux- 
quelles nous avons à ‘aire face dans les villes. Pour Metz, ville 
de 70.000 à 80.000 habitants, elles sont d'environ 30 millions 
de francs. 

Il faut tenir compte également des dépenses pour les prome- 
nades et jardins publics, car une ville chef-lieu de département 
est jusce non seulement pour elle-même mais pour l'ensemble 
du département. 

Si nous n'avons pas de jardins ou de promenades agréables. 
:es touristes viendront-ile | md la vite et dans 1e département ? 
Il s'agit ici également de 235 millions à 30 millions de francs. 

Il y à encore les dépenses d'enseignement, non seulement 
de l’enseignement primaire auxquelles ont à faire face toutes 
les communes de France, mais aussi les dépenses des ensei- 
gnements secondaire, supérieur et technique. £ 
“Nous voyons, d'ailleurs, avec plaisir beaucoup de jeune: 
filles et de jeunes gens de la campagne venir s'instruire dans 
ces écoles. Ces dépenses, pour une ville comme Metz s'élèvent 
à 17 ou 20 millions de franes — et M. le chanoine Kir ne mc 
démentira pas. 

M. Félix Kir. Au contraire. : 

M. Raymond Mondon. Toutes ces dépenses et celles du théi- 
tre, du conservatoire de musique, des musées, etc., s'élèvent 
à 190 millions de francs. 
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Mes thers collègues, maires de communes de campagne, j'ai 
reconnu tout à l'heure, loyalement et objectivement, comme 
M. Courant ce matin, les dépenses de chemins vicinaux el 
ruraux et autres auxquelles vous avez à faire face. Je vous 
demande de reconnaître imparlialement, comme M. Courant et 
moi-même l'avons fait, que ces dépenses ne sont pas Somp- 
tuaires, qu’elles ne sont pas destinées seulement au bien-être 
et à l'intérêt des habitants des villes! mais également au hien- 
être et à l'intérêt des habitants des campagnes qui nous entou- 
rent. 

M. Félix Kir. Au bien-être du département. 

M. Auguste Farinez. 11 y à d'autres dépenses que celles des 
chemins. 

M. Raymond Mondon. Oui, mon cher collègue, j'ai aussi 
parié des adductions d'eau et-de l'é‘ectrification des cam- 
pagnies. 

M. Félix Kir, J'en par:erai tout à l'heure, 

M. Raymond Mondon. Voià, mesdames, messieurs, les que:- 
ques précisions que je tenais à donner. Nous sommes tous 
d'accord et nous l'avons montré hier après-midi et hier soir, 
soit à la conmuuission des finances, ‘soil à la commission de 
l'intérieur, sur une Somme mimima à garantir aux petites et 
moyennes communes dont les ressources sont insuffisantes. 
M. Courant à dit ce matin, dans un esprit de conciliation, que 
les maires des grandes villes ont fait ce premier pas. 

Nous ne demandons pas de remerciements. Nous l'avons fait 
dans un esprit de justice et d'équité. 

Que doit-être ce minimum ? Doil-il êlre de 500 francs ou au 
contraire de &00 francs ? 

Deux thèses s'aflkontent: celle de la commission de l'inté- 
rieur, qui demande que la à) ve ere soit faile à raison de 
800 francs par habilant pour les petites communes, et ceile 
de la commission des finances qui demande au contraire 
50) francs. Toutefois, un amendement de M. de Tinguy à l’arti- 
ce 2 permet de pre cette somme de 500 à 800 francs lorsque 
Ja vicinalité ou les charges des petites communes sont parti- 
culitrement écrasantes. 

M. Lionel de Tinguy. Ce n'est pas tout à fait exact. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Raymond Mondon. Volontiers. 


M. Lionel de Tinguy. Voici l'objet de mon amendement. Je 
souhaite que l'application de l'article 2, qui est dû, en effet, 
à l'initiative d’un certain nombre de maires de grandes villes, 
don! vous êtes, mon cher collègue, puisse permettre d'aller 
jusqu'au chiffre de 800 francs. 

Mon vœu serait de vox cet amendement subsidiaire deve- 
nir sans objet et que l’on puisse, par simpie application de 
l'article 17, donner 800 francs par habitant à toutes les com- 
mures. 

Si les maires des grandes viles veulent être logiques, ils 
accepteront ces dispositions, car c'est la conclusion de tout ce 
qui a élé dit à cette tribune sur l'inégalité existant entre ces 
villes et des communes défavorisées. Pour ces communes 
défavorisées, il y a lieu à une péréquation, et il suffit dé 
3 milliards et demi de francs pour arriver au chiffre de 
800 francs par habitant, J'espère que la générosité dont vous 
faites preuve ira jusque-là. (Applaudssements au centre.) 

M. Raymond Mondon, Mensiewr de Tinguy, je ne crois pas 
avoir déformé ni votre pensée ni l'esprit de votre amende- 
ment en disant que celui-ci permellait, dans certains cas, de 
porter cette somme de 500 à S00 francs, 

M. Lionel de Tinguy. Dans tous les cas. 

M. Raymond Mondon. Si les ressources prévues à l'article 2 
le permettent, c'est hien cela ? 

‘M, Lionel de Tinguy. Oui. 

M. Pierre Courant. Voulez-vous me permetlre une précision, 
monsieur Mondon ? 

M. Raymond Mondon. Je vous en prie. 

Pierre Courant. J'ajoute à la déclaration de M. de Tinguy 

u'il sera surtout facile‘ d'accorder &00 francs si tous nos col- 

gues volent l'article 3. 

M. Raymond Mondon. J’allais y venir, mon cher collègue. 


M. Piéfre Courant. J'en suis heureux. Cela me donne l’occa- 
sion d’insister encore sur le fait qu’il sera impossible de moti- 
ver le vote des 800 franes si l’on ne vote pas d’abord l’article 3. 
M. Raymond Mondon. Mon cher collègue, ces deux systèmes 
ont leurs avantages et leurs inconvénients. Ils nous ont été 

S bien exposés ce matin par M. Cartier, rapporteur de Ja 
tommission de l’intérieur et par M. Truffaut, rapporteur pou 
AVIS de la commission des finances. 

Je veux brièvement revenir sur ces avantages el ces incon- 
Yénients. 








Si l’on accorde cette somme de 800 francs comme mininiura 
aranti aux pelites et aux movennes communes, l'avantage 
£ ; , 


sera de leur redonner immédiatement des ressources certaines, 
Toutefois, je me permets d'attirer l'attention de FAssemblée, 
sur le point suivant, ainsi que M. Truffaut l'a fait ce malin: les 
communes qui ont de nombreux chemins vicinaux à entrete- 
nir, des adductions d’eau importantes à 

sur le même plan que les communes 
de dépenses à effectuer. 

C'est une question de raison et de justice 
läquelle je vous demande de réfléchir. 

Len viens maintenant au point essentiel de 4a démonstras 
tion peut-être trop longue que je voulais vons présenter 

Comme l'a indiqué très justement M. Courant tout à l'heure 
le fonds de péréquation doit rapporter en 1954 19 milliards de 
franes. 11 milliards sont prévus pour la 
receltes., 8 milliards resteront donc 
ment dite effectuée par le fonds de 

Si le Parlement vote la somme de 
les maires des petites 
répartir. 

M. Edmond Ginestet. Comment le 

M. Raymond Mendon. ...sauf ce qui est prévu à l'arlick en 
faveur des petites et moyennes communes 

Il faut donc dégager des ressources par d'autres mox et 
ne pas renouveler l'erreur toute provisoire qui à été 2 
en août 1950, 

En eïfet, à la demande de M. de Tinguy, de 
M. Truffaut et de moi-même, la comi | l'intér 
après-midi et Ja commission des finances hier soir, ont 
l'article 3 du rapport de M. Cartier prévoyant qu'en 


réaliser seront placées 
5 


qui ont beaucoup 


garantie de perl ie 
pour la re partition pro . 
péréquation 

800 francs demandée par 
communes, il ne restera plus rien à 


cAveZz-VOUS ? 


le Gouvernement, le ministre du budget et le ministi les 
finances, en particulier, ne pourrait prélever la somm 
saire, 790 millions de francs, pour 
participat mn de i'Elat aux d P'OTISCS d'intérèt gen 
tées par les collectivités locales. 

Comme M. Courant l’a dit ce matin et comme je me ] 
de le répéter maintenant, il est certain que si ticle : t 


c'est-à-dire 3. 


linanc: À 


d’insister sur la nécessité qu | | 
L'article 3 prévoit, en effet, que | 3.190 n 


pation de l'Etat aux dépenses d'intérêt 


péréquati in. 
M. Edmond Ginestet. El vou 
M. Raymond Mondon, \onsiecur Ginestet, | lit : titre 
exceptionnel! 
Or, si nous renouvelons ce même vote cette 
de péréquation sera 
sable que nous ) 
Permettez-moi de rappeler quelques déclarations fait ( 
S 1jel par M. Edge il 
M. Edgar Fau BE: à cetti €] 
pondait le 1 août 1950 à M. , 
« Dans la dernière rédaction, il est prévu que c'est à titre 
exceptionnel, et je m' 
M. Hugues l'assurance qu'il me demande. » 
C'était donc tout à fait à titre ex*eptionnel. Comme je le disais 
hier à M. Edgar Faure, il ne faudrait pas que l'exception se 
} 


mpresse «qe ionner sur Ce D À 


transformât en habitude, car je serais alors obligé de dire à cet 
éminent juris! je regrette qu'il ne soit pas présent — qu'il 
commet non pas des délits d'intention, mais des délits d’'habi- 
tude, ce qui est regrelable pour un ministre et pour un avocat, 

D'autre part, je me permets également de rappeler « 1e 
M. Jules Moch déclarait au Conseil de la Répubil que le 31 d eri1- 
bre 1949: 

« La disparition des subventions, qui est la condition « Ja 
renaissance de la vérilable responsabilité des administrateurs 
locaux, doit s'accompagner de ce deuxième principe: les ser- 
vices exécutés par les collectivités locales pour le compte de 
l'Etat doivent être remboursés intégralement par V'Etat aux 


collectivités locales ou pris en charge par le budget patio 
lui-même. » 


De quelles dépenses s'agit-il ? De dépenses relatives aux 


scolaires et, notamment, au loscement des instituteurs et IX 
perceptions des contributions directes et des taxes indirecte 

Si le Gouvernement demande tout à l'heure le rejet a 
l'article 3, nous devrons tous ensemble nous v « | 


que le fonds de péréquation ne disposera plus des sommi 
nécessaires, non seulement pour assurer les 800 francs 

communes, mais encore pour faire une répartit 
faveur des communes les plus déshéritées. 
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Nous avons eu, à ce sujet, l'engagement solennel de M. Edgar 
Faure l’an dernier. 

M. Edmond Ginestet, On sait ce que valent de tels engage- 
mets. 

M. Raymond Mondon. et de M. ules Moch le 21 décembre 
1949, J'espère qu'ils se souviendront des déclarations qu'ils ont 
faites à l’époque. 

Le remboursement par l'Etat des services essentiels rendus 
esl, en effet, mes chers coliègues, obligatoire tant que la réforme 
des finances locales n'aura pas fait supporter à l'Etat lui-même 
les dépenses, qui soLt, à titre provisoire, à la charge des 
corumunes. = Ë 

Comme M. Courant, je serais tenté de demander qu'un vote 
ait lieu sur l'article 3 avant de se prononcer sur l'article 1*. 

M. Pierre Courant. C'est essentiel. 

M. Raymond Mondon. Si l'article 3 n'était pas voté par le 
Parlement, je me demande comment pourraient être asurées 
les ressources prévues ne l'article 1°° et par l’article 2. 

J'ai essayé le plus objectivement possible, en toute impar- 
tiulité, de Voir à la fois les charges incombart aux petites col- 
lectivités, aux villes moyennes et aux grandes villes, pour 
vous demander à tous non pas de faire un examen de conscience, 
quais de voter un texte qui, certes, n'est pas parfait, mais un 
texte d'attente permettant de donner aux petites communes un 
minimum garanti, sans dépouiller les grandes villes qui ont à 
faire face aux charges dont je parlais tout à l'heure. ; 

Quant à vous, monsieur le ministre, je vous demande sim- 
lement de donner la possibilité de vivre aux communes de 
Fsnes, aux petites comme aux moyennes et aux grandes qui 
sont les cellules vitales de la nation. (Applaudissemenfs sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. L'Huillier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Waïdeck L'Huillier, Mesdames, messieurs, je ne prendrai 
pas l'engagement d'être bref; je me borncrai à essayer de 
l'être. (Très bien! très Lien! au centre.) 

Je rappelle que, le 31 décembre dernier, une discussion s’est 
instituée et que, depuis, le texte qui avait provoqué des 
remous assez considérables dans l’Assemblée nationale a été 
abandonné. Il visait à revenir au paragraphe 1*% de l'article 250 
du décret du 8 décembre 1948, instituant pour toutes les com- 
munes le taux de G0 p. 100, 

Ce paragraphe ayant été supprimé, il ne reste plus que 
relui qui aveit été repoussé par la commission des finances 
et qui fait l'objet de la discussion d'aujourd'hui. . 

Je voudrais, pour ma part, situer les responsabilités. Nous 
avons l'habitude d'entendre, à intervalles réguliers, des décla- 
rations pleines d’apitoiement sur le sort des communes, en 
particulier sur le sort des petites communes. 

Seulement. les communes françaises préféreraient sans doute 
moins de considérations pleines d’apitoiement, mais des gestes 
simples et applicables. è 6 

Ainsi, faute par l'Assemblée d'avoir consacré un certain 
nombre de séances à un débat sur la réforme des finances loca- 
les, qui à été formellement promis de nombreuses fois, les 
maires en sont à établir leur budget primitif de 1951 dans des 
conditions qui seraient vraiment risibles, si elles ne soulevaient 
pas chez les intéressés une véritable rancœur. 

L'Assemblée nationale a consacré de nombreuses séances 
à des discussions comme celles sur la loi d’amnistie ou sur 
le retour à leurs anciens propriétaires des journaux collabora- 
teurs, mais rien n'a été abordé de sérieux pour la réforme des 
finances locales. 

le rappellerai à l'Assemblée que la discussion du statut du 
personnel est arrêtée depuis le 2 décembre 1949 à l'article 35 
et que le débat n'a pu reprendre, malgré mes réclamations 
réitcrées. 

M. Paul Boulet. Le personnel attend ce statut avec impa- 
tience. 

M. Waldeck L'Huillier, Certes, Car les employés communaux 
français sont les seuls fonctionnaires qui ne possèdent pas de 
statut Gans notre pays. 

M. Félix Kir, Le maire ne sera plus qu’un soliveau. 


M. Waldeck L’Huillier. On comprend le mécontentement des 
administrateurs municipaux, dont M. de Tinguy se faisait 
l'écho hier encore, Et j'ai toujours dans les oreilles les affir- 
mations que M. le ministre de l’intérieur était venu apporter, 
lors de la discussion du congrès des maires, et les déclarations 
qu'il avait prodiguétes en ce qui concerne l'établissement des 
budgets primitifs de 1951. ” 

En réalité, mes chers collègues, nous allons aujourd’hui 

| jé nouvelle à un manteau qui est vraiment 





C'est la cinquième fois, depuis deux ans, que nous diseu- 
tons des modifications à apporter à la taxe locale, Par trois 
fois, nous avons déjà modifié la patente, Je signale d’ailleurs 

ue, dans le projet de loi qui nous est soumis, une sixième 
A est prévue avant le printemps, de manière à com- 
pliquer encore les choses. 

Six mois après la parution du décret-loi du 8 décembre 1948, 
il a fallu le modifier, et bien des discussions extrêmement 
confuses ont eu lieu depuis. 

La complexité du problème n'a fait que s’aggraver. Les chif- 
fres qui nous sont communiqués sont très souvent contra- 
dictoires ou incomplets; il est difficile d'y voir clair. Et pour. 
tant, la situation des administrateurs municipaux s'aggrave. 

Il y a trente ans — c'était le 28 mai 1920 — à cette même 
tribune, M. Edouard Herriot s’exprimail en ces termes, devant 
la Chambre des députés: 

« Faute de ressources, j’affirme que l'administration com- 
munale française est des plus précaires, » 

M. Félix Kir. Cela n’a pas changé depuis. 

M. Waldeck L’Huillier. « ...que les communes françaises, de 
qui dépend l’activité de la nation, ont une situation très infé. 
rieure à celle des communes anglaises et même des communes 
italiennes. Si vous n'y prenez garde, nous allons assister à des 
difficultés extrèmement graves, à un appauvrissement de la vie 
communale. » 

On peut bien dire que cette déclaration, toujours d'actualité 
avait un caractère d'anticipation réaliste, puisque l'équilibre 
des budgets communaux, déjà difficile il y a trente ans, est 
devenu, dans bien des cas, impossible et que l’activité muni- 
cipale s'est très largement ralentie, au cours de ces dernières 
années. 

L'augmentation du nombre des centimes apparaît comme le 
symbole le plus frappant de la crise des budgets locaux: et 
je veux, sans aller plus loin, rappeler qu’il y a des communes 
en France, qui possèdent maintenant plus ‘de 40.000 centimes 
additionnels et qu’il n’est pas rare de voir des budgets de 
grandes villes de près de 100.000 habitants équilibrés avec 
plus de 10.000 centimes additionnels. 


M. Joseph Guyomard. C'est la condamnation du système. 


M. Félix Kir. Tout dépend de la façon dont ces villes sont 
administrées. 

M. Waldeck L’Huillier. Le sort des maires, surtout dans les 
pelites communes rurales, n’est pas très enviable. Ces com- 
2nunes, qui sont les plus pauvres, les plus deshéritées, sont les 
plus dignes d'intérêt, 

sSongeons un instant à l'embarras d'un brave homme, maire 
rural, comme il y en a des milliers en France, au moment 
d'établir son budget. Son bon sens, sa bonne volonté et son 
désir de bien faire se trouveront soumis à une rude épreuve 
devant le nombre et Ja diversité des documents à remplir, 
devant la complexité de la voirie vicinale et des contingents 
d'assistance, composés eux-mêmes de nombreux barèmes établis 
sur des bases complètement différentes. 

Et si l'administrateur municipal arrive à surmonter ces dif- 
ficultés, il butte ensuite sur la difficulté majeure :.il Jui faut 
réaliser l'équilibre du budget, alors qu'il n'a pas de ressources 
pour cela. 

Si l’exercice du mandat municépal continue à être difficile 
dans les grandes cités, il est pour ainsi dire quasi impossible 
dans les petites communes, car celles-ci ne peuvent se défendre 
contre les emmpiétements de l'Etat et des pouvoirs de tutelle, 
(Très bien! très bien! à droite.) 


M. Jules Thiriet. C'est exact. 


M. Waideck L'’Huillier. 11 n’est plus nécessaire de démontrer 
comment l'Etat utilise à chaque instant les services du per- 
cepleur, du secrétaire de mairie, du personnel de l'assistance 
dans les communes d’une certaine importance et comment, dans 
les petites communes, le secrétaire de mairie passe son temps 
à fournir à l'Etat les renseignements qui lui sont demandés par 
les services d'assistance et les services agricoles pour les pen- 
sions et les certificats de toute nature. 

Les municipalités ne sont trop souvent que les agents d’exé- 
cution de l'Etat et des officiers payeurs, et cette situation s’est 
particulièrement aggravée depuis quelques années. 

Ainsi, mesdames, messieurs, nous sommes maintenant à une 
limite qu’il ne sera plus possible de franchir. Les communes 
rurales n’ont, pour ainsi dire, pas de budget, car ce dernier ne 
comporte guère d’autres dépenses que la solde du garde cham- 
pêtre et l'indemnité de l’instituteur faisant fonction de secrétaire 
de mairie. 


M. Edmond Ginestet. Et quelquefois elles ne peuvent mêmé 
pas les payer. 


M. Waldeck L’Huillier. Les besoins les plus élémentaires n8 
sont pas satisfaits et l’on peut dire que l'aménagement de la 
majorité des communes de France n'a guère évolué depuis 
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trente ans, malgré les progrès de la technique. Sans doute 
faut-il rechercher là une des. causes de Ja désertion des cam- 
pagnes. £ ‘ , 

Si j'ai rappelé un certain nombre de ces faits, c'est parce 
qu'ils se relient étroitement au projet de loi qui nous est soumis 
et à un certain nombre d’amendements que j'ai eu l'honneur 
de déposer, au nom du groupe communiste. 

J: voudrais souligner que, sur un volume budgétaire de 370 
uilliards de francs pour les collectivités locales, la taxe locale 
rapportera, d'après es prévisions, quelque 100 milliards, aux- 
quels il convient d'ajouter les 10 milliuds de francs de la 
surlaxe de 0,25 p. 100. 

1 s’agit là d’une fiscalité indirecte. La plupart des recettes 
anciennes, assurées par les impôts et les taxes dont l'assiette 
est vraiment trop vieille, ont un rendement insuflisant, Elles 
sont en régression ou stationnaires. 

Là encore, une fiscalité de classe fait que les taxes indirectes 
payées essentiellement par les locataires et les consommateurs 
assurent maintenant la majeure sr Mr recettes des budgets 
locaux, H y a cinquante ans, les budgets locaux étaient ali- 
mentés, pere 75 p. 100, par les centimes additionnels, c'est-à- 
dire par les impôts directs. Maintenant, dans la plupart des col- 
lectivités locales, les impôts directs alimentent le budget pour 
25 à 30 p. 100, les 70 p, 100 restant étant constitués par les 
apports de la taxe locale ou des autres taxes indirectes. 

Mais l'Etat, qui vise à exonérer les citovens fortunés, invite 
en mème temps les municipalités à agir de même, Ce fut 
d'abord l'institution d'une taxe qui, primitivement, était au 
taux de 0,25 p. 100, et qui fut portée ensuite à 1,5 p. 100. On 
y a ajouté, depuis, cette possibilité — devenue, hélas, une obli- 
galion — pour les municipalités d'instituer la surtaxe de 0,25 
p. 100, Si je considère certains amendements déposés et si je 
me réfère à une allusion faite par M. Mondon tout à l'heure, 
la taxe de 1,50 p. 100 se révélant insuftisante, il serait néces- 
saire de la majorer, en la portant probablement à 2 p. 100. 
M. Triboulet, lui, a pensé qu’il serait plus simple de rajouter 
une surtaxe supplémentaire de 1 p. 100. 

C'est ainsi que la fiscalité des municipalités et des départe- 
ments tend à devenie de plus en plus indirecte et, par consé- 
quent, à porter essentiellement sur les couches les plus pau- 
vres de la population. 

Quant aux budgets municipaux, sur lesquels M. le ministre de 
l'intérieur a été très discret, il est vrai sans doute que cer- 
tunes villes de France, un peu imprudentes, ont parlé de 
réduire le nombre des centimes additionnels, 

M. Jules Thiriet. C'est exact. 

M. Waldeck L’Muillier. Mais il y a très peu de budgets votés, 
contrairement à certaines affirmations apportées ici et les bud- 
gels municipaux se présentent, cette année, dans des condi- 
tions particuhères. 

Les recelies sont restées les mêmes, elles sont même légère- 
ment diminuées, si l'on tient compte du fait que le fonds natio- 
aal de péréquation, organisme autonome, a pris la décision, peut- 
tre un peu aventurée, de réduire de 10 p. 400 le montant des 
recelles garanties, Je ne suis, certes, pas en désaccord sur 
le fond, mais je pense qu'une pareille mesure ne doit inter- 
Vnir que lorsque là réforme des finances locales aura été votée, 

Au demeurant, si les recettes restent les mêmes, les dépen- 
ses, par contre, suivent une pores géométrique. Je veux 
exuniner seulement quatre chapitres. 

_Les préfets nous ont avertis, à la suite de Ja circulaire minis- 
térielle, que dans l'établissement des dépenses pour 1951 nous 
avions à tenir compte de la quatrième tranche du reclasse- 
ment du personnel Communal, ce qui du point de vue volume 
aménera des majorations de Cépenses de l’ordre de 5 à 20 p. 100 
dans les budgels municipaux, | 
. Nous devons ensuite tenir compte de Ja majoration de 
G p. 100 de la cotisation patronale, par suite du déficit de la 
caisse des retrailes, 

FEnlin, le Gouvernement nous informe que nous avons à ins- 
crire dans nos budgets l'augmentation d’un certain nombre 
de contingents. Ceux de police, qui étaient de 22 francs il ya 
deux ans, ont été portés cette année à 44 francs et seront de 
66 francs pour les budgets primitifs de 1951. 

Mais M, le ministre de l’intérieur n’a pas parlé de deux 
autres éléments qui vont jouer, Car 1l aussi en instance 
des projets d'économies qui risquent d’être appliqués. L’éco- 
nomie de 17 milliards da francs, réduite parait-il à 11 mil- 
liards, en ce qui çoncerne le budget de la santé publique, 
aura une répercus$ion immédiate sur les budgets départe- 
Inentaux et communaux. Si l'Etat n'assume plus sa part, le 
buiget de la santé publique étant composé pour la plus grande 
Parlie des dépenses d'assistance médicale gratuite, ce sont les 
pat locales qui devront assurer ces dépenses, et les 
3 ntingents départementaux et communaux subiront de ce 
ait des augmentations considérables, 

Mais M. le ministre de l’intérieur, dans ses indications aux 
Municipalités, a également passé sous silence cette cause 











d'augmentation des dépenses qu'est la hausse du coût de la 
vie. 

Il y à indiscutablement, sur les travaux et les fournitures, 
des hausses importantes par rapport à 1949. 

M. Jean Masson. Mais non, il 
entrepreneurs, 

M. Waldeck L'Huillier. Considérez les indices du coût de la 
vie et vous verrez s’il y a réellement baisse, Et si vous voulez 
établir correctement vos budgets, vous devrez reconnaitre que 
le chiffre des dépenses, pour les travaux et fournitures, sera 
bien supérieur en 1951 à ce qu'il était en 1950. 

Ainsi, nous nous trouvons, devant celte fluctuation des bud- 
gets municipaux, avec un projet de loi qui vise à extraire d'un 
certain nombre de collectivités locales quatre milliards de francs 
environ. Car — je m'excuse de le dire à M. de Tinguy — il ne 
s'agit là que d'approximations: nous ne sommes pas sûrs qu'il 
pe s'agira pas de cinq ou de six milliards, Relenons cependant, 
comme de de grandeur, le chiffre de quatre milliards qui 
nous est donné. 

Or, il n'y a pas en réalité de ressources nouvelles, Les quatre 
milliards de francs seront pris à des communes diles favorisées 
en faveur des communes diles défavorisées, Si donc on accep- 
tait ce chiffre qui, à mon avis, est disculable il faudrait extæmi- 
ner la répercussion sur le fonds national de péréquation. 5 

1 est vrai qu'on à institué un fonds de péréquation. C'est 
mème d'ailleurs, je le dis en passant, la seule chose qui ait été 
retenue par l'Assemblée nationale, après avoir élé repousse 
par la commission des finances, du rapport déposé au nom 
de la commission de l'intérieur unanime, en 1947. 

Mais qui a bénéficié de ce fonds de péréquation? Les com- 
munes ? Non, l'Etat! L'Etat en est le seul bénéficiaire, car il 
a pu détourner et faire verser par ce fonds un certain nombre 
de sommes qui étaient données jusqu'alors aux communes. Je 
veux en donner deux exemples. 

Jusqu'en 1949, les subventions spéciales d'équilibre, qui tota- 
lisaient 17 milliards de francs, ont été versées par l'Etat. Pomi 
1950, la subvention d'intérêt général de 3.790 millions de francs 
sera, avec les autres, versée par le fonds de péréquation, si 
ses disponibilités le lui permettent. Cela fait en tout 21 mil- 
liards de francs qui sont autant d'économies pour le Gouver- 
nement. Or, en face de ces 21 milliards de francs, nous sommes 
à la recherche de 4 milliards pour aider les communes les plus 
défavorisées ! | 

En réalité, dans la misère qui est celle de l'immense majorité 
des communes françaises, on a établi une échelle arbitraire. 

A-t-on réfléchi que tout ce projet est Lasé sur un rendement 
de la taxe égal à 100 milliards de francs ? Dès lors, je pose la 
question au Gouvernement: si la taxe, par suite de circons- 
tances économiques défavorables, à un rendement inférieur, 
qui payera les 4 milliards, puisque les villes ne pourront pas 
le faire ? Le fonds national de péréquation ? En supposant 
qu'il en soit capable, on supprimera donc par la même occa- 
sion la péréquation ordinaire, celle qui est la plus juste. 

Ainsi, en établissant une hiérarchie dans la misère, on dégage 
le Gouvernement de tous les devoirs qu'il assumait jusqu à 
présent vis-à-vis des collectivités locales, {Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je rappelle cela parce que, en fait, c'est avec l'accord de 
la majorité qui soutient le Gouvernement qu’au mois d'août 
1950 des dispositions ont été prises, 

Il faut se souvenir de l'intervention que j'ai faite ici, comme 
membre du fonds national de péréquation, au nom du comité 
national, pour protester contre Ja spoliation dont il était 
victime. 

J'accorde à M. Courant celte rectification qu'il n’a pas voté, 
au mois d’août 1950, la disposition qui visait à tout mettre 
à la charge du fonds de péréquation, Je reconnais qu'il s'est 
abstenu, mais je rappelle du même coup que, seul, mon 
groupe a volé contre une pareille escroquerie. 

Plusieurs voix au centre. D'autres 
l'extrême gauche.) 


M. Waldeck L'’Huillier. Non, mes chers collègues, vous pou- 
vez consulter le procès-verbal du scrutin du 1% août 1956. 
Vous verrez quelle est, sur l’aiticle 2 — qui transférait à titre 
provisoire, pour l'exercice 1950, les 3.790 millions de francs 
au fonds de péréquation — Ja liste des députés qui ont voté 
pour et de ceux qui ont voté contre. Je vous invite donc à 
prendre vos responsabilités en la circonstance. (Très bien! 
très Lien! à l'extrême gauche.) 

M. Henri Queuille, ministre de l'intérieur. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur L'Huillier ? 

M. Waïldeck L'Huillier. Volontiers. 

M. le ministre de l’intérieur. Les députés qui ont accepté 
dans une période de misère, de demander un sacrifice aux com- 
munes, ont assuré du même coup à ces comrmunes, pour le 
payement de leurs travaux, un avantage indirect certain 


y a des rabais consentis par les 


aussi. 


(Interruptions à 
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NH y à trois ans, quand on mettait en adjudication des fravaux 
coninunaux, on élait sûr que les sommes prévues aux devis 
sesent insuffisantes et qu'il faudrait en ajouter-d'importlantes, 
t de l'augmentation du coût de la vie, de l'augmentation 


des salaires et de la diminution de la valeur du frane. 

e que la majorité de cette Assemblée à émis, à un certain 
) il des votes courageux, les communes bénéficient aujour- 
d'hui d'un antage qui consiste à récupérer, sous forme de 
rabais importants, une partie des sommes prévues aux pro- 
grammes des travaux mis en adjudication, 


M. Jean Masson. C'est vrai. 

M. ie ministre de l’intérieur. Les maires qui avaient à cons 
e une école de plusieurs millions de francs ont ainsi pu 
r. et pur eux les collectivités locales, du fait de la politique 

suivie depuis trois ans, des sommes 


{ HIPTOMUEL courageuse 
1 (| 14 LR 

ui} es, Finalement, l'on est obligé de reconnaitre qu'on 
a bien servi les communes rurales même en leur demandant 


rilices, (Applaudissements Sur cerlains bancs à gauche 


M. Walceck L'Muillier. Vous aurez du mal, monsieur le 


liinistre, à faire accepter par tous les maires l'argument qui 
Vis les persuader qu'ils ont été grandement favorisés quand 
vous leur avez soustrait 3.890 millions de francs. (Très bien! 


res laen ! a l'extréme gauche.) 
ils les toucheront, c'est vrai, mais il s'agira de leur propre 
argent. Le fonds de péréquation ne vous appartient pas. Il est 


! 1 ’ t » 
gere par un organisme autonome. 


{juant à Ja taxe, c’est nous qui l’avons instituée au bénéfice 
des communes et des départements. 

il est normal que les ressources du fonds de péréquation 
LOI ent des recettes supplémentaires et ne soient pas 
pour vous des apports de trésorerie. (Applaudissements à 
té 1 qauche 

M. Jean Masson. Pouvez-vous me citer un seul conseil muni- 
cipal communiste qui ait voté la taxe ? 

Je serais curieux de le connaître. 

M. Waïldeck L'Huillier. Reportez-vous à un article cité à cette 
tribune par M. Hugues et qui est paru dans L'Humanité du 
48 janvier 1950, Vous pourrez constater qu’un certain nombre 
de municipalités communistes ont voté cette taxe, 

M. Jean Masson. Quand le maire est communiste. 

M. Raymond Mondon. Quand le maire n’est pas communiste, 
}e Cons 1 Fil paul refuse de voter la taxe. . 

M. Waldeck L'Huillier. Les élus communistes ont l'habitude 
de prendre leurs responsabilités, mais ils ne prennent pas celles 
les 

Si nous votons ce projet, nous allons détruire d’une façon 
catégorique la péréquation existante, Je prédis la mort du fonds 
de péréquation si les dispositions proposées sont adoptées sans 
que l'Etat fournisse des ressources supplémentaires à Wtre com- 
pensaloire. 

En réa ce n’est pas le principe de la péréquation qui est 
attaqué. 11 n'est attaqué par personne, Mais il conviendrait que 
la péréquation fût plus importante et que le fonds national fût 


alimenté par plusieurs tayes au lieu d'une seule. Après une 
période inévitable de rodage, les modalités que le fonds natio- 
nal de péréquation a fait connaître à tous les conseils généraux 
se révelent maintenant satisfaisantes. 

En conclusion, les impôts indirects, très lourds, qui sont 


pavés dans les villes par les populations ouvrières soulageront 


‘une manière très relative les communes rurales.’ Mais il est 
clair que les ressources de l'Etat en seront augmentées d'autant. 
Au cours de récents débats, on nous a montré comment le 


budget allait être composé et la part considérable que repré- 
sentent certaines dépenses. Un chiffre éloquent: le total des 
budgets des collectivités locales, soit 377 milliards dé francs, 
représente exactement l'équipement de trois divisions blindées. 

Ce n’est plus l'Etat qui remplit maintenant son devoir d'aide 
envers les collectivités locales; ce sont les collectivités locales 
qui, par décision législative, aident la trésorerie de l'Etat. 

L'improvisalion qui nous est soumise, le texte qui est 
déposé, démontre à l'évidence la nécessité d'opérer sans tar- 
der la réforme des finances locales sans laquelle on ne fera 
rien d’équitable et de durable. 

J'ai averti, à diverses reprises, notamment le 29 décembre de 
J'annce dernière, l’Assemblée nationale des dangers que pré- 
sentent pareilles méthodes de travail 

Si la majorité continue à suivre le Gouvernement dans sa 
politique d’hostilité envers les communes — politique qui 
aboulit à priver les collectivités locales des ressources qu’en 

leine connaissance de leurs responsabilités elles ont imposées 

leurs populations — à les frustrer des recettes qui leur appar- 
tiennent, si elle n’oblige pas le Gouvernement à faire voter la 
réforme des finances locales, dans quelques semaines ou dans 











quelques mois nous serons amenés à discuter à nouveau, dans 
la même confusion et la même incertilude quant au résultat, 
des modifications de détail qui ne peuvent pas satisfaire les 
38.000 communes de France 
Sans doute, pour varier nos thèmes de dissertation, tous 
aussi inefficaces les uns que les autres, parlerons-nous, outre de 
la taxe locale, de la contribution immobilière ou. du principal 
fictif de La propriété non bâtie. 

En attendant, votre polilique eontiauera d'obliger toutes leg 
communes ct les départements à végéter encore plus misérable. 
ment. Vous aurez ainsi, que vous Île vouliez Ou non, arrété 
l'équipement communal si retardataire en France et étouffé la 
vie municipale dont l'épanouissement est indispensable au déve 
loppement du pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La paroïe est à M. Kir, 


M. Félix Kir., Mes chers collègues, la question qui est sou! 
mise à nos délibérations est grave. Elle est même très grave 
et très grosse de conséquences. 

Je regretle qu'une fois de p.us nous Soyons obligés de pren- 
dre position alors que nous n äàVOons pas en mains toute la docs 
mentation désirable. 

Il ne s’agit pas, bien enteadu, de fermer l’oreille aux réc'a+ 
mations très justifiées des maifes ruraux. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs au centre et à droite.) L 

Je connais la situation d'autant mieux que je suis président 
de l'association des maires de la Côte-d'Or. Je sais dans quelles 
difficultés ils se débattent lorsque des dépenses imprévues sur- 
pan: ou que, tout simplement, le budget doit être mis 
‘’aplomb. 

Nous avons le devoir, en tant que citoyens français, mug 
par un vérilable et, j'ajoute, tangible esprit de solidarité, de 
nous intéresser aux cominunes ryrales, Nous savons quel est 
leur rôle, tout spécialement en France, puisque plus de 20 mil. 
lions de ruraux veulent bien rester fidèles à la terre el apportex 
aux citadins les éléments, vitaux dont ils ont besoin. 

Or, parmi les collectivités qui doivent aider les communes 
rurales à résoudre les problèmes qui se posent à elles, il y a 
tout d'abord l'Etat. $ 

On a cité des chiffres à la tribune. Franchement, je suis stu« 
péfait. 11 s’agit de quelques milliards de franes. On a répété, 
ce matin, le chiffre de trois milliards pendant des heures. On 
recommence cet après-midi. Eh quoi! va-t-on ergoter pouf 
trois milliards ? 

Mais qu'est-ce que trois milliards, quatre milliards, dix mil 
liards ? C’est la deux-centième partie du budget national. 

Et alors, vous allez vous émouvoir, vous, membres da Par« 
lement, pour une question d'une. portée aussi infime, pour une 
dépense qui représente la deux-centième partie du budget 
nationat ? 

Il faut qu'on le dise ici pour que le pays le sache. 

Et s'il suffit de dégager cette deux-centième partie du budget 
national pour renflouer les communes dont Ja situation, nous 
a-t-on dit, est catastrophique, qui, parmi nous, refusera ce 
geste ? 

La plupart des orateurs qui sont montés à cette tribune ont 
fait preuve d’un pessimisme décevant, Ils ont noirci le tableau. 
A les en croire, rien ne va plus. 

Nous ne sommes pas de ret avis. 

La France, au cours de son passé, a donné des exemp.es 
magnifiques de redressement. Aujourd'hui, une fais de quus, 
elle montre au monde qu'elle dispose encore de tous les élé- 
ments nécessaires pour sortir de {oules les impasses, 

La France est encore considérée — qu’on l’admette ou non — 
comme le phare des nations. 

J'en recois le témoignage, toutes les semaines, de la ts de 
délégations étrangères. Elles ne ménagent pas les compliments 
à l'adresse de noire pays. 

Cette situation s'explique car nous sommes spécialemené 
favorisés. Nous n’en avons pas le mérite. Disons simplemenf 
que nous avons de la chance. 

ll reste que l'Etat a le devoir de songer aux communes Trura+ 
les. Je n'insiste pas sur ce point. C’est inutile. 

A côté de l'Etat, il est une autre collectivité que la plupart 
d’entre nous connaissent bien, c'est le département. 

C'est au conseil général qu'il appartient de voter les subven- 
tions nécessaires dans les cas qui ont été signalés tout à 
l'heure. 

A l’un de nos collègues qui a parlé des ghemins vicinaux ef 
cité des communes au finage trop considérable, je réponds: à 
qui la faute ? : 

Ces communes, sans doute, ne veulent pas céder un mèlé 
carré de terrain, £ 

Vous avez cité des exemples. J'en connaïs de plus significatifs 
encore. Je signalerai deux villages voisins dont la populatis" 
est sensiblement la même, l'un s'étend sur 275 hectares; la 
superficie de l’autre commune est de 2.700 hectares 
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Si l’on appliquait votre système on favoriserait les communes 
dont le finage est trop étendu; on accentuerait une inégalité 
regrettable. 

il est difficile de faire comprendre aux communes à vaste 
finage que ieur situation est abusive; ieur siluation à pu se 
concevoir à un moment donné de notre histoire, mais elle doit 

tre revisée aujourd'hui, 

M. Jules Thiriet. Nous demandons la justice. 


M. Félix Kir. Ne protestez pas! + 

Vous avez derrière vous, mon cher collègue, 60 habitari: 
qui comptent sur vous, qui vous admirent en raison de votre 
dévouement; vous avez leur sympathie, de même que vous 
avez la mienne et celle de toute l'Assemblée. (Rires sur de 
nombreux banes.) | 

N'insistez pas pour votre commune de soixante habitants, 
je vous en prie. Non pas que nous veuiilions dédaigner ces 
petites communes qui sont les postes :vancés de la France 
quais, à côté d'e.les, il en est d'autres qui requièrent touts 
notre attention. 

Le conseil général, disais-je, doit s'intéresser aux communes 
rurales. Et lorsque, dans cerlains cas, il est nécessaire d’entre- 
tenir un chemin, il doit intervenir. 

Mes collègues de la Côte-d'Or le savent bien. Nous somines 
tous d'accord pour faire classer dans la voirie départementaie 
ies chemins dont l'entretien est trop lourd pour les communes. 

C'est au conseil généra: à rempiir son rôle et à seconder ïes 
villages pauvres. 

M. Edmond Ginestet. Avec quelles ressources ? 

M. Félix Kir, Voyons, monsieur Ginestet, vous êtes conseillez 
général et vous me posez celle question ? 

Vous n’en savez rien ? 

1! faut aller à l’école, mon ami. (Rires sur de nombreux Lancs. 
— Applaudissements à droite et au centre.) 

Comme mon cher collègue, maire de Metz, je tiens à déclarer 
que les grandes viles travaillent, elles aussi, pour les commr- 
lies ruraies, 

Il a parlé des institutions dont je rôle n’est pas uniquement 
Jocal, mais dont le bénéfice s'étend à tout le département. 
hans certains cas, même, les bienfaits de ces institutions 
dépassent les limiles du äépartement. 

Je citerai les hôpitaux des grandes villes où les ruraux peu- 
vent se faire soigner quand ils sont ma'ades. 


M. Jules Thiriet. Ls payent! 


M. Félix Kir. IL est incontestable que, dans ce domaine, les 
municipalités des grandes villes font un effort dont le fruit 
ne leur est pas toujours réservé. 

Je citerai encore les Iveées, les écoles pratiques de jeunes 
gens et de jeunes filles, les asiles de vieillards, les orphelinats, 
les écoles des beaux-arts, quantité de fondations qui sont entre- 
tenues, avant tout, par les viles et qui servent aux ruraux 
comme aux citadins. « 

Nous logeons aussi les ruraux qui viennent dans les grandes 
villes, (Mouvements divers.) 

Mais si! Combien de jeunes ruraux ne peuvent pas — nous 
le savons bien — en rentrant du régiment s'installer à la cam- 
pagne et cela pour deux raisons. 

D'abord, is ne peuvent pas trouver de terres libres. Les 
pee et les prés ont été achetés; ils ont été groupés. C'est 
h politiqie du remembrement dont l’heureux résultat, d'ail- 
leurs, est de permettre l’utilisation rationnelle du machinisme 
agricole. 

En second lieu, pour équiper une ferme, il faut un capital — 
non pas de 500.000 ou de 600.000 francs, comme on l’a dit par- 
fois ici même — mais de 3 ou 4 milions de francs, si l'on tient 
compte du cheptel et de l'acquisition du matériel moderne. 

Dans ces conditions, beaucoup de jeunes ménages quittent 
les villages pour trouver une situation en ville. La ville doit 
donc, obligatoirement, s'intéresser à ces jeunes foyers. 

Certes, le problème du logement se pose d’une facon cru- 
ciale, Remarquez, mes chers collègues, qu'il ne se pose pas 
seulement chez nous et dans les pays qui ont connu la guerre, 
Mais aussi, dans les pays qui n'en ont pas subi les conséque :- 
ces où qui n’en ont pas souffert. 

I y a quelques mois, j'ai reçu à Dijon la visite du maire ce 
Détroit, une des plus grandes villes des Etats-Unis. Au cours de 
h conversation, abordant la question du logement, il m'a di: 
« Monsieur le maire, ne vous plaignez pas trop. Je représente 
+ ville qui n’a pe connu la destruction. Et pourtant, à 
jeuoit, 17.000 familles — je dis bien: familles — sont sans 

‘£ement, et 35.000 autres habitent des maisons de carton. » 

D'ailleurs la situation est commune à bien des pays. 

Le maire d’Ankara, que je connais bien, administre une vie 
qui, elle non plus, n’a pas connu la guerre. 

LD SSUTEZ-VOUS, mes chers colègues, je ne vais pas passer 

Jes pays en revue. mais je tiens à citer des témoignages 





concernant des régions qui n'ont pas subi les dévastations de 
la guerre comme ce fut le cas pour notre pays. 

M. Waïdeck L'Huillier. Comme c'est le cas aussi à Séoul! 

M. Félix Kir. Vous ne connaissez pas ce maire ?.. 

C'est dommage. (Hires.) 

I! m'a dit: « J'ai voulu construire des baraques en bois pour 
remédier À la crise du Jogement, mais cette méthode n'a pas 
du tout réussi et, comme Ja vôtre, la ville que j'administre 
manque de logements ». 

Eh bien: à Dijon, nous logeons des ruraux en nombre assez 
inpressionnant, 36 

Depuis la guerre, la population a augmenté de 25.000 habi- 
laits. 

Jugez la difficulté qu'éprouvent la municipaité et les finances 
locales. 

H y a trois ans, la municipalité a fait un premier geste; e.le 
a voté une avance de 50 milions de francs, afin d'entrainer les 
bonnes volontés et de susciter les initiatives privées. 

Je puis dire sans forfanterie qu'à l'heure actuelle, c'est la 
vile de Dijon qui est en tête, je crois, dans ie domaine de :à 
construction. 

Chez mon ami Mondon, à Metz, il y a 420 logements en 
construction, si je ne me trompe. A Dijon, nous en avons 960... 

M, Jean Catrice. Nous en comptons 1.500, 

M. Félix Kir. Je dis construction et non reconstruction 

… €êt j'espère que, dans un avenir prochain, nous pourrons 
faire face aux demandes qui nous sont adressées. 

Voi.à ce que font les villes pour les ruraux. (Très bien! très 
Lien!) 

Mesdames, messieurs, ce qui est alarmant, c'est qu'on ous 
propose, ce à janvier, des modifications pour noke budget, 
(Trés bien! très bien! à droite et sur cerlains bancs à gauche 
ci au centre.) 

Mais voyons! tous les maires sérieux ont étudié jeur budyet 
avant la fin de j'année! ({nterruplions sur divers bancs.) 

M. Auguste Farinez. Sauf ceux qui n'ont pas pu lélabir. 

M. Félix Kir. Si j'avais un ÿeu de temps libre, j'irais vous 
aider, (liires.) 

En tout cas, beaucoup de maires de grandes villes ont établi 
leur budget. S'il y a des exceptions, gageors qu'il s'azt de 
municipa.ités qui se sont laissé en.iser dans un retard que 
désapprouve Ja loi. 

Par ailleurs, M. le rapporteur a déclaré que l'on avait convo- 
que, ce malin, les maires des grandes vi.les à la commission 
de l'intérieur. Je regrette de dire que je n'ai pas été convoqué 
Notez bien que je n'ai pas d'amour propre, mais tout de mêm 
si les maires des graudes villes ont é'é convoqués sans que je 
l'aie été moi-même, je me demande quels sont ceux qui Font 
élé, (Rires.) 

M. Jacques Chastellain, Je m'iaéress 
raon cher coilègue, 

M. Gilbert Cartier, rapporteur. Voulez-vous me permettre dé 
vous interrompre, monsieur le chanoiue. 

M. Félix Kir. Volontiers. 

M. le rapporteur. Monsieur le chanoine, vous regretltez da 
n'avoir pas été convoqué à la commission de l'intérieur, 

Vous savez que, lorsqu'une affaire vous intéresse, il vous est 
possible de remplacer un de vos collègues en commission. 


aus=si À 


C'est ce qui s’est produit ce matin pour les maires de grandes 
villes. 
M. Félix Kir. J'y serais allé si j'avais été averti. Mais comme 


M. le rapporteur, Vous auriez dû, 
suivre de pus près le débat, 


monsieur le chanoine, 


M, Félix Kir. Quoi qu'il en soit, vous ne changerez rien au 
fait que ce n’est pas le 5 janvier que l'on doit proposer aux 
maires de France des modifications concernant des budgets qui 
doivent être votés le 1° janvier 1951 au plus tard. 

A l'Assemblée des maires, il y a quatre ans, j'ai fait voter 
— €t ma proposition a recueilli l'unanimité — un texte 
condamnant le principe de la rétroactivité de la loi, Ici même 
à l'Assemblée nationa:e, sur le même sujet, certains collègues 
et moi-même n'avons été battus que par deux voix. La rétro- 
activité est, en effet, un principe dont l'application bouscuta 
immanquablement tout ce qui a été établi de facon sérieuse 
et consciencieuse, 

Qu'on examine ces questions pour l'exercice 1952, j'en suis 
tout à fait d'accord, 

Je connais d'ailleurs les sentiments compréhensifs de M. 'e 
ministre de l'intérieur, En toutes occasions. il a présenté ou 
accepté des méthodes judicieuses. C'est pourquoi je me tourne 
vers lui pour lui demander de remettre à l'année prochaine 
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l'application de ces dispositions, afia que nous ayons le temps 
de pourvoir à toutes les conséquences qu’elles peuvent avoir. 

M. Marcel Roclore. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

x. Félix Kir. Volontiers, 

M. Marcel Roclore. Monsieur Kir, je suis enchanté de vous 
voir présenter cet argument qui, pour moi, est péremptoire à 

. . + i » - 19 » ” 

avoir qu'il n’est vraimen! plus possible, en l'état actuel &+s 
choses et à la date où nous sommes, de revenir sur des bu l- 
gets qui légalement doivent être établis avant le 1 janvier. 

M. Lionel de Tinguy. Sauf l'annte dernière où les grandes 
villes ont fait l'inverse a nuit du 31 décembre. 

M. Marce! Roclore. Il y a là un argument auquel on 


rien opposer de sérieux. 
, . . . - - - " 1: i 
Qu'on examine la question. soit! Nous sommes absolument 


1 ; 
uans 


ne peut 


d'accord pour dire qu'il y à une injustice qui doit être réparce, 
l n'est pas un de nos collègues, maire de grande viile, comire 
l'a d’aileurs déclaré nettement M. kir, qui s’y oppose. (Moure- 


auentis divers.) 
M Jean ferpend-Ordassière. En 
l autre arvument! 
M. Félix Kir. Je ne puis donner Ja permi<sion de m interromr- 
pre à tont le monde en même temps. Je l'ai donnée seulement 
M. Roclore 
M. Marcel Rotlore. Je <uis tout 


1951, vous nous opposelez 


{Sourires.) 
à fait d'accord avec nos coïiè- 
13 leur émotion. 


gues ruraux et je ne compreaus ; 

il! y a une injustice, 11 faut à réparer. Mais je demauée 
d'abord qu'ou procède à l'étude d’un projet sérieux, ensuite, 
quel'e que soit la décision que l'en prendra, qu'on n'envisage 


lonner un effet rétroactif. 


Ce qui est inconcevable, c'est que, le 5 on le 10 Dis 01 
n propose l'adoption d'un projet qui bouleverse des budgets 
q exaiorme 11, doivent ètre étahiis avant le 1% janvier. 


M. Jean Terpend-Crdassière. 11 faudrait savoir si sous Ja Jua- 
trième république, on peut encore voter rapidement un budget. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, je vous ferai remarquer 
que bien que nous sovons « indépendants », M. le docteur 
loclore et moi, nous sommes des parlementaires disciplines 
lirsqu'il s'agit de respecter les modalités qui nous sont impo- 
ir le Gouvernement. 

Avant de conciure, je tiens tout de même à souligner li 
cerlitude en face de laquelle nous nous trouvons, 

On a parlé d'en minimum garanti pour les communes fixe à 

francs, puis à S00 francs, mais on n'a pas indiqué du tout 
jes répercussions inévitables que pourrait avoir une telle disp)- 
sition sur les finances des grandes villes. 

Il me semble qu'on va à l'aventure, qu'on « fonce dans le 

»nnme di aviateurs, (Sourires.) Je vou- 


brouillard ; 
drais qu'on nous donne le temps d'examiner, sur le plan Joeal, 


spes ln 
Î 


QUE 


, 
nl es 


les répercus ïs plutôt pénibles de la loi que vous aliez 
vole] 

Je © bien qu'il y a, dans cetle Assemblée, une grosse 
majorité de maires ruraux, Hs ne devraient tout de même pas 
oublier :es maires des grandes villes, qui — mes collègues 


ruraux voudront certainement le reconnaitre — leur réserven* 
toujours bon accueil, répondent à leurs letlres et même, le 
cas échéant, n'hésitent pas à exécuter des démarches peu” 
leurs administrés. 

I y aurait bien d’autres particularités à examiner. On ne 
! parlé, par exempie, des communes forestières. Ceux 
qui sont maires dans une région de forêts savent très bien que 
la commune qui apprendra que des subventions sont données 
ax communes manquant de ressources, attendra au besoi) 
plusieurs années pour faire ses coupes de bois. C'est une atti- 
inde qui pourra être suivie par un Celaia nombre de comma- 
nes fol 

M. Jules Thiriet. Les communes sont obligées de procéder à 
ces coupes à cerlaines époques. 

Une voir à gauche, Comme le bonrzngne, les coupes se boni- 
fient en vieihssant, (Sourires.) 

M. Félix Kir. Qui, certes, le hourgogne, comme beaucoup de 
nos produits, comme nos fulaies de chênes notamment, 
se bonifie en vieidissant, NH n'en est pas de même pour nous, 
qui avons plutôt un coefficient de dépréciation en vieillissant. 
(Sourires.) 

IL est une autre question très importante que M. L'Huillier a 
signalée sans s'expliquer. 

M. Waldeck L'Huillier, Je m'expliquerai tout à l'heure. 

M. Félix Kir, Personne n'a dit ce qu'il fallait penser des villes 
qui avaient voté la surtaxe de © fr. 25 p. 100 et de celles qui ne 
l'avaieut pas volée, 


1= 1h 


" 


[EM » 
'SUCres, 
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Dans ma commune, je Mme suis opposé le plus longtemps pos. 
sible au vote de cette surtaxe. J'ai fini par der, étant 
entendu que nous réserverions le produit de cette surtaxe à la 
constuetion, Ea fait, à Dijon, la surlaxe de © fr. 25 est consa- 
crée uniquement à la construetion. 

Quelle va être la situation des villes qui ont agi dans le 
même sens ? 

A la prochaine réunion du conseil municipal de Dijon, on va 
me dire : 

« Monsieur le maire, vous nous avez fait voter la éurtaxe de 
0 fr. 25 et le produit nous en échappera. Si nous ne l’avions 
pas voice, la somme correspondante serait restée à la popula- 
tion. » 

M. Auguste Farinez. ]l n'est pas question de vous prendre 
voire surtaxe de O0 fr. 25 p. 100. 

M. Félix Kir. Voilà la situalion, Je voudrais qu'on me dise 
que.le discrimination va être étab.ie entre les villes qui ont 
volé la surtaxe de 0 fr. 25 et celles qui ne l'ont pas fait. 

Je n'aime pas les situalions aussi imprécises, aussi pen 
claires que cel'e qui nous est offerte, C’est pourquoi je demande 
en toute simplicité à M. le ministre de l’intérieur, en l'assurant 
de toute mon estime, de vouloir b'en reconsidérer ce pro- 
blème en faisant examiner les conséquences pratiques qui peu- 
vent en résuller sur le pan local. Je suis tout disposé à étudier 
un moyen d'aider les communes rurales, car, moi aussi, 
j'estime qu'il faut maintenir à la campagne ceux qui ont le 
courage d'y resler, parce que :a vie agrico'e est un élément 
qui contribue à Ja sève nationaie, si je puis dire. C'est pour- 
quoi nous ne devons négliger aucun des intérêls, aucun des 
moyens, aucune des institutions susceptibles de lui donner 
l'astivité et la satisfaction auxaqueïles elle a droit. 

Nous ne devons pas, mesdames, messieurs, en France, établir 
une discrimination que.conque enire les villes et les campa- 
gnes, C'es! toujours avee peine que j'entends opposer les 
ruraux aux citadins. Mais non! messieurs, il ne faut pas aceep. 
ter des formules et des étiquettes qui n'ont pas raison d'être. 
H n'y a en France qu'une ca'égorie de ciloyens, c'est ceile des 
Français tout court. (Applaudissements à droile et sur certains 
bancs à gauche.) 


Hi. le président. La parole est à M. Allinneau. 


M. Auguste Allanneau, Je suis très neureux d’abord qua 
J'Assembiée nationale ait accepté la disjonction et le renvoi 
devant Ja commission de lintérieur des propositions qui 
avaient été faites au cours d'une récente séance de nuit pour 
modifier la taxe locale additionnelle anx taxes sur le chifhe 
d'affaires. 

Cea neus a permis, à la commission de l'intérieur, de dis- 
euter longuement de celle question, sans d’ailleurs pouver, 
comme il eût été souhaitable, nous livrer à une étude appro- 
fondie. faute de documents et de temps. 

L est vrai qu'un des articles du projet qui nous est soumis 
permet de prévoir que nous reviendrons sur la question. 

Je voudrais, pour ma part, essaver de montrer qu'il est pos- 
sible de concilier à la fois les intérêts des petites et moyennes 
communes et ceux des grandes villes. 

D'abord, quelles sont les charges des unes et des autres ? 
Les communes rurales supportent la charge des constructiors 
ccolaires. de l'électrification des écarts, des chemins vicina"x 
ou ruraux, des projets d'adduction d’eau, ete. Ce sont évidem- 
ment des charges considérables. 

Mais il faut reconnaitre que es grandes villes suppar'ent 
des charges analogues €t aussi des charges supplémentaires 
comme on Fa déjà souligné. Dans les grandes villes, nous 
devons, en sus, nous préoccuper des questions de logement et 
d'habitation et assumer des dépenses qui semblent être d'in- 
térêt Jocal, mais qui, en réalité, sont en même temps d'interét 
régional. 

Je suis persuadé que vous, les maires ‘es petites communes, 
vous éêles très fiers, lorsque vous vous rendez au chef-lieu du 
département on au chef-lieu d'arrondissement, de voir que la 
cité construite grâce à l'effort de ses habitants et de tous cevx 
de la région, fait bonne figure dans l'ensemble des cités u8 
France. Vous êtes animés d’un patriotisme local que vous tenez 
à conserver, Eh bien! il fau! donner à ces villes les moye:3 
de se développer. 

On à, d'autre part. souligné devant la commi s'on-que cer- 
laines communes, même peu importantes, disposaient de res- 
sources considérables. H convient d’examiner pour quelles rai- 
sons ces communes disposent de ressources considérables p5)- 
venant de Ja taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires, 

J! y a deux raisons principales. # 

En premier lieu, une pétite «ommune peut être le sièg3 
d'une industrie et, à ce titre, élle recoit directement “13 
sommes évidemment considérables, c’est-à-dire 60 p. 100 du 
produit de la taxe loca.e. 
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En second lieu, lorsqu'on fait la répartilion des ressources 
du fonds national de péréquation, il est tenu compte des char- 
ges des petites communes. De ce fait, des sommes importanies 

euvent être attribuées à ces communes. à 

Pour appuyer ma démonstration, je vais vous citer le cas 
d'une de ces pelites communes, en vous .aisSsant Je soin d’'ap- 

écier. 
si s'agit d’une petite commune ruraïe de 875 habitants, qui 
ne possède aucun patrimoine. La valeur du centime y est de 
{ot francs, c'est dire qu’elle n'est pas riche. 

A: titre de la taxe locale, elle touche directement la somme 
de 190.000 francs et ja répartition Cu fonds national de pére- 
quation lui procure, par aileurs, 698.523 francs, soit un total 
de 88.525 francs. 

Pour quelle rason ? Surtout parce que celte commune, peu 
peupiée, mais très étendue, possède 22 kilomètres de chemins 
vicinaux et 28 kilomètres de chemins ruraux. 

Je suis persuadé qu'au moment où l'on a fait la répartition du 
fonds national de péréquation dans ce département, on à insisté 
précisément sur ce facteur pour Île communes rura:es. C'est 
pourquoi la commune dont je viens de citer l'exemple à pu 
recevoir uue somme considérable du fonds de péréquation. 

Je suis personnellement tout disposé à voter un minimum 
suanti pour les commuers rurales et les petites communes. 
S'attire néanmoins l’sttention de l'Aésemblée sur l'importance 
du problème. 

1] ne faut pas que ce minimum garanti soit par trop élevé, 
car on finirait par Qe pius avoir aucune disponibilité pour la 
séparlition. 

I ne faut pas oublier qu'au moment où nous avons institué 
Je fonds national de péréquation, nous en avons, en fait, remis 
la sestion aux représentants Ges collectivités localee, départe- 
menus ou communes. 

IL y a, dans le comité national de répartition, une majorité 
d'élus municipaux ou cantonaux. Ce sont ces élus municipaux 
et cantonaux qui fixent les conditions dans lesqueses le fonds 
nalional de péréquation devra être réparti. k 

Je vous demande de mérager l'avenir, Que l'on fasse un 
effort pour les communes rura'es, d'accord. Mais veil'ons à ce 
qu'il reste tout de méme quelque chose à distribuer, comme 
c'était le cas avec l’ancien système. et maintenons le principe 
que nous avons admis dans le passé. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Auguste Allonneau. Il est une autre considération sur 
laquelle je voudrais insis!er. 

L'année dernière, monsieur le ministre de l’intérieur, vous 
nous avez présenté un projet de budget qui ne prévoyait pas 
des crédits nécessaires au payement des subventions pour les 
dépenses d'intérêt général. 

Nous en avons discuté et je suis mème monté à cette tribune 
pour poser la question préalable, en demandant à l’Assemb'és 
nationale de pendre fermement position sur ce point. 

Pendant un certain temps — pendant un mois, je crois — 
nous avons cherché une solution. Je voudrais rappeler 407 
seulement à M. le ministre de l'intérieur, mais aussi à M. :e 
ministre du budget que nous avons, pour résoudre celle ques- 
tion, signé un contrat. 

Monsieur le ministre du budget, lorsque je suis ailé vous 
rendre visite, dans votre cabinet, nous avons recherché, en 
toute confiance, le moyen de régler ce point épineux, et nous 
nous sommes arrêtés à une solution provisoire, exceplionneile, 
pour l’année 1950, 

Mais nous étions bien tous d'accord sur le fait que, pour 
l'année 1951, vous reviendriez à ia situation antérieure. 

. Vous avez eu un an, ou à peu près, pour résoudre celte ques- 

fion, Vous n'ètes pas dans la même situation que l’année der- 
nière, alors qu'il fallait absolument voter le budget. Vous avez 
eu le temps d'étudier la question, 

Je sais que M. le ministre de l'intérieur a inscrit dans ses 
prévisions budgétaires les sommes nécessaires pour payer Ces 
subventions et qu'il se heurte «aux services du ministère des 
finances. 

Monsieur le ministre du budget, je voudrais que vous vous 
Souveniez de ce que vous nous avez dit et que vous teniez 
compte du contrat que nous avons en quelque sorte signé. 

Je vous rappel'e, du haut de cette tribune, votre engage- 
ment. Si, pour une raison quelconque, vous ne le teniez pas, 
ki ne faudrait pas compter sur nous, vous m’entendez bieti, 
Pour voter le budget de l’intérieur. Et cela pourrait être grave 
de conséquences, je ne l'ignore pas. 

, Puis, il y a tout de même des lois, et vous devez donner 
exemple lorsqu'il s'agit d'appliquer la loi. 

C'est pourquoi nous avons élé favorables à l'insertion dans 
mA me du fameux article 3. 

x du Fame déposé un amendement qui tend à rappeler 
Ê ous devons appliquer les lois en vigueur, . 





Cela signifie — je tiens à le préciser ici — que si vous avez 
l'intention de modifier la loi existante, vous n'avez qu'un3 
chose à faire, c'est de déposer un projet de loi que nous discu- 
terons. L'Assemblée nationale prendra position, Mais, tant que 
l'Assembiée nationale m'a pas modilié la ïoi, vous avez le 
devoir de l'appliquer. 

M, Marcel Rociore, Très bien! 

M. Auguste Allonneau. Mes chers collègues, je ne veux pas 
prolonger mes explications, Nous serons, d'ailleurs, peut-êtra 
obligés de revenir sur ces observations lors de :a discussion 
des articles. Ma conclusion sera la suivante: 

Je voudrais que nous tous ici, que nous défendions les in'é- 
rêts des petliles communes, ou ceux des moyennes ou (2s 
grandes villes, nous fassions "in effort de compréhensi » 
mutuelle. Cet effort, nous pouvons le réaliser de la façon sui- 
vante: 

Acceplez, vous qui défendez Îes intérêts des conmmunrs 
rurales, que soit simplement versée par habilant là somme da 
D00 francs, ce qui permel'ra au ’onds national de péréquation 
de subsister et d'etfeciuer une répartition tenant eormple ües 
besoins de ces communes. besoins qui née concernent pas ‘ei 
habitants à proprement parler. 

Puis, me tournant vers ceux qui défendent les intérêts des 
grandes villes, je leur dis: il fant accepter cette contribution 
prévue à l’article 2, car, mon cher chanoine, contrairement 
à ce que vous avez dil, tant que nous n'aurous pas modilié 
le pourcentage que reçoivent directement les communes, tant 
que les pertes serent garanties, les budgels de ces commu- 
nes ne seront pas en déstquilire Une seule chose peut modi- 
fier la situation, c’est Ia répartition du fonds de péréqua ion, 
puisque vous savez bien que la commune recoit une certaine 
somme directemwnt et un complément du fonds de péréqua- 
tion. 

Si nous limilons à 300 francs par habitant Ia somme forfai- 
taire minimum qui sera accordée dans chaque commune, la 
possibinté de procéder à une répardition subsistera. 

La somme que vous obtiendrez ainsi sera peut-être inférieure 
à celle que vous auriez pu oblenir… 

M. Waideck-L'Huillier. Elle sera inexistante. 


M. Auguste Allonneau. Nous verrons, mon cher collèvne. En 
matière de chiffres, il faut discuter sur des bases certaines 
pour prévoir les résultats, 

M. Waïldeck-L'Huillier. La réalité, c'est l'opinion du conseil 
d'administration du fonds de péréquation. 

M. Auguste Allonneau. Bien sûr, mais comment pouvez-vous 
en tirer une conclusion, alors que nous ne connaissons pas 
encore les recettes de 1950 et qu'à plus forte raison, nous igno- 
rons celles de 191. 

En ce qui concerne la deuxième partie, il peut se faire que 
dans les grandes villes nous disposions de ressources légere- 
ment inférieures à celles que nous pouvions escompter. 

Après tout, nous avons connu d'autres difficultés dans l'ad- 
ministralion de nos villes et S'il nous manque quelques mil- 
lions de francs, nous aurons du moins, en consentant ce <a- 
crifice, qui permettra d'aider les communes rurales, accompli 
un geste de solidarité. 

C'est pourquoi, je demande aux uns et aux autres de pren- 
dre ces deux décisions, d'une part accorder 3500 francs par 
habitant à chaque commune rurale et, d'autre part, voter l'ar- 
ticle 2 du projet de loi. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, à ce point 
du débat et étant donné la fin prochaine de fa session extraor- 
dinaire, je ne présenterai que des observations très brèves. 

J'adjure l'Assembiée de rechercher très objectivement, en ia 
circonstance, les moyens de parvenir à une entente entre les 1e- 

résentants des grandes villes et ceux des communes « rüra- 
les ,» supposées « déshéritées ». L'expression ne vise pas tou- 
jours les « communes de moins de 2.000 habitants », car par- 
mi les communes comptant moins de 2.000 habitants il en 
est dont la siluation est très prospere. 

Nous devrions parvenir à cet accord en nous plaçant sur le 
terrain même où est placé, à la commission des finances, M. 
de Tinguy, auteur de l'amendement, quand a proposé un 
palier pour essayer d'accorder aux petites communes ne dis- 
osant pas ‘de resources suffisantes, l’aide que commande 
‘équité. 

Cetle solution est possible, à la condition qu'on aborde re 
problème sans passion, avee une très grande objectivité, en se 
rappelant la façon dont ont été modifiées les lois qui accor- 
dent aux communes une aide nouvelle sous la furme d'une at- 
tribution du produit de la taxe iocale. 

Mesdames. messieurs, rappelez-vous qu'autrefois, et jusqu'en 
1948. les communes avaient le droit de voter un certain nom- 


\ bre de taxes et en particulier une taxe sur la vente au détail. 
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A peu près toutes les villes importantes ont institué celle 
taxe, dont le produit recevait une affectation analogue à celle 
dont parlait tout à l'heure M. le chanoine Kir à propos de la 
surtaxe de 0,25 p. 100, qui n’est pas en cause dans ce débat. 

Des communes ont institué la taxe pour assurer le service 
des emprunts qu'elles contractaient alors. 

Mais dans quelle situation se trouvaient alors ces commu- 
ne= ? 

M. de Tinguy a bien voulu rappeler qu'il m'était arrivé de 
prononcer dans cett: Assemblée — il aurait pu ajouter que je 
l'avais fait dans des assemblées qui l’ont précédée — un plai- 
doyer en faveur des petites communes. Je ne renie pas ce que 
j'ai dit alors. Mais je suis obligé, aujourd'hui — M. de Finguy 
voudra bien le reconnaître — de faire preuve, à cet égard, 
d'une plus grande objectivité que lorsque, en qualité de dé- 
puté, je représentais une région pauvre comptant de très peti- 
tes communes, 

J'ai le sentiment que les collectivités locales riches ou qui, 
tout au moins, touchent des sommes importantes au titre de la 
taxe locale, ont antérieurement acquis certains droits du fait 
qu'elles avaient pris l'initiative d’instituer l'impôt, et que grâce 
parfois à la recette qu'elles avaient ainsi créé, elles assuraient 
des obligations financières, sous la forme d'emprunts. 

la situation des petites communes était évidemment très 
modeste car les réformes fragmentaires de la ficaiité locale, in- 
tcrvenues sous la He République et destinées à procurer aux 
collectivités locales des ressources nouvelles par linstitulion 
de nouvelles taxes, ne représentaient rien pour les communes 
lurales: c'était Ja taxe de déversement à l'égoût, la taxe sur 
l'enièvement des ordures ménagères, la taxe sur les locaux 
professionnels. 

Quelles ressources pouvait-on escompter tirer de l'institution 
de telles laxes dans une commune qui comple quelques maisons 
groupées pres du clocher et d’auires maisons dispersées sur 
toute la surface de son territoire ? 

L'institution de ces taxes supp sait pour certaines de ces Com- 
munes l'exécution de travaux pratiquement impossibles, d'amc- 
nagement d’égouts et l’organisation irréalisable de services 
d'enlèvement des ordures ménagères. 

C'est alors, mesdames, messieurs, que vous avez pensé — 
ce.a restera l'œuvre importante, au pomt de vue de la fiscalité 
locale, de cette législature — qu'il était bon de faire jouer la 
solidarité entre les communes en prévoyant qu'une partie du 


produit de la taxe sur les transactions serait attribuée obliga- 


toirement aux communes rurales à titre de compensation, 
compte tenu du fait que des acheteurs venus de ces communes 
s'’approvisionnaient dans des centres d'échange et contri- 
biaient ainsi à alimenter le budget de ces communes. 

Le principe a donc été admis de la nécessité de la péréqua- 
tion. 

Mais a'ors s'est posée la question de savoir commen: serait 
réparti ce fonds comman qui devait contribuer à venir en aide 
aux communes déshéritées, 

Une première difficulté est alors apparue. Dans quelle silua- 
tion se trouveraient placées les communes riches dit-on, les 
plus importantes dirai-ie, qui avaient institué la taxe ancienne 
en remplacement des droits d'octroi avec la certitude, sclon 
l'engagement donné, que le produit eu serait suffisant pour 
assurer le service des :mprunts qu'elles avaient contractés ? 

Que devierdraient les communes auxquelles on supprimait 
brusquement la subvention d’équilibre que leur accordait 
l'Etat ? Le législateur a sagement établi à leur profit pour 1949 
et 1950 la garantie de pertes de recelles. 

Pour éviter qu'une masse considérable des disponibilités du 
fonds de péréquation ne soit « mangée » — permettez-moi cette 
expression — par celte garantie de pertes de recettes, le comité 
cationa! du fonds de péréquation a décidé peur 1951 de limiter 
cette garantie au maximum à 90 p. 100 seulement de ce qu’elle 
élait l'an passé. 

C'est une des raisons pour lesquelles le fonds de péréquat:on 
national affecté aux petites communes augmente celte année-ci 
dans une proportion importante. Car si l’abattement décidé par 
le comité national est seulement de 10 p. 100 pour l'année pro- 
chaine, le comité a laissé aux conseils généraux la faculté de 
le réduire encore des #0 p. 100 à 20 p. 100. Cela fait donc près 
de 30 p. 100 des sommes qui devaient aller à la garantie de 
pertes de recettes et qui, maintenant, pourront aller au fonds 
de péréqualion. 

Le système est entré en application et, alors qu’il commence 
à donner des résultats, alors que l’on a lespérance que 
les ressources qui vont aler aux collectivités locales de pelite 
importance sont ainsi augmentées, brusquement, on nous 
demande de changer ce régime et nous nous trouvons en 
présence de cette difficullé qui oppose les maïres des grandes 
et des petites villes, Certains disent: « Vous avez touché à ces 
budgets que nous avons péniblement établis. Vous ferez quel- 
que chuse l'année prochaine ». D'autres déclarent: s C’est tout 





d: suite que nous allons voter et voter non seulement une 
attribution, obligatoire aux communes déshéritées, mais une 
somme qui s’élèvera, par habitant et pour chacune de ces come 
munes, à 800 francs. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement aurait souhaité, Jui 
aussi, je l’ai déjà dit, que, pour examiner la modification du 
régime actuel, nous prenions le temps de réfléchir, parce que 
la vie locale est infiniment complexe, et que, lorsque vous 
élaborez des textes comme ceux qui sont en discussion, vous 
courrez le risque de ne pas tenir PE de certains éléments 
qui, en équité, doivent entrer dans le ca’cul de ce que nous 
devons accorcgr aux communes les p'us majheureuses, 

C'est si vrai que les premiers textes ne comportaient pas 
certains rectificatifs en ce qui concerne les communes dites 
riches et c'est vrai également parce que les amendements dépoa- 
sés tiennent très légitimement comp'e d'un grand nombre de 
situations particulières, 

Le Gouvernement pense qu'il est possible de donner aux 
communes déshéritées une participation, sur les fonds prove- 
nant de la taxe locale, s’élevant à 500 francs par habitant. 

M. de Tinguy, à la commission de l'intérieur, a demandé 
que l’on porte ce chiffre à 800 francs, mais je dois dire que, 
dans un effort de conciliation, il a proposé à la commission 
des finances un texte modifié; dans le cas où le chiffre de 
800 francs ne serait pâs accepté par l’Assemblée Ja participa- 
tion de 500 francs sur les ressources du fonds de péréquation, 
serait susceptible d’être majorée en vertu de l'artice 2 du pro- 
jet qui vous est soumis. 

Je crois que l’on peut accepter, à titre transactionnel, Ja 
deuxième solution proposée par M. de Tinguy et je demande 
que l’on n'’insiste pas pour le chiffre de &Œ francs. 

Je le demande parce que je crois qu'il est dangereux de 
supprimer le fonds de péréquation. 

Je vous le demande surtout pour une raison d'équité. Une 
commune de faible densité de population n’est pas, nécessai- 
rement, une collectivité locale qui a le plus de besoins, c’est 
queiquefois une commune riche, ayant des biens immobiliers. 
Il est des communes qui n'ont qu'une surface qui corres- 
pond uniquement à la petite agglomération qu'elles consti- 
tuent, d’autres au contraire et de même densité de population 
peuvent avoir une superficie beaucoup plus considérable, avec 
comme conséquence la nécessité d'entretenir un réseau de 
vicinalité étendu. Allez-vous donner à celle-ci autant qu’à une 
commune qui groupe quelques maisons autour d’un clocher, 
et à celle-là autant qu'à une commune qui s'étend sur une 
grande surface et qui a des kilomètres de chemins à entre- 
tenir ? 

Voyez combien vous pouvez être injustes, Vous souhaitez, 
particulièrement vous, monsieur de Tinguy et vos amis, que 
l'on fasse un immense effort pour l'équipement rural. Vous 
ferez cet effort en recevant des versements du fonds de péré- 
quation qui ont été établis compte teau de la situation partieu- 
lière de chaque collectivité locale. I1 est tenu compte non seu- 
lement du nombre d'habitants, mais de la valeur du centime 
et du nombre de centimes mis en recouvrement dans la com- 
mune, de la longueur des chemins, du rendement de Ja 
taxe. etc, Demain, avec la garantie de Ja somme de 800 franes 
par habitant, il ne sera plus tenu compte de ces divers élé- 
ments. S'il ne reste pas une somme jmportante, ce sont les 
communes les plus malheurevses, en faveur desquelles vous 
vou'ez faire le geste le plus efficace qui seront sacrifiées. 

Voici une commune qui à réalisé son équipement rural avant 
guerre. Elle n'a actuellement, du fait de la diminution de la 
valeur de la monnaie, qu’une annuité relativement très légire 
à supporter, Elle va toucher 809 francs par habitant, cependant 
que la commune voisine touchera éga'ement 800 francs par 
habitant au moment où e:le est obligée de contracter des 
emprunts pour faire face à des pue pour la reconstruction 
d'un chenin, pour l'amélioration d'un projet d'adduction d’eau 
ou d’un réseau rural d'électricité. Croyez-vous que, pour celte 
dernière commune, ce geste sera suffisant au moment où ele 
doit fournir un tel effort ? 

Il faut que vous laissiez au fonds de péréquation la possibi- 
lité de seconder ses efforts. Vous devez, par conséquent, lui 
laisser une marge. Or cette marge, vous la réduisez à un tel 
point que l’on peut dire qu’elle est inexistante. à 

Je vous prie donc d'accepter à titre transitoire cette solution 
transactionnelle grâce à laquelle dans cette Assemblée, les mai- 
res des communes grandes, moyennes et petites, se préoccupe 
ront de créer entre elles cette solidarité qui facilitera les travaux 
à entreprendre pour arriver à un régime définitif du fonds da 
péréquation. à À 

Certes nous ne devons pas perdre de vue le souci de veni£ 
en aide aux communes déshéritées. Je connais parfaitement moi 
même leur situation. Je sais combien il est difficile à des maires 
d'administrer leurs communes avec leurs maigres ressources; 
avec parfois comme seule recette des centimes porlant SU MR 
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principal fictif particulièrement bas. Ts en sont réduits à faire 
appel à des membres de leur famille qui ne touchent aucune 
gémunération et dont je connais bien le dévouement, pour 
assurer le secrétariat de la mairie. 

A ces communes là, je veux pouvoir donner davantage que 
BG) francs, et cela me paraît possible, à candition teutefois de 
n> vas assécher les ressources du fonds de péréquation. 

Réfléchissons, je vous en supplie. Considérez que ce que vons 

ferez aujourd'hui, grâce à l'abattement consenti par les grandes 
villes de France, apportera justement à ce fonds de péréqua- 
tion un complément à celle somine de 200 francs que j'espère 
jmportant. ; 
Certes, je ne peux à l'heure présente vous dire à combien 
s'elevera ce coinplément, ni vous garantir un chiffre. Xe tirons 
pa de chèque sans provision, ce serait faire naïtre des espé- 
rances qui risqueraient d'être suivies de déceptions et qui nous 
vaudraient du ressentiment et de la colére, 
" Tenez-vous en à la disposition qui vous est proposée comme 
solution transactionnelle. Elle peut réaliser Fentente entre les 
maires et, pour une fois, sur le plan.de la vie techitique et dans 
Ja vie Jocale — mis à part ceux qui n'ont pas voulu créer la 
ressource qu'il s’agit en ce moment de répartir — nous anrons 
créé une alhnosphère qui rendra efficace et facile la collabora 
dion nécessaire. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Deimas, Mes chers collègues, j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention, toute Fattention qu'elles méritaient, 
les interventions qui ont précédé Fa mienne. 

Je puis, par smile, vons rassurer sur la longueur de mon 
expost, car il a été dit d'excellentes choses, en particulier par 
M. le munistre de !iatérieur et par M. Allonneau, et je vais pou- 
voir élaguer très sérieusement d#5s mon propos. 

la présente discussion ext mécessaire, mais les mauvaises 
conditions dans tesquelles elle s'engage me paraissent présen- 
tes un danger certain. 

C:lle dscussion est, en effet, nfcessaire car, dans l'attente 
de la vértable solution à ces problèmes, qui est la réforme 
des finances locales dont on parie depuis <i longtemps et qu'on 
ne fait jamais, il faut vivre, c’est-à-dire administrer, donc 
dépenser, et dépenser judicieusement. 

Encore faut-il avoir de l'argent. et cette nécessité s'impose, 
on l'a dit, pour les administrateurs municipaux comme pour 
tout admini-trateur. Elle s'impose également pour leurs admi- 
nistrés et nous sommes tous d'accord sur Île fait qu'il est 
inadmissible que des différences de niveau de vie aussi pro- 
fonies que les différences actuelles <e perpétuent entre cer- 
lines campagnes et certaines agglomérations. 

Des songmes considérables sont nécessaires pour rétablir un 
équiibre national qui, actueilement, est rompu par cet exode 
jneessant des campagnes vers les villes, 

Ainsi done, nous sommes en présence d'inégalités choquantes. 

Personnellement, je suis de ces maires de grandes vilies qui 
out approuvé la création du fonds de péréquation et j'espère 
que, de la part des représentants talentueux et fidèles des com- 
Mmunes rurales, cela me vaudra Fhonneur d'un peu d'attention. 
Ces inégalités, choquantes certes, re sont pas toujours propor- 
Dunnelles à l'importance numérique de la population. 
. Asnsi que l'a rappeité M. le ministre de l'intérieur, le fonds 
de péréquation que nous avons adopté ensemble, dont le prin- 
cipe à été admis même par les maires des grandes villes, en 
tou! cas par certains d’entre eux, a représenté un effort sérieux 
el a eu pour effet un allégement certain. 

L'effort est insuffisant sans doute, et il faudra certainement 
en faire un plus grand. Mais j'insiste, mes chers collègues, 
sur fe fait qu'il est essentiel, en la matière, de chercher d’abord 
à réparer les excès, aussi bien les excès de pauvreté que les 
exrés de richesse. 

C'est d'abord presque exclusivement à cette tâche qu'il con- 
vicnt de s'alieler au stade auquel nous sommes parvenus dans 
Noire recherche de solut:ons durabies. 

Cest à ce propos que les conditions mauvaises dans lesquelles 
se déroule ce débat apparaissent en pleine lumière. Je n'in- 
Siste pas sur certaines conditions matérielles qui sont extrème- 
ment fâichenses, pour ne pas dire davantage, ni sur la date à 
laqueile nous délihérons, | 
. Fest certain qu'au cours des dernières nuits de 1950, beau- 
Coup de communes, même des grandes villes, ont établi leur 
bu let à grand'peine. 

Elles n’ont pas, je vous prie de le croire, et il n’en était même 
Le, teste, envisagé de réduire leurs centimes. Je ne par- 
era pas de certaines d'entre elles que je connais fort bien, car 
€ he suis pas ici le défenseur d'une vilie déterminée ni même 
d'une Catégorie de: villes; certaines de ces communes ont dû, 
Bac équilibrer leur hudget, renonrer à des dépenses impor- 

lies el d'utililé indiscutable, Ccyendant elles avaient, par 
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ailleurs. usé au maximum des possibilités que leur donne la foi 
aujourdhui en eanse, 

Il n'est pas douteux que ces municipalités et Fopinion pub! 
que risqueromt- fort d'être troublées Jorsque, dans qneïques 


jours, il leur sera dit que tous ces efforts ne comptent plus et 
qu'il faut remettre l'ouvrage en chanter 

Je crains que nos méthodes parlementaires et que le Parke- 
ment lui-même n'en sortent pas mieux apüreeics hi grannbis 

Je n'insiste pas sur ce point, car si ces obstahi nt IX, 
ils ne sont pas dirimantis. Ce qui est pius grave encore, c'est 
La précipitation et l'incertitude dans kesqueles nous 4 4 | 

M. le ministre de l'intérieur à montré à quel point celte 
matière était dé‘icale. Dans un dornaine où la pesée devrait 
être effectuée avec des instruments de précision, I est fâcheux 
que, par suite de la rapidité des événements et de Pinsufti- 
sance des documents, nous soyons amenés à Ja réaliser avee 
or instrument qui ressemble étrangerment à ces énormes 


balances qu'on voit dans les gares ou dans les ports. Alors 
qu'il faudrait peser au gramme pres, nous pesons à lai tonne, 
vous conviendrez que € est pour le moins trés fächeux. 


Cette häte est doublement regrettable, car, comine Fa dit 
M. le ministre de l'intérieur, nous portons alteinte à ui 
tème en Vigueur sans même en connaitre les résulials acquis 
non plus que les conséquences d'un certain  norml de 
réformes déjà opérées, 

On ne permettra de regretter qu'au cours de lanru pa 


| 
sée, les services ministériels n'aient pu étudie 


cetie réforme, nécessaire, je le répele, de manière à nou 
soumettre, en temps cpporlun, un project dont #ous auriæis pu 
délibérer en toute quiétude, en toute conscience, en toute con- 
naissance de cause. Ainsi, nous aurions saus doute évilé lirri- 
tation légitime ressentie dans un grand nombre de comm 

de France et réperculée ici, et de nouvelles erreurs probables 
qu'il nous faudra bien réparer, sams précipitation, je lesper 
cette fois, ma à coup sûr avec de nouvelles diverg es de 
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vues et après dl 
M. Paul Boulet. I] faut l'espérer, mais vous n'y crovez pas 
peaucoup. 


M. Jacques Chaban-DBeimas. Mon cher colègue, on vit d'e 
poir. Si ce Parlement n'en avait pas eu, chevillé au corp 
1 v a longlemps, sans doute, qu'il aurait mis fin à sun exi 
tence. 

Mais là n’est pas mon propos, et ne me 
car je veux resier sur le plan siriclement technique. 

Les conditions morales dans lesquelles s'est engagé ce débat, 
les conditions psychologiques 
graves et plus ficheuses que les conditions matériel que 
Je viens d'éroneer. 

Fai eu avee M. de TFinguy assez de Jongues et contiantes 

{ 


lauites DAS Hi Coarer, 
i 


sont encore beaucoup plus 
11 


conversations au cours de ces derniers Jours Hour avoir pu 

constater que son but, en l'occurrence, était parfaitement cla 
M. Jean Cristofol. Au cours de ces conversations longu t 

confianutes, n'a-t-ài] pas été un peu question de l'apparentement ? 


M. Lionel de Tinguy. Il me semble que je puis discuter 
avee n'importe lequel de nos collègues sur ces problemes 


qui n'ont aucun caractère partisan. 


M. Jacques Chaban-Deimas. C'est précisément la raison pour 
laquelle M. de Tinguy ne m'en voudra pas de dire quil a 
sans doute commis une erreur psychologique en voulant 
rechercher <vstémalfiquement et je dirai uniquement Finélho- 
ration du sort des plus déshérités, au détriment de ceux qu 
le sont moins ou qui semblent ne pas l'être du tout. 

IL y a là une erreur, car si, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
les situations extrêmes sont à reviser d'urgence et en con- 
narssance de cause, il y a un grave danger à éviter: celui de 
la division entre les communes dites petites et les communes 
dites graniles, entre les communes dites riches et les com- 
munes dites pauvres. 

Je pense, mes chers collègues — et je m'adresse À tous les 
maires qui sont présents dans cette Assemblée et ils sont nom- 

SA É 


1 


. breux, ét à tous leurs amis véritables, c'est-à-dire, je pense, à 


, C ! 
la totalité de mes collègues — que la désunion est un langer 
pire que tous les autres. 

J'ai écouté tout à l'heure avec une attention particulière et, 
il me permettra de le dire, avec beaucoup de satisfaction, 
l'exposé de M. Allonneau. Je crois pouvoir dire que ce danger, 
nous l'avons recréé. J'espère qu'en ce moment nous sommes 
en train de l'éviter. 

N'oubliez pas, mes chers collègues, qu'au-dessus et au deiA 
du règlement immédiat de questions financières, budgétaires, si 
graves Sorent-elles, se poursuit la lutte entreprise en commun 
depuis des années, surtout depuis ces dernières années, pour 
récugérer quelque chose de l'autonomie communale, et faire 
A sorte que la liberté locale soit une réalité, Considérez pen 
je vous en prie, que là est l'essentiel, pis 
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Comme je ne suis pas toujours tendre pour le Gouvernement, 
et en particulier pour ceux qui se sont succédé au cours de 
ces dernières années... 

M. le ministre de l'intérieur. Pourquoi évoquez-vous de tels 


souvenirs ? (Sourires.) 


M. Jacques Chaban-Delmas. Pour être d'autant plus à l'aise, 
monsieur Je ministre, pour reconnaitre que, dans cette lutte, 
un premier point a été marqué, grâce à l’action entreprise par. 
certains services ministériels que nous connaissons bien, nous, 
ies maires, en vue de donner aux communes un peu d’autono- 
mie, un peu de liberte, Oh! je ne dis pas qu’on ait fait beau- 
coup dans cette voie, mais un effort a été tenté et déjà des 
résultats ont été obtetr LS, 

Nous nous devons de discuter de ces questions sans passion, 
cinon celle de la vérité, et je suis heureux de dire ce que je 
crois être la vérité, 

En présence de la déconcentration qui vient d'être réalisée 
depuis quelques jours, qui permet de rapprocher le pouvoir 
de tutelle de la commune et par conséquent de faciliter l’action 
communale en raccourcissant les délais, en la faisant échapper 
à celte incertitude, à ce brouillard qui souvent plane entre les 
municipalités et les administrations centrales, i faui admettre, 
nes chers collègues, que nous avons marqué un point. 

Certes, déconcentration n’est pas décentralisation et aucun de 
VOUS né v trompe, Or, ce que nous voulons, c'est Ja décentrali- 
sation et non pas seulement la déconcentration. Mais celle-ci 
est un premier pas et nous sommes en train de le franchir. 

Que toutes les communes de France restent unies, sinon cet 
allégement des contrôles et en particulier des contrôles finan- 
ciers aura vile vécu, Vous le voyez, je ne fais pas preuve de 


seclarisime, puisque Voilà maintenant qu'avec ma déformation. 


M. Paul Gosset. Votre formation. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Merci, monsieur Gosset, vous 
Il) avantagez. 
et mes habitudes professionnelles, je me félicite de l’allége- 


ment des contrôies financiers ! 
Il est hors de doute que 


) 


cette déconcentration va alléger 


Sinon un Cottrôle financier légitime et nécessaire — vous voyez 
que je retourne parfois à mes habitudes (Sowrires.) — du 
moins ce qui, dans ce contrôle, est irrilant et je dirai abusif: 


le contrôle de l'opportunité, contrôle qui n’a pas à intervenir, 
le contrôle financier devant se limiter strictement à la légalité 
de la décision. 

Nous sommes sur cetle voie grâce à notre union. Le prin- 
cipal résultat de celte action entreprise par toutes les com- 
nunes ensemble, à d'ailleurs été l'intervention directe de nos 
représentants dans l’utilisation des ressources. C’est le grand 
progres accompli par la créalion du fonds de péréquation. 

Que ce soit à l'échelon national ou à l’échelon Jocal — dépar- 
temental en l'espèce — nos représentants ont maintenant la 
possibilité et parfois une latitude très large de peser sur lutili- 
sation des ressources. 

Cela me parait essenhel et, tout à heure, je pensais que 
M. le ministre de l’intérieur, même avec une haute conscience 
de ses devoirs de ministre, n'aurait sans doute pas défendu 
avec aulant de pertinence Ja diversité dans l'utilisation d’un 
fonds nalional contrôlé par des élus locaux s’il n’était pas lui- 
eine rnaire. 

Nous assistons à ce spectacle du ministre de l’intérieur venant 
jui-mème nous dire : « Casse-cou! Vous allez réduire votre 
autonomie et détruire cette parcelle de liberté que .vous avez 
récupérée si, maintenant, vous empêchez, par la force des 
chiffres, ce fonds national d'agir, c'est-à-dire, en fait, d'exis- 
ter. » 
En conclusion de ce raisonnement: tout ce qui risque de 
limiter, de réduire l'efficacité du fonds national et la marge de 
manœuvre de ses gérants, est une atteinte directe portée à ce 
que nous avons récupéré en matière de liberté et d'autonomie 
au cours de ces dernières années. 

Et pourtant, il reste beaucoup à faire dans cette direction. 
Nous sommes loin d’ètre au bout de la route, et avant que Ja 
décentralisation ne soit véritablement appliquée nous aurons 
beaucoup d’eflorts à accomplir. Je l'ai constaté au cours de ce 
débat, même sur ce plan technique budgétaire, et vous ne 
pouvez pas ne pas le constater vous-mêmes, car au lieu de 
tendre à nous diviser — et c'était là qu'était l’erreur initiale — 
il fallait d’abord nous unir. 


M. Paul Boulet, Très bien! 
M. Jean Errecart. On vous attendait pour Je faire. 


M. Jacques fsaban-Delmas. Je ne crois pas vous donner en 
ce moment le spectacle d’un homme sectaire et partisan. 


M. Paul Gosset. C’est vrai! 


M. Jacques Chaban-Delmas. J'essaie au contraire de trouver 
une formule constructive et d'union, 





M. Paul Boulet. Une formule de solidarité que tout le monde 
applaudit. 
M. Jean Errecart. Attendons la conclusion. 


M. Jacques Chaban-Delmas. 11 fallait nous unir d’abord, et 
M. le ministre du budget, S'il était Jà, me tiendrait certainement 
rigueur de mes propos, pour obtenir que la loi — je ne déve- 
Ioppe pas davantage car M. Allonneau l'a fort bien développé 
— lut respectée en ce qui concerne une somme fort importante, 
de près de 4 milliards de francs. 

Car cette somme correspond à des ressources certaines qui 
permellent d'assurer celle garantie de 500 francs à toutes jes 
communes et, comme le disait M. le ministre de l’intérieur, 
re mettront probablement d’aller au-delà de 800 francs pour 

eaucoup de communes particulièrement éprouvées, 

Pour ma part, président d'une associalion de maires qui 
représentent 450 communes, ce qui est déjà un chiffre sérieux, 
je suis tout à fait disposé à faire tous les efforis nécessaires 
pour aider ces communes. C'est d’ailleurs pour cela que je suis 
à cette tribune et non pour défendre des inlérèts municipaux 
bordelais quise défendent d'ailleurs d'eux-mêmes, 

M. Joseph Guyomard. Vous êles satisfait ? 

M. Jacques Chaban-Delmas. Par conséquent, mes chers co!- 
lègues, je crois que la première des choses à faire élait ce qui 
a élé fait en second, Jorsque notre collègue M. Truffaut a 
déposé, sous forme d’amendement, ce qui est devenu, si je 
ne me trompe, l'article 3 du projet qui nous est proposé. 

Ma conclusion, mesdames, messieurs, sera très simple, Nos 
budgets sont établis, et établis — je l'ai dit tout à lheure — 
avec de séricuses difficultés, après que nous ayons eu recours 
au maximun d'imposit'ons donc au maximum d’impopularité. 
Nous l'avons fait sans hésiter, car c'était nécessaire pour cou- 
vrir des dépenses nécessaires. Néanmoins, je suis prêt, pour ma 

art, à me rallier âu texte qui à été proposé, car je pense qu’à 
‘heure actuelle, ainsi que va le monde, Ja liberté qui devrait 
être donnée à chacuu, en fait, se mérite. Et elle doit se 
mériter pour les communes comme pour les personnes phy- 
siques, 

Mériter la liberté actuellement, c'est être modéré, pour les 
communes pauvres, et c’est être compréhensif et large, pour 
les communes dites riches. (Très bien! très bien! sur certains 
bancs à gauche.) 

C'est la raison pour laquelle je me rallie à ce texte tel qu’il 
est présenté. Si ma faible voix peut s'ajouter aux voix plus 
autorisées qui l'ont précédée, je déclarerai qu'en faisant ce 
sacrifice immédiat et certain, j'ai le sentiment de répondre à 
l'appel justement lancé par les orateurs précédents et je crois 
avoir fait ce pour quoi je suis ici: mon devoir. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche et sur quelques bancs au 
centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Violletle. 

M. Maurice Viollette. Mesdames, messieurs, j'ai entendu M. le 
ministre de l'intérieur, l'appel qu'il a adressé à la conciliation 
et, pour mon compte, je suis très disposé à m'y rallier, sous 
cerlaines conditions que je vais préciser dans un instant. 

Mais je voudrais dire à notre ami M. de Tinguy qu’en effet 
plusieurs d’entre nous ont été quelque peu émus lorsqu'il à 
présenté son article additionnel. Et le commentaire dont il l'a 
assorti n'a pas été sans créer un certain malaise, parce qu'il 
nous sentblait — nous nous trompions certainement — qu'il 
entendait opposer petites, moyennes et grandes communes. 

Comme vient de le dire M. Chaban-Delmas, ce sont des dis- 
tinctions redoutables ei dont les conséquences seraient désas- 
treuses, 

Pour ma part, je me refuse, par conséquent, à distinguer en- 
tre petites et grandes communes. 

IL a été question d’un privilège qu'auraient les grandes com- 
munes ou les communes moyennes. M. le ministre de l'inté- 
rieur y a répondu; il a fait observer que cette taxe locale était 
décidée en remplacement d’une ressouice dont disposaient les 
villes d’une certaine importance, et qui s'appelle les droits 
d'octroi. 4 , 

Par conséquent, il n'existe aucun privilège, puisqu'il a bien 
fallu, au moment où l’on supprimait l'octroi, rendre aux com- 
munes les ressources sans lesquelles il leur était fmpossible de 
vivre. ; 

Si je m'en rapporte à un exemple que j'ai sous les yeux, 
l’octroi d'une commune que je sais rapportait, vers 1935, un 
total de 600.000 francs, ce qui équivaut aujourd’hui, après la 
dévaluation, à environ G0 millions de francs. ; 

En réalité, il faudrait en distraire la part nécessaire pour la 
ge du service, Mais je fais observer que l'administration 

es finances reprend maintenant sur les communes la part 
représentant la gestion du service et que, cette année, dans la 
commune que je sais, c’est une somme de 1.200.000 francs que 
l'administration des finances nous impose, pour notre part, dans 
la perception de la taxe, 
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Par conséquent, si l'octroi suppose évidemment des frais de 
gestion, la taxe locale suppose également des frais de gestion 

ar la décision du ministre des finances et ces frais de gestion 
sont sensiblement égaux et peut-être même plus élevés que 
ceux que les communes avaient à supporter du fait de l'octroi. 
{Protestations sur divers bancs.) 

M. Waldeck L'Huillier. Vous exagérez! . 


M, Maurice Viollette. J'observe encore que la silualion des 
moyennes et grandes communes est vraiment très difiicile. 

Je ne m’illusionne pas sur la situation des communes rurales. 
Je sais, en effet, qu'elles sont dans une situation tragique: dix 
mille, douze mille, quinze mille, seize mille centimes addilion- 
els, un nombre vertigineux de centimes additionnels! 

Les villes connaissent tout autant, ces additions de centimes 
ad litionnels. 

J'entends bien qu'on nous dit que les centimes additionnels, 
qui sont contributions directes, sont préférables à la taxe locale, 
qui est contributign indirecte. 
” Qu'il me soit permis de dire que tel n’est pas mon senti- 
ment, que c'est une erreur de s'imaginer que la contribution 
directe est plus démocratique. 

M. Jean Cristofol. Oui, à certains égards, 


M. Maurice Viollette. Le centime additionnel a une brutalité 
qui s'impose à tous ceux qui sont inscrits sur les rôles. La con- 
tribution indirecte, au contraire, n’est percue qu'au fur et à 
mesure et suivant l'importance de la consommation. (Protesta- 
dions à l'extrême gauche.) 


M. Waideck L'Auillier. Moralité : consommez moins! 


M. Maurice Viollette. Je vous en prie. Qu'ai-je dit qui soit de 
nature à passionner le débat ? J'émets une opinion qui, après 
tout, est une opinion lirite. 

Par conséquent, le petit contribuable, avec la taxe indirecte 
qui n'atteint que la consommation, dans la mesure où il y à 
consommation, est moins durement touché qu’il ne l'est par 
les centimes addilionneïs, 

Quoi qu'il en soit de ce détail particul'er, l'administration des 
villes moyennes et des grandes villes va devenir vraiment 
imnossible, 

Liie va devenir impossible pour deux raisons: la première, 
c'est qu'au moins le tiers des dépenses d'une Commune Jui est 
imposé par ladministration centrale, sans qu'eile ait là possi- 
bilité même de les discuter. 

La loi de 1884 stipulait que le conseil municipal ne devait 
s'incliner que lorsqu'il s'agissait d'une dépense à laquelle elle 
donnait un caractère obligatoire. 

\etuellement, les dépenses de caractère obligaloire se mul- 
tiplient, Ce sont les traitements, les retraites, la Sécurité sociale, 
des dépenses d'assistance, toutes dépenses que le conseil muni- 
cipal n'a même plus le droit de discuter, qui s'imposent à lui, 
qui lui parviennent par l'intermédiaire de communiqués de la 
préfecture et qui vienrent ainsi bouleverser de la façon la plus 
grave les budgets municipaux. 

Mème pour les dépenses d’assistance, ie prix de journée 
n'est pas fixé par les commissions administratives. IL est fixé 
en conséquence des décisions du ministre de la santé publique, 
gans mème que le m'nistère de l’intérieur ait eu à en discuter. 
Ce sont des commissions administratives qui reçoivent des 
listes de dépenses obligatoires qui, naturellement, agissent sur 
les prix de journée, lesquels réagissent sur les budgets com- 
muraux. Fe 

M. Jean Cayeux. Le prix de journée est de 2.500 francs à 

aris 

M. Maurice Viollette. À tous points de vue, la situation des 
communes est devenue extrêmemer.t grave. 

Je signale une autre part'cularité: jadis les communes pou- 
Vient, pour les dépenses de premier établissement, recourir 
à i ermprunt, C'élaient des dépenses extraordinaires et, comme 
icies, elles devaient être couvertes®par un emprunt. 

Maintenant, il r’existe plus aucune faculté d'emprunt. De 
telle sorte que, même pour les dépenses extraordinaires, il 
faut que ja commune paye avec ses ressources ordinaires. Vous 
alourdissez ainsi d’une facon considérable la charge des bud- 
gels communaux. 

Par ailleurs, le ministère des finances, avec une ingéniosité 
extraordinaire, s’achârne sur les communes, multipliant tous 
les prétextes à des taxations les plus contestables. 

. Tanlôt ce sont les droits sur la voie publique pour les cana- 

lisations d'eau et de gaz qui sont, comme celle année, qua- 

druplés d’un seul coup; tantôt c’est l'administration de l’en- 

Tegisltrement qui imagine de demander ur, droit d'enregistre- 

ment sur les locations faites aux instituteurs pour les loge- 

sut que les communes sont obligées de mettre à leur dispo- 
hi, 

Que Ce soit pot®r une raison ou pour une autre, cette année, 
€n lrois ou quatre c'rconstances, l'administration de l'enregis- 








0 


trement ou des contributions, avec une ténacité inouie, a 
poursuivi les communes de la facon la plus inacceptable. Et le 
ministère de l'intérieur, je le regrette, ne parait pas avoir dit 
son mot, ni même avoir: eu son mot à dire. 

M. le ministre de l'intérieur. Mais si! 


M. Maurice Viollette. 11 en est de même d'une prétendue déci- 
sion prise par le ministère des finances, d'une gravité particu- 
lière pour certaines communes. Une loi déclarant que les régies 
municipales, étant services publics, étaient exemptées de ;’im. 
pôt, avait été votée par le Parlement. 

Au début de l'annce deunière, par décret, d’ailleurs illégal — 
cela n’a pas été contesté dars une conversation particulière par 
M. Edgar Faure — et sous prétexte d'instituer un impôt sur Îles 
sociétés, on a prétendu saisir à nouveau les communes pour 
les bénéfices qui pourraient être réalisés par leurs régies. 

M. Waldeck L'Huillier. On le prétend toujours, monsieur Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Oui, mais j'imagine que vous ne payez 
pas plus que moi. 
M. Waldeck L'Huillier. Nous sornmes absolument d'accord, 


M. Maurice Viollette. Nous sommes d'accord. Et le ministre 
du budget, M. Edgar Faure, que j'ai interrogé à ce sujet, à 
reconnu que la prétention du ministre des finances était ille- 
gaie, pour diverses raisons. 

La première, c'est que la loi qui lui donnait le droit de 
décret ne lui permettait de le faire que dans la mesure où 11 
s'agissait de diminuer les charges, et que, dans lespèce, 11 
créait une imposition nouvelle, et cela contre la loi mème 

La seconde, c'est qu'il s’agit maintenant d’un impôt sur les 
sociétés, Or, il est impossible de soutenir qu'une régie est une 
société. La loi de 1926 déclare même de la facon la plus expresse 
que les régies n'ont pas la personnalité civile. 

Enfin, troisième considération: s'il s'agissait de l'impôt sur 
les sociétés, il faudrait qu'il existâät un bilan. Or, les régies 
n'ont pas de bilan; elles ont tout au plus un compte d'exploi- 
tation. 

Elles sont dans le budget municipal comme, par exemple, 
dans un gran magasin, un rayon par rapport à un autre 
rayon. Mais on ne fait pas payer un grand magasin sur Îles 
bénéfices du rayon de fourrures en ne tenant pas compte, le 
cas échéant, des pertes qu'aura pu faire encourir le rayon de 
joullerie ou d'orfévrerie, C'est ur tout. 

C'est donc l’administralion municipale tout entière, c'est le 
budget de la ville tout entier qui doit être considéré, et non 
pas tel ou tel ravon de ce budget municipal. 

Et cependant, le ministre des finances à émis la prétention 
de poutsuivre ainsi les communes, bien qu'un certain nom- 
bre de services publics soient notoirement délicilaires, comme 
généralement le service des eaux, le service des boues, celui 
des douches. Il prétend extraire deux ou trois articles de l'ac- 
tivité municipale, qu'il taxe sans tenir compte de Ia situation 
déficitaire, et quelquefois largement, des autres ravons d'ac- 
tivité de la commune... 


M. Waideck L'Huillier. Ni des services rendus, 


M. Maurice Viollette. Ainsi, la situation des communes ext 
devenue très difficile par le fait des diverses administrations 
et spécialement, j'ai le regret de le dire, par le fait de l'adimi- 
nistration des finances. 

Je vous disais, monsieur le ministre de l'intérieur, que nous 
avons le droit de nous opposer à ce que l'on porte atteinte 
à cette recette de la taxe locale, qui nous offre une certaine 
possibilité de vivre, et qui vient s'installer dans notre budget 
en remplacement de la taxe d'octroi, parce que, si l’on y por- 
lait atteinte, il n'y aurait plus aucun moyen d'assurer léqui- 
libre de nos recettes et de nos dépenses. 

Je ne dis pas qu’on doive se hérisser contre le texte de 
concillation qui a été adopté par la commission, Peut-être est- 
il possible de l'accepter. Je tiens, cependant, à faire une obser- 
valion, 

Voilà quatre années de suite que le régime de ces taxes est 
modifié et le texte même qui nous est proposé contient une 
disposition selon laquelle le régime délinitif fera l'objet d'une 
autre loi qui devra intervenir dans le courant de l’année. Bien- 
tôt, Ja taxe locale va donner lieu à une législation aussi tout- 
fue que celle des loyers. 

Il est matériellement impossible de fonder des prévisions 
budgétaires raisonnables avec des ressources  instables par 
nature puisque l'autorité législative peut les remettre en cause 
à tout instant, 

Le projet actuel est-il acceptable ? Peut-être. Toutefois, cer- 
taiues précisions sont nécessaires. 

Un quotient national a été prévu. 

M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas le projet du Gouver- 
nement, mais celui de la commission qui l’envisage, 
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M. Maurice Violette. Nous sommes d'accord. 

Je ne m'oppose pas à la formule d’un quotient national, à la 
condition que le chiffre de base soit celui qui correspond à 
soixante centimes, c'est-à-dire qu’on ne tiendra compte ni des 
quinze tentimes de prime des communes sinistrées, ni des 
vingt-cinq centimes représentant la surlaxe que des communes 
te. C'est donc seu ement sur la Somme de soixante 
l'on opérera, J'enregistre les signes d'assentiment 
etre de l'intérieur et de M. le président de la com- 


e sont ‘Im 

centimes 1 
. 

de M. len 


Hii=sSION. 


Les communes sinistrées ont indiscutablement droit, en tout 
état de cause, aux quinze centimes supplémentaires. Quant à la 
taxe de vingt-cinq centimes, elle ne peut davantage être mise 


en question Car, ainsi qu'il a été dit, @e nombreuses com- 
munes ont gegé sur son produit des emprunts aflectés le plus 
nt aux offices d'habitations à bon marché, Or, le prob'eme 
de 1a nstruction est trop grave dans notre pays pour qu on 
puisse penser à le contrarier où à l'annihiler en supprimant la 
l u en en diminuant Je faux, 


Len: L L , 

La seconde question que je veux poser concerne le fonds de 
péréquation, toujours d’après le rapport de la commission. L’ar- 
ticle 3 m'apparait comme la clé du déhat, S'il est voté, on 
peut s'entendre. Sinon, il est impossible d'envisager le chiffre 
de base de S francs, (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

L'économie du projet étant commandée par l'arlicie 3, en 
ben og ,qu et arlicie devrait être disculé et voté en prio- 
rite. 

Si l'article 3 est voté, les choses iront facilement. Dans le 
cas contraur: la difticullé deviendra considérable, 


lelles sont les observations que je voulais présenter. Je 
pas qu'eiles aient dépassé Je cadre du texte dont 
as, 1 me parait qu'elles n'étaient pas inutiles pour, 
moins, expliquer mes vues qui sont celles de beaucoup de 
à conciliation de tous les intérêts en 


souhaitent 
presence qu veulent pas sacrtiier les petites communes 
out en. avant le souci des intérêts des villes. 

Les u tes 4 unume les autres ont droit à l'existent e, Ce projet 
leur maintient quelque facilité dans une certaine mesure, à la 
condition toutefois de respecter des droits. qui me paraissent 
incontestable \ipplaudissements u gauche, au centre el 4 
dro'l 


M. le président. La parole est à M. Guilton. 


M. Jean-Baptiste Guition, Meslimes, messieurs, mes ques- 
tions et mes réflexions seront valables aussi bien pour !e Gou- 
vernement que, j pense, pour J'Assermdblée tout entiere. 

On compte beaucoup sur une nouvelle répartition de la taxe 
et, par conséquent, sur ce qu'elle rapportera effectivement et 
exactement. 

Je pense que nous allons un peu dans ce domaine — cer- 
lains de ceux qui m'ont précédé l'ont déjà déclaré — vers ce 

l'aventure quant au rendement de la laxe pour 
l'année en cours et pour celles à venir. 

Le rendemenl taxes locales est, vous le savez aussi bien 
que ti lié à une cerlaine stabilité, étant donné qu'il est 
fondé sur l'exercice d'activités locales, continues par essence. 

Ainsi, la situation économique générale du pays influe sur 
les situations départementales et locales, Ici, ce sera la produce- 
tion sidérurgique qui commandera, ailleurs ce sera la construc- 
ton navale. Paral'élement, ce sera la reconstitution d'une flotte, 
voire la reconstruction d'une ville. 

lontefois, certaines de ces activités, ;a construction, la re- 
construction de la flotte arrivent à leur terme. L'assielte de 
laqueHe vous comp'ez sera dès lors forcément 
ralentissement de certaines de 


que j'appellerai 


la taxe sur 
réduite au fur et à mesure du 
s activites, 
Mais hélas! on l'a souligné aussi avant moi, les besoins des 
collectivités locales demeureront, Toutes les sujétions s'im- 
prseront sans cesse aussi à ces collectivités. 

C'est, je ne l'ignore pas, un sentiment de solidarité qui à 
animé M. de Tinguv. Nous avons aussi ce sentiment louable 
que les sœurs majeures que sont les grandes villes ne doivent 
pas égoïstement négliger les petites localités qui les entourent. 
Nous sommes d'ailleurs, mes chers collègues. tous élus sur le 
n'an départemental et nos circonscriptions comptent de nom- 
brenses communes rurales contre deux ou trois grandes villes 


seulement, 


ce 


Mais il faut aussi songer — on l'a déjà souligné et M. Viol- 
lette vient de le rappeler — au sort qui sera fait demain aux 
centres importants qu'on sollicite aujourd'hui en quelque sorte 
sur le plan financier. » 


Si le statu quo avait é'é maintenu, les collectivités moyennes 


ou grandes, toutes celles, en un mot, bénéficiaires mr pré- 
sent de la taxe, avaient droit à ce que j'appeHerai le minimum 


garanti de recettes provenant du produit de Ja taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires réalisé au titre de 
L'exercice 1948. 








C'est, en effet, l'article 290 du décret du 9 décembre 1948 
qui à donné celle assurance, renouvelée d’ailleurs par une 
cireulaire ministérielle en-date du 10 novembre 1950, Celle-ci 
adressée avant la date d'établissement des budgets locaux, à 
confirmé aux communes que ces ressources élaient maintenues 
on 1954, avec toutefois un abattement de 10 p. 100 sur le mini- 
uium garanti de 1948, 

Nous voudrions aussi savoir où nous allons et par quel moyèn 
l'Etat — auquel nous n'avons plus rien demandé depuis la 
suppression des sübventions dites d'équilibre — sérait sus- 
ceplible de venir en aide, le cas échéant, aux communes, pour 
combler le déficit de leur budget. 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Jean-Baptiste Guition. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de l'intérieur. Une de nos préoccupations doit 
justement être de respecter les engagements pris et qui he 
doivent pas nécessairement profiter aux seules grandes villes. 

Certaines villes avaient institué une taxe sur les ventes au 
detail dont le produit, je l'ai déjà indiqué, était destiné au 
service d'emprunts. ‘ | 

Le prélèvement de 800 francs par habitant, cela est bien 
certain, réduira les ressonrces disponibles et il ne restera pas 
les onze milliards de francs dus d'après les engagements pris. 
Cette somme, je le répète, intéresse non seulement les villes 
de plus de deux mille habitants mais également des éommunes 
de moins de deux mille habitants qui bénéficiaient en 1948 de 
subventions d'équilibre. 

Allez-vous brusquement creuser un trou dans ces ressources 
du fonds et compromettre un équilibre financier qui a été péni- 
blement réalisé ? Ainsi que l'indiquait M. Viollette, c’est une 
habitude que l'on prend chaque année et qui, à snou avis, est 
mauvaise. : 

Et puisqu'il faut tenir les engagements, il faut rester par 
prudence à ce palier qui prévoit la subvention forfaitaire de 
500 francs, majorée comme l'a envisagé, d'accord avee 
M. de Tinguv — qui à acveplé que son amendement ne soit 
qu'un texte subsidiaire — M. le rapporteur de la commission 
des finance<, saisie pour avis. 

A mon sens, cette solution est sage. Je me 2ermets d'insister 
pour que vous vouliez lien me suivre sur ce point, d'au- 
{ant que vous ne savez pas quelles peuvent être les vie. 
times de l'autre <vstème, Il peut arriver, en effet, que des 
communes auxquelles vous accordez 800 francs par habitant 
aient procédé à des emprunts très importants pour effectuer 
des travaux; Ja péréquation ne leur accordant plus rien, eiles 
se trouveraient recevoir moins qu'avant. 

C'est théoriquement possible et le cas doit pratiquement 
exister. 

I peut être démontré, demain, après étude, que la sitnation 
de certaines cominunes, qui vont bénéficier d'une attribution 
forfaitaire de 860 francs par habitant est suffisamment prospère 
pour qu'un effort en leur faveur soit inutile et doit être reporté 
sur d’autres Communes. 

Vous êtes-vous demañdé s'il sera facile, quand. vous aurez 
accordé une fois le chiffre de 800 francs, de résister l'an pro- 
ere à ceux qui vous deinanderont de consolider ce taux de: 

)aSe : “ 

I ne faut fias faire naître cette espérance que la somme de 
800 francs par habitant Va être nécessairement donnée à des 
communes qui n'en ont aucun besoin par£ge que les 300 francs 
supplémentaires que vous donneriez ainsi avec générosité, 
vous les accorderiez au détriment des communes malheurenses. 

Je répéle qu'en proposant 500 francs, en nous mettant 

d'accord avec les représentants des commissions et de diffé- 
rents groupes sur le chiffre de 500 franes, accord qui a ‘té 
provisoire, la volonté du ministère de l'intérieur a été précisé- 
ment de Venir en aide aux communes malhenreuses, mais à 
celles-là d'abord et en évitant de commettre l'erreur de don- 
nes pius qu'il ne faut à des communes qui n'en ont aucun 
Soin. 
. Je vous demande de tenir compte de mes serupules, de mes 
inquiétudes, aussi pour l'erreur que l'on peut commettre. Il ne 
S'agit pas, au surplus, de reporter toute fdécision au 1% jan- 
vier 1952. Avec les ressources que, par l’article 2, la commms- 
sion propose d'accorder au fonds de péréquation, nous pour- 
rions voir à la fin du premier semestre, voire après le premier 
trimestre, ce qui pourrait élre alloué aux communes malheu- 
reuses, au delà de 500 francs el sous une forme à déterminer 
après étude, 

La prudence s'impose. En matière financière, il ne faut. pas 
discuter dans l'incertitude, IL faut essayer, au milieu du 
brouillard qui nous environne et dont on p. rlaft tout à l'heure, 
d'aboutir à une situation claire et de bâtir un régime harmo- 
nieux qui ne donnera Lieu à aucune difficulté, 





gr gui iee 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 5 JANVIER 1951 293 





M. Jean-Baptiste Guitton. Monsieur le ministre, si je n'ai pas 
obtenu de votre part des assurances formelles, j'enregistre 
tout de même que vous m'avez donné cerlains apaisements. 


M. le ministre de l'intérieur. Je demande l'attribution de 
cinq cents francs pour être sûr de maintenir la garantie accor- 
dée à l’ensemble ‘des communes par le comilé national du 
fonds, Cette garantie a été, pour 1951, diminuée de 10 p. 100 
et avec la faculté, pour les conseils généraux, d'imposer 10 à 
20 p. 100 supplémentaires de réductions. Ces abattements de 
garantie pourront alimenter le fonds de péréqüation en 1951 
et lui permettront de venir précisément au secours des com- 
munes économiquement faibles, pour reprendre une expression 
souvent employée au sein de l’Assemblée. 


M. Jean-Baptiste Guitton. Le mobile qui vous anime est donc 
le respect des engagements pris. 

Voilà les quelques questions et réflexions que je voulais vous 
livrer, mes chers collègues. Elles n'étaient peut-être pas inu- 
tiles. En tout cas, j'en avais le droit, je pense, au nom d'une 
ville qui a beaucoup souffert, dont la population est exclusive- 
ment ouvrière, et qui, n'ayant pas hésité à porter au maximum 
permis par la loi le montant de la taxe, a ainsi donné l'exem- 
ple d'un réel courage civique en même temps que fiscal. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne -demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je Ra l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. M. le président de la commission m'a fait 
savoir qu’il demandait, au nom de la commission, la réserve 
des articles 1% et 2. (Erclamalions au centre.) 

La demande avant été formulée par la commission, la réserve 
est de droit, 


M. Denis Cordonnier, président de La commission. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sivit. 


M. le président de la commission. Il n'est pas douteux que la 
discussion générale a montré que l'article 1°, qui a trait à l’aide 
à apporter aux communes déshéritées, à l’article 2 qui vise 
l'attribution à ces communes d’une certaine somme résultant 

d'une contribution des communes plus favorisées, dépendent de 
l'adoption de l'article 3. 

Or, l’article 47 du règlement dispose : 

« Le renvoi à la commission de l’ensemble d'un projet ou 
d'une proposition, le renvoi à la commission ou la réserve d'un 
article, d'un chapitre de crédits ou d'un amendement peuvent 
toujours être demandés; lorsque Ja commission demande ou 
Re le renvoi ou la réserve, il est de droit et prononcé sans 

ébat, » 

En conséquence, monsieur le président, je vous demande de 
vouloir bien prononcer sans débat la réserve des articles 1% et 2 
et des amendements y relatifs de M. Triboulet et de M. Tanguy 
Prigent. (Protestalions sur divers bancs au centre.) 


M. le président. À la demande de la commission, les articles 1° 
el 2 sont réservés, 

MM. Marcel Poimbœuf el Georges Coudray. La commission 
en a-t-elle délibéré ? (Mouvements divers.) 


M. Raymond Triboulet. Je demande la parole pour répondre 
à M. le président de la commission. 


M. le président. Non, monsieur Triboulet, La réserve est de 
droit et prononcée sans débat. 
Nous allons examiner l’article 3. 


{Article 3.1] 


M. le président. « Art. 3. — Les somines nécessaires à l’attri- 
bution aux collectivités locales, y compris celles des départe- 
ments d'outre-mer, de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'intérêt général supportées par celles-ci et inscrites au cha- 
pitre 5021 du budget du ministère de l’intérieur ne pourront 
en aucun cas être prélevées sur les ressources du fonds de 
péréquation alimenté par la taxe additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d’affaires. » 

La parole est M. Tanguy Prigent. . 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, méssieurs, je suis convaincu 
qu'il est plus logique de discuter d'abord l'article 3 car si cet 
<a n'était pas adopté, il vaudrait mieux ne rien voter du 
out, 

M. le président de la commission. Bien sûr! 

M. Jean Cayeux. C'est exact, 





———"" 


M. Tanguy Prigent. On a beaucoup parlé depuis le 21 décem- 
bre, d’une nouvelle répartition de la taxe locale ct d'une aide 
aux communes rurales, Je crains qu'on n'ait fait naître ainsi 
beaucoup d’espoirs qui seront décus. Plusieurs de nos collègues 
pensent, et on le croit plus communément encore hors de celle 
enceinte, qu'un effort plus grand sera demanué aux grandes 
villes en faveur des petites villes ou des petites communes. 

Er réalité, il ne s’agit nullement de cela, puisqu'il n'en est 

uestion que dans les dispositions de l'article 2, non encore 

iscuté, qui prévoient une certaine amélioration du fonds de 
péréquation. En dehors de cela, on n'augmente pas la dotation 
du fonds de péréquation. 

Par conséquent, surtout si nous acceptions à l'article 1% le 
chiffre de 800 francs, il en résulterait une situation catastrophi- 
que’ on favoriserait des communes rurales n'ivant pas da 
besoins importants au détriment d'autres communes rurales 
supportant de très lourdes charges, (Prolestations au 

M. Raymond Moussu. Jamais de la vie! 

M. Tanguy Prigent, Je connais l'exemple précis qui a été 
donné tout à l'heure par mon ami M. Allonneau, J'ai sous les 
yeux le budget de la commune à laquelle il faisait allusion. 

On aboutirait à favoriser les communes groupces au deiri- 
ment des communes dispersées. 

Je ferais volontiers le pari que, si nous votions le chiffre 
d2 800 francs, il n'y aurait presque aucune eommune hénéfi- 
ciaire dans tout l'Ouest de la France, c'est-à-dire dans les régions 
où les habitations sont dispersées et où, par conséquent, Il v a 
un réseau vicinal et un réseau rural plus importants. 

Je crois donc qu'il ne faut pas fixer un minimum trop é:evé. 


M. Lionel de Tinguy. Je ne sais pas combien de communes qn 
Finistère ont plus de 500 francs par habilaut, mais je sais qu'en 
Vendée il y en a fort peu. 


M. Tanguy Prigent. Ainsi que l'a dit M. le président Queule, 
nous arriverions à assécher complélement le fonds de péréquas 
tion ct ainsi nous donnerions l'impression, sans apporter un 
sou de plus, j'y insiste, de vowoir réglementer de facon bru- 
tale, au lieu de faire confiance aux conseils généraux pour 
répartir exactement les mêmes sommes, mais en adoplant des 
critères adaptés à la situation des communes et des habilalions 
dans les départements intéressés. 


{ enire. } 


Mais si nous ne votions pas l’article 3, ce serait encore plus 
grave. 
Sur le plan des principes, nous aurions l'air d'inviter le Gou- 


vernement à ne + appliquer la loi. 

Le produit de la taxe locale, non seulement les 60 p. 100 qui 
constituent la part de la comimune, mais les 15 p. 100 qui sont 
perçus par le département et les 25 p. 100 qui vont au fonds 
national de péréquation, toutes ces sommes appartienneLt aux 
collectivités locales. Aucun centime n'appartient à l'Elat el ne 
doit ailer au budget général. 

Ensuile, nous savons très bien que, si nous ne volons pas 
l'article 3, il sera puisé dans le fonds de péréquation, par exem- 
ple pour alimenter un chapitre de dépenses qui n'ont aucun 
rapworlt avec les dépenses purement communales, ni avec Ja 
taxe locale, tel que le chapitre qui prévoit des subventions de 
l'Etat pour compenser les charges et les dépenses d'intérêt gi 
ral que les communes sont appelées à supporter pour l'Etat, 

Il serait même possible de dépasser le chiffre qui est prévu, 
Et l'on viendrait eusuile nous dire: « C'est parce que vous avez 
voté le minimum garanti que l'on à asséché le fonds de péré- 
qualion », alors que ce serait le Gouvernement qui aurait parti- 
cipé à son assèchement, 

Je crois donc que, pour des raisons de principe, pour faire 
respecler la loi et aussi pour que les dispositions que nous 
volerons ensuite soient efficaces, il est indispensable que nous 
edoptions l'article 3, (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je m'associe sans réserve aux obser- 
valions de M. Tanguy Prigent, én ce qui concerne l'article 2 
que votera le groupe des républicains indépendants. 

Toutefois, si j'ai tenu, il y a un instant, à signaler mon désir 
de prendre la parole pour répondre à M. le président de la come 
mission, c'est parce que je crains qu'il n'ait pu se mépmendre 
sur le texte de mon amendement, 

En effet, les articles 1%, 2 et 3 traitent du fonds de péréqua- 
lion, tandis que mon amendement traite de l'article 1374, c'est. 
à-Gire des 0,25 p. 100 facuitatifs dont je propose un nouvel amé- 
nagement. 

Je ne m'oppose nullement à ce qu'on vote maintenant l’arli- 
cle 3, mais je signale que mon amendement traile un sujet qui 
n'élait nullement lié à l’ordre dans lequel les divers articles du 
projet seron: mis aux voix. 

M. le président. la paro!e est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. Plusieurs de nos collègues qui sont mai es de 
villes assez importantes ont fait un effort de compréhension, 
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que j'estime mériloire, pour essayer de concilier les intérêts 
des communes les plus pauvres 2vec ceux des communes qui, 
sans être riches, disposent peut-être de quelques faciilés. 

Je crois que c'est dans le cadre de ce que les crateurs pré- 
cédents ont si bien noté, quand Ls parlaient de solidarité entire 
les communes de France, que nous devons en ce moment légi- 
férer en essayant de rétablir une certaine justice mais en 
évitant — car il serait grave de ne pas l'empêcher — que les 
sacrifices qui sermmt faits par verlaines grandes communes 
ne servent de prétexte à :'Elut pour s'alléger de charges qui, 
en réaiiié, lui tacombent, 

W. Virgile Barel. Voi à! 


M. Paul Boulet, Nous ne comprendrions pas qu'on pût détour- 
ces ressources du funds de péréquation, alimenté par la 


ner 
taxe additiounele à la taxe sur :e chiffre d'affaires €t qui sont 
prélevées sur les fonds de cerlaines grandes villes, et cela 
pour essayer simplement de permettre à à Etat de ne pas rem- 
pir ce qui est son devoir normal a 
C'est pourquoi j'insiste pour que l'Assemblée vole l'arti- 
ele 3 sans lequel tout le projet s'effondre, 
M. le président. La parol: esl à M. Cristofo!. 
M, Jean CGristefot. Mecdaimes, messieurs, j'ai demandé Ja 
parole sur l'article 2 parce que notre ami M. Waldeck L'Huiker 
tendant à l'insertion d'un nouvel 


a déposé un amendement 
rticle après l'aruc.e 2, mais 
lre de s'article 3 

inrés-midi M. Temple à exposé que beaucoup d'habitants 
ommunes rurAa;es allaient faire Jeurs achais dans les 
chefs-licux de canton où au chef-icu du département, auxquels 
in-i des ressources, et qu'en somme la taxe 


qui, en définitive s'insère dans 


ls spnorltaient 

locale qu'on leur ristournait n'était qu'un dû. M. Jemp'e insis- 
Run la nécessité de venir en aide aux petiles communes, 
Nous sommes naturellement lous d'accord Sur ce point. 

Encore faut-il trouver les sessources. Or, jusqu'à présent, dans 


chiffres sur 
nous 4 


été fourni de 


énérale, il n'a 
facon sérieuse, On 


quels on puisse se fonder d'une 
Hais On ne nous à pas dit com- 


pas 


] 4 du coefficient national. 

| de communes dépassaient le coefficient national, quel 
était le vo'ume des seumes dont elles üisposent et quelles 
ceraient éventuellement les disposilions que seraient appelés 


à prendre les a lminiswaleurs de ces communes qui ristourne- 
ront des fonds. Car il faudra bien qu'ils trouvent les suppié- 
etettes dont js seront privés. , 
a rédaction de l'article 3 n'est pas sufli- 
dispose eu effet; 

l'attribution 


ments de : 
Vous pensons que 
samment précise. 


collectivités 


« Les sommes nécessaires à aux 
Joca!es, v compris celles des dénorlements d'outre-mer, de la 
parlicipalion de l'Etat aux ge d'intérêt général supportées 
| æs-ci et inscrites au chapite 3021 du budget du minis- 


ire de l'intérieur ne pourront en aucun eas être présevées sur 
les ressources du fonds de péréauation alimenté par la laxc 
addilionnelle aux taxes sur Je chiffre d’affaires ». 

Ce « est ufl:mation de principe. 

M. Auguste Allonneau. Vou'ez-Vous me permeitre un mot ? 

M. Jean Cristofol. Yolonliers. 

H. Auguste Allonnezu. J'ai eu soin de déposer 
uu amendement qui règle la question. 

Vous vous souvenez de nos discussions à la commission de 
l'intérieur: nous avons insisté là-dessus. 

IL est cerlain que si nous wotons l'article 3 tel qu'il est rédigé 
les communes courent un risque contre lequel il nous faut 
les prémunir; en eflet, si je fais confiance au ministre de 
l'intérieur, je n'oubiie pas qu'il y a d’autres ministres et d’au- 
C'est pourquoi je désire qu'il soit préciéé que 


lu Qu UE 


à l'article 3 


tres services, { j 
les subventions seront accordées « conformément aux lois en 
vigueur 


Cela veut dire que tant que la loi qui régit la matière ne 
sera pas motifiée elle devra êge appliquée. 

le: communes auraient donc ainsi toutes garanties. 

Je crois que cette précision permettrait, si elle était votée par 
l'Assemblée, de régler d'une facon définitive, la question des 
subventions d'intérêt général. 

Je vous remercie, mon cher colèguc, de m'avoir permis de 
preéciseæ ce point. 

M. Jean Gristofol, J'ai pris connaissance de votre amendement 
avec beaucoup d'intérêt, mais j'estime qu'il ne règle pas le 
problème que je souiève. Car s'il est vrai que l’article 3 interdit 
au Gouvernement de prélever ces subventions sur le fonds de 
péréquation, il n’en demeure pas moins vrai qu'il ne Jui est 
pas fait obligation de les rétablir. 

Il peut très bien ne pas les inscrire au budget. Si elles n'y 
sont pas inscriles, et si nous adoptons les articles 1 et 2, il 
faudra trouver les ressources nécessaires d’une manière ou 
d'une autre, Par conséquent, si les ressources prévues aux 
articles 19 et 2 sont insuflisantes pow fournir l'aide néces- 





saire aux peliles cemmunes pauvres, Lous serons obligés dans 
que-que Lemps, comme œ la dil tout à l'heure, de corriger 
cel'e fahlesse, 

Or, puisque ces subventions — on l’a souligné dans ce débat 
— avaient été distraites qu'à titre exceplionuel, nous deman- 
dons qu'elles deviennent cbligateires, qu'elles soient inscrites 
au budget dn ministère de l'intérieur, Aifsi, la disposition 
révue pourra jouer avec efliacité, Si, au contraire, nous ne 
aisons pas ebligation au Gouvernement d'inscrire cette suib- 
vention au chapilre 5921 du budget du ministère de l’intérieur 
ce he sera qu'un vau pieux. 

Nous avons intérêt à bien préciser ‘a question. C'est pour- 
quoi je demande à M. le président de bien vouloir considérer 
le texte de l'amendement, qui devait pwimitivement constituer 
un arlice suppiémentaire 2 Lis, comyre le premier ainta de 
l'artic’e 3. 

M. le président. L'Assemblée n'en est encore qu'à la disens. 
sion de l'article 3, et pourlast vous soutenez déjà un amen- 
demient à cet article. 

M. Jean Cristofs!. C'est pour gagner du temps, monsieur le 
président. Quand vous appellerez mon amendement, je n'auraf 
pas à reprendre la parole, 

M. le président. Il conviendrait, en tout cas, de modifier Je 
texte de cet amendement et de me le faire parvenir afin que 
je le présente à l’Assemblée dans sa forme nouvelle. 

M. Jean Gristéfol. Je vais le faire, monsicur le président, Pw 
resle, je n'ai pis de modification à apporter au texle que pro- 
pose l'amendement La seuie d'fférence est que ce texte devien- 


drait le premier alinéa de l'article 3, qui commencerait par 
conséquent ainsi: 
« Ponr j'exercice 1951, les subventions d'intérêt général 


seront inscrite; au chapitre 5021 du budget du ministère de 
l'intérieur », 

Cela nécessile, naturellement, quelqnes 
forme dairse la suite du texte de l'article à 

M. le président. C'est pourquoi je vous 
votre amervlement. 

M. Jean Cristéfol. 1j ne me paraît pas nécessaire de préciser 
qu'ii s'agit des eoileelivilés départementales. Cela va de soi. 
Cela est jiescrit dans la loi. 

La suite de l'articie 3 serait celle-ci: 

« Elles ne pourront en aucun cas être prélevées sur les res- 
sources du fonds de péréquation a:imenté par la taxe addition- 
neile aux taxes sur je chiffre d’affaires. » 

M. le président. Monsieur Cristofol, il n'est pas possible de 
meilre aux voix un texte qui n'est pas au point. Veuillez pro- 
céder à la rédaction défimtive de votre amendement pendant 
que la discussion se poursuivra, afin que je puisse, en temps 
voulu, le soumettre à l'Assemblée, 

M. Jean Cristofo!. Certainement, monsieur le président, 

M. le président. .]a parole est à M. Ginestet. 

M. Edmond Ginestet. Nous voici arrivés au cœur du débat. En 
effet, nous avons assisté jusqu'à maintenant au spectacle para- 
doxal de maires de grandes communes qui se croient riches, 
venant dire ici, la main sur le cœur : « Nous pensons aux petites 
communes », et de maires de pelites communes qui ont dit aux 
maires des grandes villes qui se croient riches : « Si vous saviez 
dans quelle misère nous nous trouvons »! 

Le problème n’est pas là. Il ne s’agit pas de dresser les petites 
communes pauvres contre certaines communes qui se croient 
riches. I1 s'agit de savoir si nous permetltrons encore cette 
année que soit réalisé un détournement accompli l'an dernier à 
la faveur de la bousculade de la fin de sessioh, et que, par deux 
fois, l'Assemblée nationale avait pu empêcher. 

En effet, j'ai entendu des collègues prétendre qu'en allouant 
500 francs par habitant aux petites communes on allait 
assécher le fonds de péréquation. J'ai entendu d’autres collègues 
dire qu'avec 800 francs par habitant il ne resterait plus rien à 
répartir. 

rt M. de Tinguy a précisé qu'avec son article 2 et son 
amendement à l'article 2 il prévoyait ce cas. Toutefois, ce qu'il 
iwporte de bien déterminer, c'est que si l'Assemblée nationale 
interdit au ministère des finances de réaliser l'opération qu’il a 
accomplie l'an dernier, près de 4 milliards seront récupérés qui 
permeltront de donner les 800 franes aux pelites communes. 

N'oubliez pas, mes chers collègues, que la moyenne nationale 
est supérieure à 2.500 francs. 

Cependant, les habitants des petites communes payent leur 
part de cette taxe. 

Tous les chefs-lieu: de canton qui sont des centres d'affaires 
perçoivent la taxe sur les achats des habitants des petites com- 
munes qui viennent faire leurs provisions, alors que, parfois, 
dans ces petites communes, il n'existe même pas une modeste 
épicerie. Il faut que ce soit un épicier ambulant qui vienne 
approvisionner les habitants. 1 
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Dans ces conditions, alors que la moyenne nationale est surpé- 
rieure à 2.500 franes, est-il exagéré de prétendre que les petites 
communes doivent percevoir 800 francs ? 

Je comprends bien l'argumentation de M. le ministre de l'in- 
térieur: si nous donnons 800 francs directement aux petites 
communes et que nous vidons le fonds de péréquation, les com- 
raunes d'une grande superficie ne toucheront plus rien alors 
que les petites communes de faible superficie seront avantagées 
parce qu'elles auront moins de chemins à entretenir. 

C'est très bien, mais je réponds à M. le ministre de l'intérieur 
que le versement des 800 franes, sous réserve du vote de l'ar- 
ticle 3, n'épuiserait pas le fonds de péréquation et qu'il reste- 
rait même une somme à répartir selon le désir des petites eom- 
munes dune grande superficie et pour satisfaire lé souhait 
exprinré par M. le ministre de l'intérieur. 

S'agit-il, par cet article 3, d'obliger le Gouvernement à verser 
des subventions aux communes ? Pas du tout. H s'agit de ron- 
traindre le Gouvernement à payer une dette qu'il contracte 
chaque jour dans tonies les communes de France 

En eflet, dans toutes nos communes, aussi bien les grandes 
que les petites, le personnel communal, depuis Finstitwfeur 
secrétaire de mairie et le garde-champètre, jusqu'au secrétaire 
genéral de la mairie Ge Lyon ou de Marseille, consacre une très 
grande partie de son temps à travailler pour l'Etat. 

I est done normal que l'Etat participe à res dépenses d'inté- 
rèt général. P'aïlleurs, le libellé mème du chapitre 5021 est 
chair: « Participation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général. » 

H ne s'agit done pas de subvention. Lorsqu'on parle de sub- 
vention, on détourne le problème. Or, il faut le poser comme il 
doit l'être. 

L'Etat a-t-il le droit de déclarer, comme il Fa fait l'an der- 
nier, que le fonds de péréquation pavera les dépenses d'intérêt 
général ? 

Monsieur le ministre de l'intérieur, vous avez dit tout à 
lheure que le fonds de péréquation est l'une des plus belles 
réalisations de cette Assemblée. Ne permettez pas à votre col- 
légue des finances de l'assassiner et d'y puiser au fur et à 
mesure qu'il donnera des sommes aux petites communes. 

M. Raymond Mondon. Très bien! . 

M. Edmond Ginestet. Le problème étant ainsi posé, il sera 
facile de le résoudre. 

Le groupe communiste ne peut pas tolérer que soient sous- 
taits du Fids de péréquation des milliards destinés, non pas 
seulement aux petites communes, mais aux communes pauvres, 
car certaines communes importantes sont aussi des communes 
pauvres, | 

Nous ne pouvons pas permettre que ee fonds de péréquation 
sait utilisé par le ininistre des finances comme um tiroir. J'ai 
déduit — on me dira si je me trompe — des déclarations faites 
ler devant la commission des finances par M. le ministre du 
budget, qu'il a l'intention de recommencer l'opération cette 
année. 

M. Paul Boulet. Jl faut espérer qu'il fera aujourd'hui des 
déclarations contraires, 

M. le président. Je vous fais observer, monsiewr Ginsstet, 
que la discussion générale est elose et que nous exxminous 
Particle 3. 

M. Edmond Ginestet. Il s'agit bien, en effet, de l'article 3, 
Inais, je m'en excuse, monsieur Le président, je suis obligé 
à conduire ma démonstration de façon à la rendre compré- 
wersible 


M. le président. Chacur, la comprend. 
M. Edmond Ginestet. Vous la comprenez ? Je vous remercie, 
M. le président. Je ne suis pas seul à la comprendre. 


M, Edmond Ginssiet. IL faut aussi que ceux qui nous écou- 
tent connaissent les intentions de M. le ministre du budget. 
Ur, ce dernier à laissé entendre hier à la commission des 
finances — il me dira si je commets une erreur — qu'il avait 
Fintention de recommencer l'opération cette année. 

Les fascisules du budget de l'intérieur n'ont pas encore été 
publiés, mais s'ils étaient publiés, vous verriez ce qui est 
inscrit au chapitre 5021 et vous comprendriez l'opération. 

Par conséquent, le vote de l'article 3 à une importance 
énorme. C'est de lui que dépend le bon fonctionnement du 
fonds de péréquation encore incomplet qui a été créé par l’As- 
semblée nationale. 

En effet, comme l’a dit très justement M. Waldeck L'Huil- 
lier, lorsque ce fonds de péréquation sera alimenté par plu- 
sieurs sources, il sera encore plus solide et pourra remplir 
Son rôle plus régulièrement. 

Mais, en attendant, ne permettons pas À M. le ministre du 

udget de considérer ce fonds de péréquation comme une 
poule aux œufs d’or et d'y puiser pour payer des dépenses qui 
ROnt rien à voir avec l'intérêt de la nation. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 





M. le président. M. Allonneau à déposé un amendement ten- 
dant, dans l'article 3, après les mots : « dépenses d'intérêt 
général supportées par celles-ci », à intercaler les mots: « con- 
formément aux lois en vigueur, » 

La parole est à M. Allonneau. 


M. Auguste Alonneau. Mes chers collègues, Farticle 9 est 
évidemment l'article essentiel, Eaissant de côté tout ce qui 
peut nous diviser, et avant peut-être que nous nous divisions 
sur d’autres points, je fais appel aux uns et aux autres pour 
que nous votions tous l'articie 3, avec ladjonetion que j' 
indiquée tout à l'heure, afin que les crédits qui devront être 
inscrits au budget du nrinistère de l'intérieur le soient confor- 
mément aux lois en vigueur. 

St le Gouvernement a l'intention de modifier une lot, il lui 
suffit de déposer un proïet que nous discuterons, mais il nous 
est impossible d'admettre que le Gouvernement wapplique pas 
une lot en vigueur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commrission ? 


- 


' 


M. le rapporteur. La commission accepte lamendenmwnt. 
FH. le ministre du budget, }l n'ajoule rien. 

M. le président, lersonne ne demande parole? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Allonneau, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président, J: constale que le vole à été acquis à l'una- 


nimité. | 
M. Cristofol a déposé un amendement tendant, dans larlicie 
3, après les mots: « supperties par celles-ci », à subetiluer à 


Ù 
mot: « et », le mot: « seront », et après les mots: « iministère 
de l'intérieur », à intercaler le mot: « et ». 

La paroïe est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. En définl ve, mon amendement et cel 
M. Allonneau sont cousins germain, puisque celui de M. À 
neau faisait allusion aux lois en vigueur. 


M. Auguste AHonneau, Bien <ûr! 


M. Jean Cristotol. et. éventnellement, à celles que le Parte- 
ment pourrait être appelé à voter. 

La précision que je vous apporte tend simplement à rendre 
obligatoire l'inscription du budget des sommes ré és à 


l'attwibution aux collectivités locales. 
M, Paul Boulet. L'amendement rend le texte plus pri 
M. le président, La parole est à M. le ministre du huduet, 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Je désir | 


lui de 


l'on- 


_4r pi mile 1 Lil 
discussion de l'amendement de M. Cristofot pour nrésenier 
quelques observations, en réponse aux Orateurs qu rat ion 
vouiu me poser des questions. 

Je veux dire à FAssemblée très nettement et tre bjec- 
tivement, comment se pose cette question de la part ition 
de L'Etat aux dépeñses intérêt général qui est évoqué } \ 
biais et, d'une façon qu n'est peut-être pas Ha plus 
par cet article 35 ajomté à un texte sur la répartitio te ja 
locale. 

L'année dernière, nous avons éprouvé di HE les 
débats ont eu lien et, comine M. Alonneau l'a rapp 
avons conebu un « gentilemen’s agreerment », I a ét { ft 
que Fon prenait une disposition isotée, exceptionnel ble 
pour l’äimmée 1959 et que Ie probième serait ex 
suivante, 

Depuis, comme l'a dit M. Allonneau, nous avons eu in 
pouf réfléchir, Nous avons eu éga'ement an an pou ‘alter 
que les dépenses budgétaires, telles que nous les évoquions 
l'autre jour, loin de diminuer, ont augmenté. Par ennséqueil 
la difficulté de dégager des ressources n'est pas att ( lle 
est peut-être aggravée. 

La question se présente done de la façon suivante: ti 
solutions sont possibles, avec d'ailleurs des variant! 

H est possible de financer la participation aux dépences d'in- 
térèt général en effectuant des prélèvements, pour la totalité 
ou pour partie. avec, par exemple, ja garantie de F ée der- 


mère, sur le fonds de péréquation. 

C’est une solution que vous écarterez si bon vous semble: le 
Parlement est souverain. 

Peux autres solutions sont possibles, avec leurs gammes de 
solutions intermédiaires. 

L'une consiste à ne pas accorder de crédits pour ces dépenses 
qui, actuellement, ne figurent au budget que pour mémoire, 


M. Waldeck L'Huilier,. Xe complez pas sur nous pour 
trava. 


œ 


M. le ministre du budget. L'autre est d'en octroves et, dans 
ce cas, de procurer les moyens de financement nécessaires, 

Il faut donc que le Parlement se rende compte qu'il faudra 
créer des ressources. 
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Evideminent, le groupe communiste, lui, a résolu la question 
une fois pour toutes, puisqu'il vote toujours les dépenses en 
estimant que les recettes sont superflues. (/nterruplions à l'ex- 
lrêème gauche. 

M. Edmond Cinestet. Pas du tout. Nous voterons les recettes 
quand nous saurons comment elles sont ulilisées. 

M. le ministre du budget. Je suis lrès heureux que vous vous 
ralliez à l'opinion exprimée par les autres groupes qui se 
rendent compte que, si l'on erée des dépenses, il faut trouver 
des recettes, Si vous ne les dégagez pas du fonds de péréqua- 
tion. il faudra les twouver ailleurs, 

Du reste, le problème est simplifié par les dispositions légales 
récemment vo'ées concernant les économies. 

I] est évident que si nous devons faire face à quatre milliards 
de dépenses supplémentaires, il nous faudra réaliser quatre mil- 
liards d'économies. 

Si l’on ne procède pas ainsi, il sera nécessaire d'augmenter 
les recettes fiscales. 

Ce sont des choses simples. Nous ne pouvons pas résoudre 
ce problème aujourd'hui. Bien sûr, je ne désire pas Contrarier 
Ja volonté du Parlement. De toute facon, quelle que soit la 
Jédaction du texte qui sera adopté, il ne sera pas possible de 
dénenser 4 milliards de plus en ne les prenant nulle pæt. 

Par conséquent, si nous ne prenons pas cetle somme sur les 
fonds versés par les contribuables au titre de la taxe locale 
nous devrons nous la procurer sur les contributions payées au 
{tre de la fiscalité géntrale ou nous devwrons augmenter la taxe 
Jocale, par exemple de 0,05 p. 1M. 

Quand le moment sera venu, je serai heureux d’avoir le eon- 
cours des collègues ingénieux qui sont intervenus dans ce 
débat, pour nous permettre de financer cetle dépense de quatre 
milliards si vous estimez que nous devons Ja rétablir. 

Quant à l'amendement de M. Cristofol, je œois que mes 
explications le rendent inutile et démontrent qu'il serait en 
tout cas prématuré. 7 

D'autre part, je suis obligé de Ju! opposer le règlement. Si 
un texte prévoit que des subventions figureront au chapitre 
21 du budget du ministère de l'intérieur, il est évident que 
nous sommes en présence d'une disposition budgétaire. Or, 
le Parlement n'a pas l'initiative des déperses. 

Je suis donc obiigé d'opposer le règlement à l'amencement 
de M. Crislofol. 

M. Edmond Ginestat. C'est une interprétation erronée. 

M. le président. La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Mondon. Je réponde brièvement à M. le ministre 
du budget, Je Jui rappelle que, ici même, le 31 juillet 1950, 
il a déclaré — cela figure à la page 6352 du Journal officiel 
— répondant à M. Hugues: 

Dans la dernière rédaction, il est bien prévu que c'est à 
{tre exceplionnel — et je m'empresse de donner sur ce point 
à M. Hugues l'assurance .qu’il me demande ».… 

Je répète ce que j'ai dit cet après-midi en rappelaut des 
paroles prononcées par M. Moch, ministre de l'intérieur, dans 
ja nuit du 31 décembre 1949, au Conseil de la République. 

Faisant allusion aux subventions d'équilibre, M. Moch décla- 
rail : 

« La disparition des subventions, … » — qui sont maintenant 
financées par les garanties de pertes de recelles, soit 11 mil- 


liards prélevés sur le fonds de péréquation — « qui est la 
condition de Ja renaissance de la véritable responsabilité des 
administrateurs locaux... » — dont parlait tout à l'heure 


M. Chaban-Delmas — « , doit s'accompagner de ce deuxième 
principe …. » — écoutez bien car il est très important — « les 
services exécutés par les collectivités locales pour le compte 
de l'Etat doivent étre ou remboursés intégralement par l'Etat 
aux collectivités locales, on pris en charge par le budget nalio- 
nal lui-même, » 

La réforme 4s finances locales proposée par le Gouverne- 
ment et le rapport rédigé par M. Badiou, au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, prévoient que certaines de ces dépenses 
do'vent mawtenant passer à la charge de l'Elat, 

Malheureusement, le ministère des finances a présenté quel- 
ques objections au rapport déposé par M. Badiou. Jusqu'à pré- 
sent, la réforme des finances locales n’a pas pu venir en discus- 
sion devant le Parlement, et nous le regreltons. 

C'est pourquoi, j'estime que l’article 3, qui est le résultat des 
amendements déposés à Ja commission de l'intérieur, par 
M. Truffaut, par M. L'Huillier et par moi-même doit être adopté 
aujourd'hui. Je fais appel à l'esprit de conciliation et de jus- 
ice de tous nos collègues, 

Nous eslimons, en effet — et nous avons été un certain 
nombre ici à le déclarer — qu'il est un peu la clef de voûte du 
rapport que nous présentent M. Cartier et M. Truffaut. 

Si nous voulons venir en aide aux petites communes, il est 
indispensable d'adopter cet ar‘icle 3. 


M. le président. La parole est à M. Cristofol, 








M. Jean Cristofol. En définitive, mon amendement n'était pas 
inutile. 

En effet, le fait d’avoir demandé de substituer aux mots 
« vt inscrites » les mots « seront inscrites » a permis à M. le 
ministre du budget de dire exactement le fond de sa pensée 
et de dévoiler ses intentions. 

Cela veut dire que si nous avions laissé à l’article sa rédac- 
tion initiale, le Gouvernement aurait accepté qu'il soit voté, 
mais aucun crédit n'aurait été inscrit au chapitre 5021 du bud- 
get de l'intérieur. En fin de compile, c'eût été un coup pour 
rien et mous aurions eu l'illusion d’avoir voté une loi pour 
venir en aide aux communes pauvres, tandis qu'en fait cette 
loi n'aurait abouti à aucun résuitat. 

Il est bien évident qu'on ne peut pas prétendre réaliser ce 
que nous souhaitons uniquement avec les ressources provenant 
u vole des articles 1* et 2 sur lesquels nous allons délibérer. 

Dans ces conditions, il m'apparaît que l’Assemblée doit 
prendre ses responsabilités. 

D'autre part, en ce qui concerne l'application du règlement, 
je fais observer, comme Je disait M. Mondon, qu'il s'agissait 
d'une décision exceptionnelle prise par l’Assemblée le 1% août 
dernier et que des dispositions doivent figurer dans les lois 
budgétaires à partir de 1951. 

Le Gouvernement doit done nécessairement tenir compte de 
la volonté exprimée par le Parlemeut à un moment où l'ar- 
ticle 1% de La loi des maxima n'existe plus et où par consé- 
quent nous avons le droit de définir nos intentions en ce qui 
concerne le budget que nous allons avoir à voter dès la rentrée. 

A ce moment-là, monsieur le ministre, vous serez en pré- 
sence d'une loi que vous devrez appliquer comme tous les 
citoyens du pays. J'espère donc que vous inscrirez les subven- 
tions d'intérêt général au chapitre 5021 du budget de l'inté- 
rieur et que l’Assemblée, maintenant complètement éclairée 
sur les intentions du Gouvernement, acceplera man amende- 
ment en même temps que l'article 3. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. je rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission demande à l'Assemblée d'ac- 
cepler l’amendement de M. Cristofol. 

En effet, la commision ne peut pas accepter les explications 
de M. le ministre. L'Assemblée ayant pris l'initiative d'inscrire 
un crédit au chapitre 521 du budget de l’intérieur et ce, dans 
une année antérieure, il appartient au Gouvernement d'en tenir 
compte dans l'établissement de son budget. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Il est bien évident que le Gouver- 
nement établira son budget conformément aux lois et provo- 
quera uue décision législative sur la question posée. C'est 
naturel et je ne veux pas qu'il y ait de doute sur ce point. 

Quand la solution législative aura été rapportée, comme j'a 
gp d’ailleurs M. Allonneau, nous ferons naturellement 
es inscriptions budgétaires en conséquence. 

En revanche, du point du vue formel, je suis obligé de m’op- 
poser absolument, en verlu du règlement de Ja Constitution, 
à ce que dans un amendement relatif à un autre texte, on 
gescrive l'inscription d’une dépense à un chapitre du budget. 
Je demande done la disjonction de cet amendement, 

Si dans une loi vous décidez d'inscrire une dépense à un 
chapitre du budget, vous faites une loi budgétaire. 

Je vous signale tout particulièrement ce précédent qui serait 
contraire au bon ordre des trayaux parlementaires. 

Je demande done à la commission des finances de vouloir 
bien se dire d'accord avec l'application du règlement. 


M. le président. L'arlicle 48 du règlement est. ainsi conçu: 
« La disjonction est de droit si elle est demandée par le Gou- 
vernemelt Ja commission des finances où la commission com- 
pétente, à l'encontre d'un amendement entraînant la réduction 
ou la suppression d’une recette existante ou paraissant suscep- 
tible d’entraîner ure dépense nouvelle... » 

Par conséquent, je ne peux qu'appliquer l’article 48 du 
règlement. 


M. Edmond Ginestet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ginestet. 


M. Edmond Ginestet. La commission des finances n'a pas été 
consultée. L'article 48 du règlement ne peut être ainsi appli- 
qué, sinon le Gouvernement pourrait obtenir la disjonction de 
tous les textes qui n’ont pas son agrément. 

S'agit-il de créer un chapitre nouveau ? Avons-nous demandé 
que, dans un budget du ministrèe de l'intérieur, soit irserite 
une dépense nouvelle ? Prenez le budget de l'an dernier et 
vous verrez que cette dépense y était portée. 

M. le ministre du budget. Si elle est portée au budget, vatra 
amendement est inutile. Si elle n’y est pas portée, voire ameu- 
dement est contraire au règlement. 
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M. Edmond Ginestet. D'après vos propres déclaritons, vous 
avez prélevé 3.790 luillious de francs sur le fonds de péré- 
quaiion. 

J'ai déjà eu l’occasion de dénoncer ce détournement, car c’est 
un véritable détournement, Mai j'ai ajouté tout à l'heure 
que vous vouliez recommencer l'opération. Vous n'avez pas 
tardé à me donner raison. 

M. le président. La parole est à M. Truffaut, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. L'Assemblée me 
permettra de relire le deuxième alinéa de l'article 48, car il 
à son Importance : 

« La disjonction est de droit si elle est demandée par le 
Gouvernement, la commission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d'un amendement entraînant la 
réduction ou la suppression d’une recette exislante ou parais- 
sant susceptible d’entrainer une dépense nouvelle où ure 
augmentation de dépenses par rapport au texte qu'il serait 
appelé à remplacer ou à compléter; s1 la réalité de la réduc- 
tion où de Ia suppression de la recette, de l'établissement ou 
de l'augmentation est affirmée, au nom de la commission des 
finances par son président, le rapporteur général ou le rappor- 
teur spécial compétent, la disjonction est de droit. » 

_ Il est. incontestable qu'il existe une loi qui impose que soit 
insérée dans le budget une dépense de 3.7% millions de 
frâancs. 

Convient-il de âire que le deuxième alinéa de l'article 4 
s'applique au projet de loi actuel et interdit d'y inscrire ur 
amendement imposant cette dépense qui n’est pas, au regar 
du budget de 1951, une dépense nouvelle ? 

Je ne le crois pas. Je ne crois donc pas que la disjonttion 
soit de, droit. 

M. le président. L'avis de la commission des finances prime 
en l'occurrence, ce n'est pas douteux. 

M. le ministre du budget. Je m'excuse auprès de l’Assem- 
blée. C'est ici non seulement le règlement qui est en cause. 
mais la Constitgtion elle-même, (Exelamations sur divers 
bancs.) 

M. le président. Aux termes du règlement, c'est la décision 
de la commissioh des finances qui doit l'emporter, Je vais 
donc mettre aux voix l'amendement de M, Cristofol, 


M. le ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je demande tout de même à l’As- 
semblée de réfléchir et de considérer qu'elle va créer un pré- 
cédent extrêmement dangereux si elle admet qu'elle peut, 
dans des lois hors budget, imposer l'inscription de crédits dans 
le budget lui-même, 

Je me devais de signaler à l'Assemblée cette situation, qui 
me paraît très grave. 

M. Paul Boulet. C’est le précédent du précédent qui était 
grave. * 

M. ie président. Je ne puis que me conformer à l'avis de la 
commission des finances, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cristofol. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements 
de MM. Allonneau et. Cristofol. 

(L'article-3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Nous revenons à l'amendement de M: Tri- 
boulet qui proposè d'insérer, avant l'article 1%, le nouvel 
article suivant : 

« IL est inséré dans le code général des impôts un nouvel 
article 1574 bis ainsi rédigé : 

« Dans les villes de. plus de 5.090 habitants. où une insuffi- 
sance d'équipement aura éte reconnue par décision préfecto- 
rale, le conseil municipal pourra établir une taxe supplémen- 
laire au taux maximum de 1 p. 100 frappant les ventes au 
détail effectuées sur le territoire de la commune. 

Cette taxe supplémentaire ne pourra se cumuler avec la 
surlixe de 0,25 p. 100 prévue par l'article 1574 du code géré- 
ral des impôts. » 

La parole est à M. Triboulet, 

M. Raymond Triboulet, Mon amendement tend à donner !a 
rites. aux Yilles. de plus de 3.006 habitants de remplacer 
à surlaxe facultative, actuelle de 0,25 p. 100 par une surtaxe 
non moins facultative, mais qui serait de 1-p. 100 sur les 
MNeutes au détail, 
ire ne prends pas: parti ici sur le rapport qui nous est sou- 

Cependant je voudrais. signaler. combien, depuis sa création, 
la taxe locale 4 été modifiée dans son esprit. 





Une évolation se dessine peu à peu dans 


cette Assemblée 


qui fait oublier les raisous qui avaient suscité la création de 


cetle taxe. 
En effet, la taxe locale, à sa création, était 
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par une ville au bénéfice de celle ville, par u 
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nais par expérience, puisque j'habite une 
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Voïià donc deux problèines qu 
Je crains qu'on ne les traite ni lun 
je demande à l'Assemblée idopt 
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M. Truffaut, M. Queuille, ministre 


À 1 
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demi-gr0s se Lroux 

les vilK Interruptio 


it une source "iInius 


| ] be ] tn: 
IioxXules ua 1e Tail 


ces de gros et de 
munes et non dans 
Ce sont des laiterie= 


+ 1 ’ s. Je 11 A ! 
sont pas dans J4 vie ; et Se 'OouveEntr pau 


communes suburbaines où Vraiment rurale (lo 
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détrimént. M. Queuille l'a très 


Elles out entrepris des:travaux impor 
étant totalement « 
comme trop de pe 
l'équipement sal 
saires en escomplant les re 
l'assiette a été changée. La taxe à porté sui 
et de demi-gros. S!: ces petites villes ont 
de gros ou de demi-gros, elles sc 

table diminution de recettes, 


eficient. ne &AISDOSANL Ni 1 


| 
lites villes de 
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Je demande que ja faculté Jeur soit donnée 
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le caractère facultatif de cette mesure, 
de la taxe locale de choisir entré 


pour toutes les communes avec lassiette actue 


| 
utrefois sur les 


de { p. 100 portant comme 
2.000 hab 


mais réservée aux villes de p 


M. Waldeck L'’Huiliier. Vous simplifiez les 


M, Raymond Tribouiet, Ainsi sera respecté 


des communes. 

La taxe de 1 p. 100 serait accordée 
torité préfectorale qui indiquerait que la ville 
déficient et qui établirait ainsi une priorité 
admises au bénéfice du choix. 

Alors les communes pourraient lHhrement a 


iprès Q! 


les recelkes nécessaires 
vaux commencés autrefois sous fe 
ventes au détail, travaux qu'elles ont de gra 
poursuivre, faute de moyens de financement 
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se peut même que, dans certains cas, la taxe de 0,25 p. 400 sur 
le commerce de gros et de demi-gros rapporte davantage 
qu’une taxe de { p. 100 sur les ventes au détail. IL faut donc 
donnes le choix aux municipalités, 

Je signale même que, dans de nombreuses petites villes de 
ma région, cette disposition rencontrerait l'agrément du contri- 
buable qui voit l'intérêt du travail entrepris par la municipalité, 
qui se rend compte que ce travail est menacé et qui aimerait 
qu'une certaine liberté rendue aux finances permit de le 
mener à bien, 

M. le président. M. Guy Pelit a déposé un sous-amendement 
qui tend à intercaler, après le premier alinéa du texte proposé 
pour l’article 1574 bis du code général des impots, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Celle taxe pourra être so t annuelle soit saisonnière. » 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mon sous-amendement a pour objet de per- 
melire aux municipalités de restreindre, dans le temps, l'appli- 
cation de la taxe proposée par M. Triboulet, 

Si j'ai bien compris, celte taxe a un caractère facultatif, mais 
doit comme la taxe actuelle de 0,25 p. 100, une taxe 
annuelle. Je demande qu'elle puisse être une taxe saisonnière, 
et je crois que le mot traduit bien le sens de ma pensée. 

C'est surtout pour les stations classées qu'il y aurait intérêt 
à prévoir une telle taxe, dont la majeure partie serait payée 
par la clientèle saisonnière, notamment par la clientèle étran- 
*cre, 

: Sans nous le reprocher, il a tout de même été indiqué que les 
etations classées trouvaient une ressource substantielle dans 
la taxe de séjour. Je me suis expliqué à cet égard à la com- 
mission de l'intérieur. Le rendement de la taxe de séjour est 
presque inexistant, La plupart des conseils municipaux qui y 
sont intéressés en ont demandé la suppression. C'est que, sur 
un budget de 240 millions de francs, par exemple, la taxe de 
géjour entre à peine pour 2 millions, Les frais de recouvrement 
qui sont à la charge des municipalités sont considérables et la 
fraude ne l’est pas moins. En réalité, pour recouvrer la tota- 
lité d'une taxe Fimbertanes minime, il faudrait tout un appa- 
reil d'agents qu'il est impossible aux municipalités d'inscrire 
dans leur budget, Actuellement, le montant des dépenses affec- 


tre 
etre, 


tées au recouvrement de la taxe de séjour est limité par Ja loi 


à un pourcentage très faible du montant des sommes recou- 
vrées. Ur, avec 8 p. 100 seulement de ce montant il est impos- 
éible d'organiser un service satisfaisant, Nous avons donc 
demandé la suppression de celte taxe qui est, à la fois, gênante 
et vexatoire. 

La disposition que je propose, si l'amendement principal de 
M. Triboulet était accepté, aurait pour eflet de permettre aux 
communes de limiter à une période saisonnière l'application 
de la taxe envisagée. Je sais bien que cela créera quelques 
difficultés dans les services financiers: mais ces derniers sont 
rompus à ce genre d'exercice et, au bout de quelque temps, 
ils arriveront certainement à des résultats satisfaisants. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol, contre l'amen- 
dement. 

M. Jean Cristofol. L'amendement proposé par M. Triboulet 
pose un principe nouveau en mème temps qu'il crée une troi- 
sième taxe locale. 

A l'heure actuelle il existe la taxe locale, naguère facultative 
mais devenue obligatoire et transformée de laxe simp'e en taxe 
en ca.…ade à tous les échelons des transactions. 

Mais il y a également la taxe facultative de 0,25 p. 100, et 
M. le ministre, par circulaire, insiste pour qu'elle devienne 
obligatoire, puisque les subventions aux communes ne sont 
pas accordées sous prétexte que l’on n'a pas épuisé toules les 
possibilités dont les communes disposent de par la loi. 

Et voici que M. Triboulet voudrait créer une troisième taxe 
facultative de {1 p. 100. 

M. Raymond Triboulet. C'est l'une ou l'autre, la taxe de 
0,23 p. 0 ou celle de 1 p. 100. 

M. Jean Cristofol, En somme, la taxe facultative de 0,25 p. 100, 
pour certaines communes. serait portée à 1 france. IL y a là tout 
de même trois systemes d'application de la taxe dans les dif- 
férenles communes, 

M. Raymond Triboulet. Il n'y a pas de doute. 

M. Jean Cristofol. Mais le principe posé est, à notre avis, très 
grave de conséquences. La mesure vise les villes de plus de 
5.000 habitants où une insuffisance d'équipement aurait été 
reconnue par décision préfectorale. 

M. Edmond Ginestet. 1! y à d'ailleurs insuffisance d'équipe- 
ment dans des villes d'intensité de population différente. 

M. Jean Cristofol. Je pense — et dans Ja discussion générale 
on y à fait allusion — qu'il est très dangereux de poser en 
prineip2, dans l’état où nous sommes, que l'équipement des 


comnrines doit Ôlre assuré avec les ressources ordinaires du : 
budget, 





On a parlé des chemins ruraux qu'il faut non seulement 
entretenir, mais souvent réparer. On a parlé de lélectritication 
et des adductions d’eau. Tous ces travaux, on veut les finan- 
cer au moyen des ressources ordinaires. M. le chanoine Kkir 
expliqué, avec bonne humeur, que l'on construit beaucoup à 
Dijon. On ne peut que l'en féliciter; mais on construit grâce 
aux ressources provenant de la taxe de 0,25 p. 100, c’est-à- 
dire grâce à des ressources ordinaires. Or, l’équipement des 
communes doit s'effectuer, selon les règles traditionnelles, au 
+ d'emprunts et de subventions du département et de 
"Etat. 

I ne faut pas, en effet, qu’un seule génération supporte Je 
poids de l'équipement d’une commune ou d’une ville qui doit 
servir à plusieurs générations. Ce n’est pas un bon principe, 

Croyez-vous que nos populations ne soient pas déjà assez 
pauvres pour qu'on veuille les imposer encore de la sorte ? 

Je sais bien que ‘a politique du Gouvernement tend à éviler 
le plus possible de verser des subventions aux collectivités 
locales. Mais il faut examiner les chiffres. 

Prenons l'exemple l'un foyer où je saiaire du :hef de famille 
est de 20.000 francs. Etant donné que la taxe locale existante 
est perçue en caecade, on peut considérer que les achats effec- 
tués chez l’épicier ou le mercier sont grevés de 3,5 p. 10 à 
6 p. 100 soit une moyenne de 4 p. 100 au minimum, à la condi- 
lion que le commerce de demi-gros ait échappé à la taxe, ce 

ui ne se produit que dans certaines conditirts, Dès lors, 
l'opération est simple à faire. Le prélèvement effectué par Ja 
taxe locale sur un salaire de 20. francs, qui n’est pas un 
salaire exagéré pour permettre à un ménage de vivre, s’éiève 
à 600 francs par mois, soit 7.200 francs par an. 

Prenons maintenant l'exempie d’une Émile de trois enfants 
qui perçoit 7.200 france d’a:locations familiales, somme à 
laquelle s'ajoute le salaire unique, ce qui fait-un total de 11.000 
francs par mOi, 

Si nous CRRROnE de la même taxe moyenne de 4 p. 100 le 
revenu annuel de cetle famille, nous sboutlissons à une dépense 
de 5.280 francs par an. 

Si le ménage dont je parle a trois enfants, la dépense sera 
de 12.90 francs par an 

Voilà la répercussion, sous la forme de l'impôt indirect, de la 
taxe locaie; et je ne tiens pas compte des autres impositions : 
Ja contrihutior immobilière, etc. 

Les chiffres que je viens de citer sont si pertinents qu'en 
19:6, au moment où la taxe locale était facultative, simple et 
non en cascade, elle a rapporté 12 "milliards de francs. 

En 1950, elle a rapporté 100 milliards, 109 milliards d'impôts 
de consommation, 109 milliards d'augmentation du coût’ de 
la vie. En tenant compte de la majoration de 0,25 p. 100, le 
revenu de la taxe locaie se chiffre à 110 milliards de francs. 

Nous considérons que l’on ne peut agir ainsi, que l’équ'pe- 
ment des communes dait être réalisé traditionne:lement, nor- 
malement, et qu'il y a un grand danger, étant donné les 
chiffres dont je viens de parler, d'imposer si durement les 
familles nombreuses de notre pays. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intéreur. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ai demandé la parole, moins 

pee répondre à M. Triboulet, que pour ineltie l'Assemb'ée en 
garde. 
WT en effet, on doit, par une série d'amendements, boule- 
verser le régime de la taxe locale, quelle sera la situation du 
Gouvernement qui, conformément aux dispositions de l’arli- 
cle 4, doit, avant le fe mars 1951, saisir l’Assemblée d’un projet 
de loi d’ensemb'e ? (Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs.) 

Il s'agit de savoir si le Parlement, rÿ déjà remet en cause 
tous les ans le régime de la taxe locale, va maintenant poser 
tous les moe le probième, 

Vous êle:, aujourd'hui, saisis d’un texte. Le 1* mars, le 
Gouvernement doit Vous en soumettre un autre que vous eXa- 
minerez. 

Il serait, à mon sens, de, bonne méthode de rattacher les 
amendements dépocés aujourd'hui au texte que le Gouverne- 
ment accepte de déposer le 1% mars, à condition, cependant, 
que leur contenu ne soit pas incompatible avec les disposi- 
tions claires que nou< voulions présenter à l’Assemblée. 

Très brièvement, je d'e toul de suite ge Fa des objec 
tions personnelles à présenter à la thèse de M. Triboulet. 

En effet, il est grave de mettre en cause le régime de là 
taxe locale, il est plus grave encore de mettre en cause le 
princire même de la taxe. 

Vons avez substitué Ja laxé locale à l’ancienne taxe sur les 
ventes au détail. Vous proposez qu'on rétablisse cette dernière, 
superposant ainsi deux systèmes, 

Je ne crus pas que ce soit là une méthode heureuse. 

En tout cas, c3 n'est, À mon avis, que lors de la discueeiomf 
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l'amendement de M. Triboulet pourrait êlre examiné, après 
étude, bien entendu, par la commiss'on. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Gu: Petit, 


M. Guy Petit, Mon intention était surtout d’atlirer l’altention 
du Gouvernement sur la nécessité d’une refonte de la taxe de 
eéjour et eur l'opportunité de son remplacement par une aulre 
taxe, de perception plus commode, 

J'ajoute, à l'intention de M, Cristofol que son plaidoyer n’a 

as été entendu par la plupart des municipalités communistes, 
lesquelles, disposant d’une taxe supplémentaire facultative de 
0,25 p. 100, l'ont volée chaque fois qu’elies en ont eu besoin 
pour équilibrer leur budget. 

Cela dit, monsieur le président, je retire mon sous-amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Je me rends aux observalions très 
sages de M. Je ministre de l'intérieur. x 

Je le remercie de n'avoir pas développé ées objections à 
mon amendement, ce qui m'aurait incité à le maintenir. (Sou- 
rires.) 

Je retire mor amendement, 


M. le président. L'’amendement de M. Triboulet et le sous- 
amendement de M. Guy Petit sont retirés. 

L'Assemblée voudra sans doute interrompre maintenant la 
discussion ?.. (Assentiment.) 

La commission des finances m'a ‘ait connaitre qu'elle serait 
en état de soutenir ce soir, à vingt et une heures trente, la 
discussion, en deuxième lecture, du projet de loi sur le pro- 
gramme de réarmement. 

Dans ces conditions, l’Assemblée sera appelée, après cette 
seconde lecture, à se prononcer sur la date à laquelle eile 
entend reprendre la discussion du projet relatif à la taxe 

cale. ? 

: La séance est suspendue. Elle sera reprise à vingt et une 
heures trente. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinq minules, cst 
reprise à vingt et une heures et demie sous la présidence de 
M. Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 
mm Es 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Charles Rarangé, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de Ja commission des finances 
sur l’avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi portant autorisation d’un programme de réarmement et 
des dépenses de défense nationale pour l’exercice 1951 et fixant 
les moda'ités de leur financement (n° 11861). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° 11866 et distribué. 

J'ai recu de M. André-Francois Mercier un rapport fait au 
nom de la commission de la défense nationale sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le projet de loi porta; 
auymentation des effectifs budgétaires en officiers et en sous- 
officiers servant au delà de la durée légale et autorisant des 
rengagements spéciaux pour l'Indochine (n° 11864). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11868 et distribué. 


PROGRAMME DE REARMEMENT 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième iecture, du projet de loi portant autorisation d’un 
programme de réarmement et des dépenses de défense natio- 
nale pour l'exercice 1951 et fixant les moda:ités de leur finan- 


cement. (N° 11866). 


. La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances. | 

.M. Charles Barangé, rapporteur général. Mes chers colègues, 
l'heure est venue pour nous d'examine: l'avis donné par le 

Canseil de la République sur le programme de réarmement. 
En première lecture, l'Assemblée nationale, éclairée par un 
examen-Mminutieux-de ses commissions compétentes, a pu La 
e el 
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de sécurité coilective qui inspiraient ce projet et la position 
prédominante occupée par ce même projet das un en<erble 
économique, financier et social qu’une vaste confrontation des 
points de vue a permis de dégager avec précision. 

Le vote intervenu dans celle encein'e sur Finpérieuse nécese 
sité de faire face aux exigences de la situation intermationa!a 
a élé probant, d'autant p.us probant qu'il portait aussi hien 
sur les recettes que sur ies dépenses. 

ll s'agissait, en fait, de donner aux fabrications destinées à 
assurer. notre sécurité ;es mêmes moyens de financement ‘dont 
ont bénélicié les autres éléments de notre production natios 
nale, production dont je ne me lasserai pas de rappeler quel! 
tait, en 1950 et après les terribles bouleversements de lPorcu- 
pation ennemie. supérieure de 30 p. 100 à son niveau de 1928, 

Le probième était ainsi neltement fixé : il ne saurait d'ailieurs 
l'être différemment, puisque au:si bien tous es efforts et tous 
les sacrifices prodigués depuis la libération avaient pour but 
essentiel d'assurer le relèvement du pays, done son indépen- 
dance et sa sécurité. 

_Nous pouvions espérer, après avoir pris une série de gJéci- 
sions courageuses, que notre effort serait soutenu par ure 
seconde Assemblée animée des mêmes nohies et patriotiques 
soucis qui commandaient les décisions de l’ancien Sénat, (Très 
bien! très bien!) 

Celte confirmation que 
apportée. 


M. Paul 
gauche.) 


M. le rapporteur général, En fait, i'accord étant réalisé sur 
le montant des crédits, que nous propose-t-on ? D'une part, de 
distraire, dans l'immédiat, du budget général, certaines res- 
sources qui avaient été affectées jusqu'ici à la reconstruction 
et aux investissements, pour les cousacrer au réarmement ; 
d'autre part, de prévoir que dans un avenir plus ou moins 
éloigné, le trou ainsi creusé — et il est d'importance: 140 mile 
liards — sera comblé par un effort d'économie correspondant, 

J'ai moi-même insisté, en séance publique, sur la nécessits 
de rechercher des économies dans le budget général. Encore 
faut-il qu’el:es soient réaïisables, et dans des délais convena- 
b.es, ainsi que le projet actuel en fait d’ail'eurs obligation au 
Gouvernement. 

Je signale en passant qu'à cet égard la majorité du Conseil 
de la République ne semble guère traduire dans la pratique 
les préceptes qu'elle sait si bien formun'er lorsqu'ils Jui permet- 
tent d’éluder certaines responsabilités dont, aussi bien et peut- 
être mieux que le Conseil de ia République, nous sommes en 
mesure de ressentir les inconvénients. (Très bien! très bient 
au centre et à gauche.) 

En effet, j'ai sous les yeux les chiffres des économies réa- 
lisées successivement par la commission des finances de l’As- 
semblée nationale, par l’Assemb'ée nationa!'e et par le Conseil 
de la République au cours du budget de 1950. Ces chiffres sont 
les suivants : 

La commission des finances de l’Assemblée nationale avait 
proposé plus de 3 milliards de francs d'économies sur un mon- 
tant global de 960 milliards, Celles-ci ont été réduites à 720 mil- 
lions de francs par l’Assemblée nationa'e en première lecture, 
Le Conseil de la République, jugeant doute ces éco- 
nomies excessives, s'est empressé de :es ramener À 440 mil. 
lions de francs. (Rires au centre.) 

J'ajoute que, devant ce fàcheux exemple, l'Assemblée natio- 
nale à finalement ramené, en deuxième lecture, les économies 
sur le budget de fonctionnement à 250 millions de franes. Nous 
n'en sommes d’ailleurs pas spécialement fiers, en ce qui nous 
concerne, 

Mais est-ce là, en tout cas, de la part du Conseil de la Répu- 
blique. l'altitude que justifiaient les budgets civils jugés par 
M. Pellenc « défectueux dans leur volume et Jeur conception » ? 
Est-ce là aussi la politique de conseil avisé que d'accorder pour 
1951 les receltes nécessaires en 1950 et de reporter à plus tard, 
c’est à dire à trop tard, le choix des ressourres indispensables 
pour 1951 ? (Applaudissements au centre et à gauche.) 

L'avis qui vous est soumis aujourd'hui s’écarte done deg 
règles de sagesse et de mesure rappe.ées en vain ces jours der- 
uiers par le président et par le rapportéur gé‘iéral de la com- 
mission des tinances du Conseil de ja Répuhiique, 

Dans ces conditions, volre commission des finances mes- 
dames, messieurs, n’a pas hésité à rejeter toutes les proposi- 
tions du Conseil de ja République à l'exception de fa disjonction 
de deux articles déjà votés dans Ja loi des douzièmes provi- 
soires. - 

Ce faisant, elle vous demande de coefirmer votre attache- 
ment à la méthole honnèle et prudent: qui consiste à fixer, 
dès le début de l'exercice, un montant de recettes correspon- 
dant à Ja masse des dépenses que nous sommes appelés à voter 
sous que.que furine que ce soit, 


nous atlendions ne nous à pas été 


Coste-Floret. Hélas ! (Erclamations à l'ertréme 
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Peut-être est-ce là le fruit d'une orthodoxie resignee, mais 
nous le préférons sans hésilalion, lorsqu'il s’agit tout d'abord 
de défense natiensle, à la po:ilique de chèque sans provision 
qui nous est proposée et que nous vous demardons de repous- 
ser. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. le président. Confarmément à la décision prise le 26 décem- 
bre par l’Assemblée de supprimer la discussion générale pour 
les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement lAssemblée 
sur je Passage à : articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à La discussion des 
arlicles.) 


à discussion des 


M. le président. Je vais anpe:er l’Assemblée à se prononcer 
la commission portant sur les. articles 
de la Répubhiique. 


sul les CONnCIUSIONS de 


amendés par le Conseil 


La commission pri 


M. le président. pese, pour l'article 1%, 


de rejeter texte amendé par le Conseff de la République et 
de reprendre le textè voté par l'Assemblée nationale en pre- 
here lecture. 


L ainsi conçu: 


« Art, 4%, — JT, — a) -Le ministre de la défense nationale 

est autorisé à engager, au titre du budget général, pour les 

milit l'équipement (programme de réarmement), 

penses int l mme totale de 393.185.827.900 

f épartie ervi et par chapitre conformément à 
\ annex prést + 

b) HI est ouvert aux ministres, pour les dépenses des 
services militaires en 1951, des crédits dont le montant maxi- 
J n est fixé globalernent à 740 milliards de francs. 

Ces. crédit ippliquent, à concurrence d’un maximum de 

+ milliards de francs aux dépenses du ministère de la 
dt e nationae, et d'un maximum de 220 milliards de francs 
lépenses du ministère de la France d'outre-mer et du 
Ù stère chrarg des relations avec les Etats associés, con:or- 
méiment à Ja répartition par chapitres qui-en sera donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés 

IX dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement 
} exe! 1951 

Les taux npé lroits et taxes, tels qu'ils résultent 
le l’articie 7 ci-après, sont modifiés comme suit: 

Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes 
mora.es est porté de 24 à 34 p. 100; le nouveau taux trouvera 
pour la pre fois son application en vue de l'établissement 
de l'impôt sur les sociétés atférent aux revenus ou bénéfices 
de unnée 1950 ou des exercites clos en 1950. 

Sont n és de 20 p. 100 ïes impôts, droits et taxes 
recouvrés par l'administration de l'enregistrement au profit de 
l'Elat ou de ja caisse autonome d'amortissement, à l'exception 
de l'impôt sur les opérations de bourse, des droits de mutation 
à titre gratuit, de la laxe unique sur les conventions d’assu- 
rance, des droits porlant sur les actes judiciaires et extra- 
judiciaires et du droit de timbre spécial frappant les conventions 
ou ilices de capitalisation et d épargne : des décrets pris sur 
: rapport du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget pourront arrondir au décime, au 
demi-franc, au franc ou à la dizaine de francs la plus voisine 
les tarifs ainsi majorés; un arrêté du ministre du budget fixera 
la date d'entrée en vigueur de ces tarifs en ce qui concerne 
] droits de timbre. 

« Le taux général de la taxe à la production est porté 
de 13,5 p. 100 à 14,5 p. 100 et le taux prévu au 2° du 
premier alinéa de l’article 256 du code général des impôts est 
P le 4,75 p, 100 à 5,5 p. 100. 

Sont majorés de 15 p. 100 les droits et taxes prévus aux 
articles 225, 265, 269 et 270 à 279 du code des douanes: droit 


de francisation, taxes intérieures de consommation sur les 
ces coloniales et les produits pétroliers (à l'exception des 
gas oik), droit de timbre douanier, droit de quai; il sera 
procédé par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, à l’arron- 
dissement, dans la limite de 20 p. 100 de la majoration visée 


Ci-dessus ; 

« d) A concurrence d’une évaluation de 11 milliards, des 
rèégiements d'administration" publique, pris avant le 28 fé- 
vrier 1951: 


l° Autorise] nt les entreprises industrielles et commerciales 


à appliquer un amortissement accéléré aux investissements 
réalisés en certains matériels et outillages achetés ou fabriqués 
le 1%. janvier 1951 et 

correspondants ; 
« 2° Allénueront la charge fiscale frappant les bénéfices inves- 
les stocks, au cours de l’annte 1950 ou des exercices 


19% }, 


ucpuis 


fixeront les taux d'amortissement 


dans 


LE 








« II. — Le Gouvernement déposera, avant le 13 février 1951, 
un projet de loi, qui sera discuté selon la procédure d'urgence, 
tendant à réaliser 25 milliards d'économies. 

« Les abattements de crédits qui auront fait l’objet d'une 
loi promulguée avant le 15 mars 1951 gageront un versement 
d'égal montant du budget général au fonds de défense nationale 
visé à l’articee 3 ci-après: 

« Si le total des abattements aïnsi réalisés n’atteint pas 
25 milliards, les taux des impôts, droits et taxes énumérés 
au. paragraphe I c) pourront être majorés par décret dans Ja 
mesure mécessaire pour compléter à cette somme les ressources 
supplémentaires afflertées au 'onds de défense nationa'e. 

« IH. — Pour l'exercice 1951, les ressources du fonds de 
défense nationale sont évaluées à 355 milliards de franes, 
dont 140 milliards de recettes fiscales exceptionnelles résultant 
des dispositions du paragraphe I c). » 

La parole est à M. Pineau. 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, nous n'attacheriins 
pas autrement d'importance à l'avis émis par une partie du 
Conseil de la République si certains argumenis qui ont été 
employés dans :e rapport du rapporteur de là commission des 
finances de cette Assemblée et au cours de la discussion elle- 
mème n'étaient sueceptibles de donner au pays un cerliin 
nombre d'illusions qui nous paraissent particulièrement dan- 
rereuses. 
© La thèse du rapporteur à été la suivante: Nous ne pouvons, 
à l'heure actuelle, pour financer un budget de réarmement 
que nous acceptons, préciser quelle doit être la part des re- 
cettes. Nous le ferons dans le budget général. Mais, dès main- 
tenant, nous affectons à ces dépenses de réarmement une 
partie des receltes qui couvraient, dans le budget de 1950, 
es dépenses d'équipement et de reconstruction. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Veut-on diminuer de 165 mil- 
liards de francs les dépenses de reconstruction ou d’équipe- 
ment ? Je ne me fais aucune illusion. En ce qui concerne la 
reconstruction, je crois qu'il n’est pas un membre du Conseil 
de la République qui accepterait de ratifier la moindre dimi- 
nution que nous proposerions, En ce qui concerne l'équipe- 
ment, Je suis convaincu que même ceux qui critiquent bien 
haut la politique d'équipement qui résulte de l’adoption du 
plan Monnet seraient les premiers à nous blâmer si nous sui- 
vions le Conseil de la République dans cette voie. 

Par conséquent, il n’est nullement question, dans. l'esprit 
du rapporteur, d'abattre de 165 milliards les crédits de recons- 
traction et d'équipement. 

Il finance done délibérément le réarmement du pays en 
creusant à l'avance un trou de 165 milliards dans les budgets 
civils, attendant de voir, à ce moment-là, ce qu’il y aura lieu 
de faire. 

Qu'est-ce qu'il y aura lieu de faire à ce moment-là ? On nous 
dira alors: Réalisez 165 miiliards d'économies. 

Nous avons été, l'autre jour, un peu sévères à l’égard de 

certains membres de notre Assemblée qui, à notre avis, par- 
laient d'économies sans se rendre tout à fait compte des diffi- 
cultés qu'il y aurait à les réaliser, 
Mais mème le contre-prujet proposé en séance par nos col- 
lègues de droite comportait 87 milliards de franes de res- 
sources nouvelles; il posait done le principe d’un effort finan- 
cier spécialement destiné au’financement du réarmement. Per- 
sonne, ici, à part ceux qui ne veulent pas du réarmement — et 
leur position était logique — n'a proposé de renoncer à tout 
moyen de financement. 

Or, le Conseil de la République a été plus loin: Même pas les 
87 milliards ! Le trou est laïssé absolument intact, 

Peut-on avoir l'illusion que l’on va réaliser 165 milliards 
d'économies ? 

L'Assemblée nationale a retenu le chiffre de 25 milliards. 
Et, je reprends la formule de M, le rapporteur général. sur 
laquelle je suis d'accord: il faut que es économies soient réa- 
lisables, et rédfisables dans un délai normal. 

25 milliards d'économies représentent un effort considérab'e 
que nous demandons au Gouvernement; ce sera pour nous 
ensuite une responsabilité fort délicate de les voter. Mais, Si 
l'on devait nous demander 165 milliards d'économies, il n’est 
pas un membre de cette Assemblée et, j'imagine, pas un 
membre du Conseil de la République, qui accepterait d'en 
prendre la responsabilité. 

Je suis même convaincu — et, à l'avance, je prends date — 
que, sur lés économies que nous réaliserons dans cette Assem- 
blée, le Conseil de la République en repoussera un certain 
nombre. Comme le rappelait M. le rapporteur général, le texte 
qui nous reviendra alors du Conseil de la République sera pro- 
bablement moins courageux que celui que nous aurons voté 
nous-mêmes, Nous connaissons trop d'exemples de ce qui s'est 
fait dans le passé pour pouvoir en douter un instant. + . 

En réalité, tout le monde sait parfaitement qu'il est impos- 
sible de réaliser 165 milliards d'économies. Cela est d'autant 
plus impossible que nous avons nous-mêmes enlevé à l'avance 
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du buëget ordinaire un certain nombre de recettes dont nous 
ne savons pas encore si elles seront ou non ultérieurement 
voiées. Par conséquent, si nous ne faisons pas un épluchage 
4ès attentif du budget ordinaire, ce n'est plus 165 milliards que 
nous aurons à trouver, mais vraisemblablement une sonime 
superieure à 200 milliards. . Pod ; 
Nous sommes done là dans le domaine de la plus haute fan- 
taisie et, si je ne craignais de manquer de respect à l'égard 
de certains membres d'un: autre Assemblée qui ne peuvent 
se défendr2 ici, j'emploierais certainement un terme plus fort. 


On a affirmé, la nuit dernière — et je crois qu'au fond de 
Ja pensée d'un certain nombre de sénateurs, c'élait l'idée üo- 
mminante — qu'il serait possible de financer une partie du 


rogramme d'armement par des emprunts, au delà des 50 mil- 
ae déjà prévus dans le projet du Gouvernement. La grande 
idée lancée à ce moment-là a été celle d'un emprunt compor- 
tant amaistie fiscale. Un projet prévoyait même Ies modalités 
de cette amnistie. d 

ji s'agissait essentiellement, pour les fraudeurs éventuelle- 
ment découverts, de pouvoir produire à due concurrence du 
principal et des amendes infligées, des titres du nouvel em- 
prunt. L 2 à à 

Je n’ai pas besoin de vous dire combien, sur le plan moral, 
une telle proposition est désagréable, pour ne pas dire davan- 
tage. Il est assez scandaleux, lorsqu'on lance un emprunt de 
Ja défense nationale, de dire qu'il sera souscrit par des frau- 
deurs et qu’il constituera pour eux une sorle de prime. 

Je pense que les Français, en particulier vis-à-vis de l'étran- 
ger, sont désireux de montrer qu'ils sont capables de finan- 
cer autrement leur réarmement, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) : 

Mais je laisse de côté les arguments moraux pour en venir 
aux arguments techniques. 

sur ce point, M. le ministre du budget à déjà répondu par 
une argumentation extrêmement pertinente, que je me gar- 
derai de reprendre complètement, lui en laissant le soin, H a 
montré, en particulier, quelles seraient les difficultés extrèmes 
de recouvrement des mpèts si de tels emprunts étaient Jan- 
cs demain. 

Ce que je voudrais souligner. et qui me semble particulière- 
ment important, c'est l’effet inflationniste que comporteraient 
des emprunts émis dans de telles conditions. 

D'abord, nous n’aurions aucune espèce de garantie, car, à 
moins de faire seuscrire des titres nominatifs, — et par là 
pous diminuerions considérablement les résultats de #émis- 
sion — il serait vraiment {rop facile aux fraudeurs de présen- 
ter indéfiniment les mêmes titres qui auraient fait l'elet de 
négociations en bourse ou de la main à la main successives. 

Je pense aussi que l’on hésiterait à souscrire de Ja sorte, 
dans uns large mesure, car, étant donné la manière dont 
l'emprunt serait présenté, le souscripteur se décernerait à Jui- 
mème une sorte de brevet de fraudeur. Ce serait évidemment 
peu agréable pour lui, à l'égard de ses concitoyens. 

Mais ceux qui souscriraient ces emprunts — c'est le point 
le plus important de mon argumentation — et qui immobili- 
seraient ainsi de l'argent, n'auraient en réalité qu'une idée en 
tête: celle de pouvoir se débarrasser de leurs titres aussitôt 
qu'ils les auraient souserits. Par conséquent, ils auraient une 
tendance toute naturelle à les rejeter le plus vite possible sur 
Je marché. 

Or, à quel taux pourrait-on émettre aujourd'hui des em- 
prunts de celle nature ? En tenant compte même de J'avan- 
age accordé par l’amnistie fiscale, il serait vraiment difficile 
d'émettre un emprunt au pair en-dessous de 6 p. 100. 

Lorsqu'une très grande partie des titres de cet emprunt 
seraient jetés massivement sur le marché, il se produirait une 
baisse accentuée des divers titres de rente. Celle-ci entraînerait, 
non seulement la sous-coiation de l'emprunt lui-même, mais 
aussi la sous-cotation de tous les x 5 antérieurs, L'on ren- 
drait ainsi complètement impossible le placement de toutes 
les autres émissions sur le marché: emprunts pour la recons- 
truction, emprunts pour l'équipement qui soni prévus, je le 
ne POS uñe part assez large, dans L projets du Gouver- 

nent, 

La panique que la baisse entraînerait aurait, à son tour, ua 
effel déplorable sur le placement des bons du Trésor et les 
dépôts des caisses d'épargne. Nous arriverions à faire sortir 
des caisses du Trésor beaucoup plus d'argent que nous ne 
serions susceptibles d’y faire rentrer. 
Beaucoup de souscripteurs ne pouvant vendre leurs titres 

emprunt à des conditions satisfaisantes pourraient les dépu- 
ser en garantie à la Banque de France ou dans d’autres ban- 
2: Mais alors, en couverture de ces titres, il faudrait sortir 

u papier-monnaie et nous serions en plein processus infla- 
fionniste. 
og Bo aussi techniquement inexact que moralement pe- 

d'affirmer que l’on peut, à l'heure actuelle, placer dans 





les conditions qui ont été définies au Conseil de la République 
un emprunt avec amnistie fiscale. " 

Mes chers collègues, que reste-t-il des propositions qui nous 
sont failes ? 

ll reste une affectation d2 recettes déjà employées à d'autres 
dépenses que !’on ne peut pas supprüuer, I reste des écono- 
mics dont on ne précise rien et dont on sait qu'on ne pourra 
pas les réaliser, 1 reste des emprunts dont on propose des 
modalités qui iraient exactement à l'encontre du but recher- 
ché. 

Par conséquent, sur le plan technique, de toute l'argumenta- 
tion du rapporteur de la commission des finances du Conseil 
de la République, il ne reste absolument rien. 

Si l’on n’a pas de connaissances financières suffisantes pour 
intervenir ulilement dans un débat de cette gravité on doit au 
moins, vis-à-vis du pays, s'abstenir de le tromper, (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Je n'ai, d'ailleurs, aucune espèce de doute sur le sort que 
notre Assemblée réservera à de telles propositions. Je suis 
convaincu qu'exceplé ceux qui ne veulent pas voter le réarme- 
ment du pavs, tous les membres de cette Assemblée, y com- 
pris ceux qui ont fait des propositions que nous avons esiiiné 
insuffisantes, mais qui représentaient du moins un effort, refu- 
seront de suivre les conclusions d’un rapport dépourvu de la 
compétence et du courage qu'exigent les circonstances. (Appluu- 
dissements à gauche el au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud, Mesdames, messieurs, le projet de réar- 
mement et les moyens prévus pour son financement revien- 
nent, en deuxième lecture, devant l’Assemblée nationale, sous 
une forme dont on ne peut dire qu'elle ait été modifiée au cours 
des discussions qui ont en lieu an Conseil de la République. 

La commission des finances de l'Assemblée nationale, devant 
laquelle M. le président du conseil est venu dire qu'il poserait 
Ja question de confiance pour obtenir le vote du texte adopte 
en première lecture, en a repris l’essentiel à la majorité. 

Le groupe parlementaire communiste a montré, au cours des 
récédents débats, quelle était la portée, pour notre pays et sur 
e plan international, de ce projet de réarmement, en tant 

qu’élape de la préparalion à une guerre d'agression. 

Nous voudrions, à ce point de la discussion, simplement sou- 
ligner quelques aspects politiques qu'ont révélés les discussions 
au Conseil de la République et, cet après-midi, à la commission 
des finances de l’Assemblée nationale. 

Ce qu'il convient de souligner, en premier lieu, c’est qu'au 
Conseil de la République, comme en deuxième lecture à la 
commission des finances, lous les partis de la majorité gouver- 
nementale sont d'accord sur le fond de la politique de guerre et 
de préparation à la guerre. (Applaudissements à l'extrème guu- 
che.) 

Les 740 milliards, minimum prévu pour les dépenses mili- 
aires, ont élé volés au Conseil de la République par tous 
les partis gouvernementaux. Au cours des discussions s'est 
manifesté le même anticommunisme, le même antisoviétisme 
que celui que nous avons connu au cours des débats à l’Asseni- 
blée nationale. 

Ce fut l'occasion pour M. Jules Moch d'annoncer l'élimination 
des communistes des postes de commandement. 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Cela vous 
étonne ? 


M. Auguste Tourtaud. \fais cette atteinte constitutionne le aux 
libertés démocratiques, à la liberté d'opinion, en particulier, 
cette discrimination politique ne peuvent être considérées par 
rotre peuple. qui n'a pas oublié les expériences les plus 
récentes de Vichy, de Laval, comme une manifestation de force 
de ses adversaires, mais bien plutôt comme une preuve de fai- 
blesse évidente. (Applaudissements à l’ertrême qauche.) 

Ce qu'ont montré les débats au Conseil de la République, 
par les opérations démagogiques qui s'y sont développées, c'est 
justement la force he: verres populaire à la politique gou- 
vernementlale. L'impossibilité des gouvernants et des partis de 
la majorité d'affronter l'opinion publique, d’enrayer le mécon- 
tentement qui s'empare de couches sociales de plus en plus 
larges, a poussé les représentants de partis gouvernementaux 
à se livrer dans une assemblée irresponsable à de grossièrcs 
opérations de camouflage. 

C'est ce que note avec modération M. Jacques Fauvet dans le 
Monde de ce soir lorsque, parlant de ces manœuvres, il sou- 
ligne: « Peut-on à la iois accepter les dépenses, en réclamer 
davantage et re pas adopter les recettes ni même en propo- 
ser ? » 

Mais cet embarras qu'éprouvent devant les masses labo- 
rieuses de notre pays les partis de :a majorité pour ten'er de 


| faire accepter, en Ja camouflant, leur politique de misère et de 
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guerre, a fait éclater une fois de plus, le double jeu auqnel ils 
se livrent. Après leurs man®æuvres en première lecture, au 
sein de la commission des finances et de notre Assemblée, nous 
aurons connu celles du Cosseil de la République avec, eonme 
leaders, les sénateurs gauilistes et du rassemblement des 
gauches, 

Entre les partis de la majorité, ne s’est révélé, il faut le 
souligner, aucun désaccord sur le fond. I y a continuité, aggra- 
valion d’une même politique exigée de gouvernants soumis à 
l'impérialisme étranger. L y a seulement souci démagogique 
à des degrés divers. 

Au Conseil de la République, nous aurons vu le sénateur 
Clavier, du rassemblement des gauches, en opposition à 
M. Edgur Faure, ministre radical, sur une question d'amaistie 


Que soit dans cette Assemblée ou au Conseil de la Répu- 
blique. on parle de plus en plus d’ammistie, qu'il s'agisse de Ja 
presse collaboratrice on de certains fraudeurs fiscaux. Et les 
pusitions gouvernementales marquent également en cette 
matière une continuité: cet après-midi, en commission des 
finances, M. Edgar Faure précisait que l'amnistie fiscale n'était 
immorale que si elle était totale et que, concernant l’ammistie 


des pénalités et rappe!s — double droit et intérêts de retard — 
le Gouvernement — que cette amnistie soit liée ou non à un 
emprunt — ne rejetait pas la formule, mais que celle-ci n'était 


as au- point pour le moment. Ainsi donc l'opposition de 
M. Edgar Faure au Conseil de la République à son collègue du 
rassemblement des gauches n'était ni complète ni définitive. 
Nous aurons vu M. Pelenc, du rassemblement des gauches 
républicaines, croiser le fer awee M. Kdgar Faure, mais à. fleu- 
rets mouchetés, à proges de recettes, c'est-à-dire des charges 
à faire supporter au pays. C'est un procédé auquel nous assis- 
tons de plus en plus fréquermment, non seulement au sein du 
rassemblement des gauches républicaines, mais dans les partis 
oouvernementaux, en général. 
En comnnssion des finances, M. Guy Petit oui reprorhaëit aux 
radicaux cette pratique par trop voyante du double jeu, s'est 
attiré une réplique non moins justifiée, concernant son groupe, 


de la part de M Gaillard. (Rires à l'extrême gauche.) 

Ces jeux subtils sont jugés depuis longtemps par le peuple 
qui découvre de plus en plus mettement les raisons profondes 
des charges qui l'aceablent. 

MH voit une continuité dans la politique des gouvernements 
francais qui se sont succédé depuis 1947. 

Les sénateurs radicaux, après s'être démagogiquement op- 
posés, l'an dernier, aux dérimes supplémentures, Gnt proposé 
ce imnée de les intégrer et de les reconduire pour une 
durée de trois ans: trois décimes et demi en addition au taux 
de la taxe à la production en vigueur antérieurement au #7 jan- 
vier 1949: un décime et demi, dans les mêmes conditions, sur 
les taux de tous impôts, droits et taxes percus par l'Etat, au- 
tres que ‘es impôts direrts et les taxes sur le chiffre d'affaires. 

Comme nous l'avons déjà souligné au cours de ces débats, 
la superfisealité, impôls indirects notamment, constitue lune 
d bases de la vofitique continue du part radical, caracté- 
] var des majorations d'impèts qui se succèdent les unes 


\ s, Apres le fameux prélèvement exceptionnel de 
M. René Mover en 1888, ce fut, à lu fin de 1x même: année, 
Ï lite exceptionnelle, de deux décimes et demi 


(axe à la production proposée et obtenue par M. Queuille, 


ainsi que celle d'un décime et demi de tous les impôts, droits 
et t perçus au profit de l'Etat. 

Ra ns à nouveau que ces décimes Queuitlle furent recon- 
duits en 1950, alors que M. Edgar Faure était mimistre du bud- 


RDS D que ce soit à l'Assemblée nationale ou au 


{ le la République, il est proposé par le parti radical d'in- 
ner des decimes supnlémentaires présentés jusqu'alors 
exceptionne!s au taux des impots, droits et taxes aix 

quels Hs s'appliquent. 


Allez done dire ensuite aux contribuables, nous vous le con- 
seihio messieu que vous êtes contre toute augmentation 
d'impôts ! Non seulement, vous pourswmvez cette politique: de 
superfiscalité, mais vous en préparez l'aggravation. 

M. Pellenc, dans le rapport qu'il présentait au Conseit de la 
République, ne prévovaitil pas la possibilité « d'adapter », le 
moment venu. « les himpots aux dépenses et de fixer, s'il y à 
lieu, le montant des taxes exceptionnelles » qui devront s'y 


C'est d’ailleurs effectivement ce qui se passera si le texte 
\ssermblée nationale est voté — paragraphe 2 de Farti- 


En effet, si le total de 25 milliards des abattements ou écono- 
mies à réaliser sur les budgets civils, n'est pas atteint, il Y 
aura, par décret, majoration du taux des impôts, droits et 


taxes, Et l’on connaît les intentions du Gouvernement # ce 
sujet de recourir alurs à la taxe majorée sur les transactions. 





Rappelons, en outre, que le rapport Pellenc qui était devenu 
le texte de la majorité du Conseil de la République, prévoyait 
le versement au fonds d'armement des 140 milliards des 
décimes aflectés aux crédits de la reconstrnetion, lesquels — 
comme chacun le sait — sont notoirement insuffisants. 

Telles étaient les propesitions du rassemblement des gau- 
ches au Conseil de la République: rogner encore sur les œu- 
vres de paix pour affecter les crédits ainsi dégagés aux œu- 
vres de guerre et ensuite présenter l'augmentation des impôts, 

Non seulement donc, il y a continuité d'une même politique 
mais aggravation dangereuse qui se tradwira par des difficul 
tés de plus en plus grandes pour je peuple français et par la 
misère accrne, par la détresse, pour les catégories sociales les 
plus déshéritées, (Applaudissements à l’ertrème qauche.) 

Nous n'avons cessé de démontrer et d'affirmer qu'une autre 
politique était possible et que les difficultés imposées 4 notre 
pays sont la conséquence de la soumission des gouvernements 
rançais aux exigences d'un impérialisme: étranger. 

Cette soumission est le trait commun à tous les partis gou- 
vernementaux: M. le président du conseïl le leur rappeiut en 
ces termes cet après-midi, à la commission des finances : 

« Pour le moment, ce qui est important, c’est d’en finir. » 

Il s'agissait du vôüte de ce projet de réarmement, de cet effort 
de 710 milliards de dépenses militaires exigé par l'impérialisme 
américain, comme des aveux multiples en ont été faits au cours 
des discussions à cette tribune même. 

Le général r doit commander les forces dites européennes, 
qui à accepté de grouper sous son commandement les SS d'Ora- 
dour-sur-Glane et les patriotes français, doit arriver très pro- 
chainement à Puris. Ce qui vous est demandé, c’est d'avoir 
voté à cette date les 79% milliards exigés du peuple francais, 
par les fauteurs de guerre, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le rapporteur général, ce soir, en commission, s'adressait 
à ceux qui, selon son expression, « auraient mauvaise eons- 
cience ». Les consciences mauvaises ou inquiètes ne seront pas 
chez ceux qui repousseront, avec le groupe communiste, les 
crédits de guerre et leur financement, et qui accomptiront un 
devoir patriotique en s’opposant à vos desseins avoués dagres- 
sion, en volant contre votre budget de misère et de guerre. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Mesdames, messieurs, par l'article #f®, il 
nous est demandé de reprendre les mesures qui vont augmenter 
le prix de l'essence. 

Déjà on parle d’une augmentation de 3 francs 80 par litre 
d'essence, Naturellement, it en résultera des conséquences 
graves pour toutes la population et, en particulier, une aug- 
mentation du coût de la vie. 

Je répèle que nous sommes absolument opposés à de telles 
mesures. 

Mais je veux préciser qu'il est une catégorie de la population 
pour lesquels l'essence est l'élément essentiel de travail, ce 
sont les chauffeurs de taxi. Si vous votez la taxe qui augmente 
le prix de l'essence et contre lagmelle nous nous prononçons, 
je vous demande de prendre au moins une mesure atténuant 
ses conséquences pour les chauffeurs de -taxi. 

J'ai à peine besoin de rappeler les difficultés que ceux-ci 
connaissent en raison de l'augmentation du prix de l'essence, 
des pneumatiques, ainsi que de la diminution généraude du 
pouvoir d'achat qui fait que l’on utilise moins souvent le taxi. 

Mais je rappelle surtout que, céjà, sur les 1.000 francs d'es- 
sence que dépense chaqgne jour un chauffeur de taxi, il paie 
660 francs de taxes. Or, vous allez en ajouter d'autres aujour- 
d'hui en votant vos impôts de guerre. 

Je rappelle également qu'avant la guerre, à la suite de 
mesures fiscales augmentam.le prix de lessence, une mesure 
d'allègement analogue à celle que je propose avait été prise 
en faveur des chauffeurs de taxis, par l'article 87 du décret du 
8 juillet 1937. 

Au surplus, il y a un an et demi, l’Assemblée nationale, à la 
majorité de 366 voix, avait adopté une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à rétablir cette disposition. Aujour- 
d'hui, au moment où vous vous apprêtez à augmenter encore 
le prix de l’essence, il vous faut au moins prendre une mesure 
semblable, rappelant la décision dont j'ai parlé et qui avait été 
supprimée par le gouvernement de Vichy en 1944. (Applawudis- 
sements à l'extrême: gauche) 

M. le président. la parole est à M. André Mutter. 

M. André Mutter. Mesdames, messieurs, j'estime avec un ceT- 
tai: nombre de mes amis, inadmissibles fes paroles qne vient 
de prononcer M. Pineau à l'égard du Conseil de la République. 

M. Christian Pineau, À l'égard d’une partie du Conseil de là 
République, celle qu a voté le contre-projet. 

M. André Mutier. Peu m'importe. US 

Le Conseil de la République est une assemblée constitution- 
nelle, élue en vertu de la Constitution que vous avez vous 
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mème volée et selon des modalités fixées par une loi à l’élabo- 
ration de laquelle vous avez participé. 

Quelle que soit la majorité actuelle de cette Assemblée, elle 
a droit au respect, et surtout de la part de ceux qui ont voté 
la Constitution. j 

Ce n’est pas parce que ceux qui ont voté le contre-projet 
ne sont pas du inême avis que M. Pineau qu'il faut les accuser 
d'avoir manqué de courage et de compétence. Ces termes sont 
inadmissibles, même à l'égard d'adversaires et, dans cette 
enceinte, ils n'auraient jamais dû être prononcés. 

Je veux formuier une seconde observation. A cinq voix près, 
le contre-projet était voté à la majorité absolue par le Conseil 
de la République. En effet, il a recneïlli 155 voix contre 18, et 
la majorité constitutionnele est de 460 voix. 

Est-1l nécessaire de rappeler que parmi ces 155 votants. il y a 
des éléments de toutes les tendances modérées du Conseil de Ja 
République ? Il ne s’agit ni d’un parti, ni d'une partie, comme 
vous le disiez tout à l'heure, et vous n'avez pas le droit de 
qualifier ainsi ceux qui, en conscience, ont cru devoir voter 

vec les autres. 

Troisième observation: je crois, monsieur Pineau, que vous 
êtes injuste, car vous avez essayé par la suite, sur le plan 
technique, de démolir le projet du Conseil de la République. 

Vous avez certainement pris connaissance du compte rendu 
des débats du Canseil de la République. Même M. Berthoin, 
rapporteur général, membre du parti radical-socialiste, a 
déclaré à la fin de son Rs: « Je comprends | pepe 
en particulier l'avis de M. Maroger, indépendant, dont la posi- 
tion était un peu en retrait du contre-projet de M. Peïlenc. » 

« Parfaitement, a ajouté en substance M. Berthoin, ce n'est 
pas un chèque sans provision que nous donnons au Gouverne- 
ment, puisque pendant deux mois Ja marche de l'Etat est assu- 
rée. Ce que nous voulons, c'est, à l’occasion de la loi de finan- 
ces. discuter l’ensembie des recettes. » 

Et dans le contre-projet lui-même, il est indiqué que juste- 
ment, à l'oceasion de la discussion générale de la loi de finan- 
ces, les majorations d'impôt nécessaires seront prévues. 

Vous n'avez donc pas le droit de dire que, dans cette aflaire, 
cerlains merxbres du Conseil! de la République manquent de 
courage et de compétence. Is ont envisagé le problème d'une 
autre facon, comime M. Laniel et comme M. Guy Petit l'ont 
concu ici, en demandant un seu budget au lieu de deux. 

ls ont déclaré an Gouvernement : deux douzièmes provisoires 
ont été votés; par conséquent — contrairement à ce que décla- 
rait M. Barangé — à me s'agit pas d'un chèque sans provision. 
D'ici deux mois nous avons Le temps de discuter de la doi de 
finances et d'envisager, comme le propose le Conseil de la 
République, des majorations éventuelies de recettes. 

Par conséquent, monsieur Pineau, même sur le plan tech- 
nique vons êtes allez trop loin. 

Nous sommes en présence d'une autre posilion, celie que 
plusieurs d'entre nous avaient défendue devant l'Asseuuike 
nationale: deux tendances s'affrontent, présenter deux bud- 
gels ou en présenter un,seul. 

Le Conseil de la République vous dit: dans l'immédiat, ius- 
qu'à concurrence de 165 milliards de francs, décidez les déci- 
mes qui vous sont mécessaires pour vous procurer les crédits 
dont vous avez besoin, mais, dans la loi de finances, mous com- 
blerons pour des investissements et la reconstructiou les déii- 
its qui auront pu être créés de ce fait. 

Par conséquent, je crois, monsieur Pineau, que vons avez été 
injuste dans votre appréciation. 


M. Christian Pineau. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? L 


M. André Mutter, Je vous en prie. 


M. Christian Pineau. Nous ne pouvons tout de même pas igno- 
rer que les dépenses d'armement soient des dépenses actuelles. 
. Il faut que le ministre de la défense nationale puisse engager 
immédiatement les dépenses mécessaires et ces engagements 
entrainent ipso facto la nécessité, pour l’année 1951, des crédits 
de payement correspondants. 

Vous ne voulez tout de même pas qu'un gouvernement puisse 
engager des dépenses certaines sans savoir si, dans deux ou 
trois Mois, les recettes compensatoires vont lui être données. 

d'ajouterai, monsieur Mutter, que vous avez tort de dire 
aujourd'hui que vous êtes d'accord avec certaines positions 
extrêmes prises au Conseil de la République, J'ai eu le soin, 
en effet, dans mon exposé, de reconnaître que le contreprojet 
voté par votre groupe comprerd 67 mitiiards d'effort fiscal. Or 
2e ein précisément au rapport présenté au Conseil de la 

épublique de n'avoir pas fait au moins l'effort qui auraï 
tONSIStÉ à admettre que, devant les dépenses considérables 
d'armement, il fallait demander au pays, en compensation, un 
Minimum d'effort fiscal, Vous devriez comprendre cela aussi 
‘En Que moi, (Applaudissements à gauche.) 





M. André Mutter. Je vous comprends très bien, mais recon- 
naissez que la thèse du Conseil àe la République était logique 
jusqu'au bont. 

Du moment qu'il voulait un budget général unique «et non 
pas deux budgets, il ne pouvait pas immédiatement proposer 
certaines dépenses nouvelles. 

H déclare-"par conséquent au Gouvernement: Vous avez deux 
mois devant vous; faites activer le vote de la loi de finances; 
à ce moment-là, nous déciderons des mesures nouvelles n‘ces- 
saires. 

Cela me paraît parfaïtement logique et cela n'est pas la muani- 
festation d'un mangne de courage. 

M. Christian Pineau. Cela, c'est la proposition de M. Marager, 
et non cele de M, Péllenc, 


M. dules Moch, ministre de La défense 
confondez, monsieur Mutter. 

M. André Mutter. Monsieur Pineau. ie m'inchine devant toutes 
les compétences financières, devant la vôtre en particulier puis- 
que je me souviens que vous avez été rapporteur général de la 
commission des finances. Mais permettez-moi de penser qn'au 
Conseil de Ja République également, il y a des hornmes compé- 

Le) J 1 
tents qui ont suivi ce débat avec conscience, 

M. Charles Lussy. Oui, il y en à, mais pas tous, 

M. André Mutter. Votre parti, monsieur Pineau, est peut-être 
Je moins bien placé pour critiquer et reprocher aux æutres leur 
manque de courage «et de compétence, car à une époque où il 
s'agissait de voter seulement 4 milliards de dépenses pour la 
défense nationale, vous, parti socialiste, qui éliez dans la majo- 
rité, vous avez préiéré renverser le Gouvernement qui avuit 
posé la question de confiance. 

Alors. je vous en prie, ne reprochez rien aux autres! (Ercla- 
mulions à gauche.) 

M. Charles Lusey. Qu'est-ce que cela signifie ? Rien du tout! 

M. Paul Thestten. Demandez-ie au M. R. P. 

M. le président. La parole est à M. Pineau, 

M. Christian Pineau. Je dois rappeler qu'à l'époque où le 

li ] po 
pari gaciaiiste a séclamé une réduction des dépenses mili- 
taires, il m'avait pas lieu de préjuger une agression qui se 
déclencherait deux ans plus tard sur le monue. 
à l'ertrême gauche.) 
M. Raymand Trisoulet. Vous éliez bien aveugles. 
M. Paul Treetten. Et l'Indochine ? 


M. Christian Pingau. Si la France avait alors entrepris une 
politique de xéammement, celle-ci aurait, à ce moment-là, pré- 
sepié à l'égard de la palitique européenne un tout autre carac- 
ière aujourd’hui et on aurait pu l’accuser de provocation. 

Au dermeurant, les dépenses supplémentaires consenties à 
cette époque ne nous donneraient à l'heure actuelle, sur le 
plan de notre réarmement, rien de plus que ce que nous 
possédons. I s'agissait alors de dépenses d'entretien, ce que 
vous savez parfaitement, 

Par conséquent, entre la position de mon ami Capdeville, 
il y à deux ans et demi, et notre position actuelle, 1 n'y à 
aucune espèce de contradiction. 


M. André Mutter. Pe 
Pineau… 


nationale. Vous 


Exclamations 


rmmattao® H n * ré Î » 1 
méttez-moi de vous répondre. moi ul 


M. le président. Non, monsieur Mutter, vous 
parole. (Erclamations à droite) 


n'avez mas la 


M. Guy Pelit. Le débat à éié placé sur le terrain politique. 

M. le président. La paro!e est à M. Béctolaud, 

M. Robert Bétolaud. Je dirai deux choses à M. Pineau. 

La première, c'est que si la France avait fait, il v a. deux ans 
el demi, l'effort qu'elle fait aujourd'hui, il cst probalte que 
la guerre d'Indochine serait depuis longtemps terminée 

M. Raymond Trihoulet. Exaclement. 

M. Robert Bétoiaud. La seconde — et M. Pineau qui fait partie 


. . .* - l 
d'un groupe organisé me comprendra parfaitement c'es 
que si les paroles dé M. Pineau s'adresse nt à eux, il n'ect pas 


possible d'admeitre que soient traités, comme ils l'ont été, nos 
collègues indépendants du Conseil de la République. 

Is ont volé en leur âme et conscience, et nous, députés du 
groupe des républicains indépendants, nous ne pouvons pus 
Hrisser dire qu'ils ont manqué de courage. 

M. Raymond Triboulet. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
. M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messicure, 
je suis de ceux qui pensent que, dans la lettre comme dans 
l'esprit de la Constitution, nous devons toujours atlacher le 
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lus grand soin à l'examen des amendements qui nous sont 
jroposés par le Conseil de la République. 

M. Raymond Triboulet. Très bien ! 

M. le président du conseil, À plusieurs reprises, soit comme 
parlementaire, soit somme membre du Gouvernement, il m'est 
crrivé de regretter que parfois, pressée par le temps, notre 
Assemblée n'ait pas fait, plus souvent, plus large place à 
des suggestions qui nous venaient de l’autre Assemblée. 
l’récisément parce que, sur le plan politique comme sur le 
plan de Ja Constitution, je tiens que nous devons prêter le 
plus grand soin aux observations présentées par le Conseil 
de la République, je me sens aujourd'hui très à l'aise pour 
indiquer à l’Assemblée pour quelles raisons il ne nous est pas 
possible, à nous Gouvernement, de prendre, à l'égard du texte 
qu a élé voté par l’autre Assemblée, une position différente 
de celle qui a été exprimée, au nom de la commission des 
linauces, par M. le rapporteur général Charles Barangé. 

Devant l'Assemblée, au cours des débats prolongés, appro- 
fondis, qui ont précédé le vote du texle qui fut transmis 
au Conseil de la République, le Gouvernement et de nombreux 
orateurs ont précisé qu'il était indispensable que le pays com- 
prenne qu'un effort de séarmement, que le développement de 
la puissance militaire de la France exigerait de tous d'impor- 

its Sacriices, £ 
Or, le texte qui a été adopté par 155 membres du Conseil de 
la République, ce matin, pourrait laisser au pays l'illusion que 
l'on peut financer l'effort de réarmement en se servant des 
secettes actuellement existantes. Mesdames, vous 
savez bien que c'est une illusion. ET 

Il ne nous est donc pas possible de prendre en considération 
le texte de M. Pellenc, Nous re pouvons pas l'accepler parce 
aue — tous les orateurs qui sont venus à la tribune, que'que 
jurti qu'ils représentent, J'ont reconnu — tout effort 
d'armement comportait certains risques d'inflation, et que, dans 
tous les pays du monde où il était nécessaire de faire un effort 
üe réarmetment, il élait également indispensable, pour s'oppo- 
ser aux risques d'inflation, de prendre de sévères mesures 1s- 


messieuis, 


Ca:c®, 
On a même cité ici le cas de la Suisse qui, malgré le crédit 


hurs de pair dont elle jouit à l’intérieur comme à l'extérieur, 
a volontaïement choisi d'imposer à sa population 800 millions 
de francs suisses de recettes nouvelles, précisément pour faire 
ccnlicpoids au risque d'inflation. 

\Vuilà, mesdames, messieurs, pourquoi ce matin, avec toute 
la déférence que le Gouvernement doit au Conseil de la Répu- 
blique, j'ai dit très franchement à cette Assemblée qu'il ne 
serait pas possible au Gouvernement de recommander à l'As- 
semblée nationale l'adoption des propositions qu'elle avait 
votées et c'est aussi la raison pour laquelle, dans la forme 
constitutionnelle, je pose la question de confiance pour le réta- 
hlissement intégral du texte de l'article 4° adopté en première 
lecture par l'Assemblée nationale, (Applaudissements à gau- 
che el au centre.) 

M. le président. Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder 
au vote sur la question de confiance ? 

Sur divers bancs. Lundi ! 

M. Félix Gaillard. Lundi après-midi ! 

A l'extrême gauche. Mardi ! 

M. le président du conseil. Je crois savoir que nombre de 
no collègues souhaiteraient pouvoir disposer de leur dimanche. 

Par conséquent, si cela convenait à l’Assemblée, le dernier 
jour utile étant lundi, le vote sur la question de confiance 
pourrait avoir licu lundi à quinze heures. 


Mme Madeleine Braun. Ce n'est pas de chance: chaque fois, 
il y à un « souverain » étranger à Paris. 

M. le président. Le Gouvernement propose de fixer à lundi 
prochain, à quinze heures, le vote sur la question de confiance 
posée pour l'adoption de l'article 1* voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale et contre les amendements propo- 
ses, . 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


[Article 1* bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article 
{ bis nouveau introduit par le Conseil de la République et 
äinsi CONÇU : 

« Art, 4% bis, — Les principiux engagements de crédits affé- 
rents aux programmes d'armement ou de réarmement, ainsi 
que ceux prévus aux chapitres énumérés ci-après, devront faire 
l'objet d'une communication préalable aux sous-commissions 
prévues par l'article 71 de la loi du 21 mars 1947. 


À 








Seclion commune. 


« Chap. 8001. — Gendarmerie. — Reconstruction, 


« Chap. 9041. — Construction de logements militaires. 

« Chap. 9051, — Gendarmerie. — Npiperent. 

« Chap. 9061. — Gendarmerie. — Matériel lourd, 
Section air. 

« Chap. 9901. — Bases. — Travaux et installations. 


« Chap. 9101. — Télécommunications. — Fabrications. 

« Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des constrne- 
tions aéronautiques pour travaux de premier établissement. 

« Chap. 9121. — Matériel de série de l’armée de l'air, 


Section guerre. 


« Chap. 8001. — Intendance. — Reconstruction. 

« Chap. 8031. — Service du génie, — Reconstruction. 

« Chap. 9001. — Service de l'intendance. — Equipement, 

« Chap. 9011. — Service du matériel, — Equipement. 

« Chap. 9021, — Service du génie. — Equipement, 

« Chap. 9091, — Intendance, — Acquisitions immobilières. 

« Chap. 9101. — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières. 

« Chap. 9111. — Service du. génie, — Acquisitions inmobi- 
lières. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 
(La proposition de la commission, mise aux voix, est 1doptée} 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose de rejeter la disjonc- 
tion de l'article 2 bis prononcée par le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre le texle volé par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2 bis. — Sur le crédit ouvert aux ministres pour les 
es du fonds de défense nationale, une somme de 25 
milliards de francs restera bloquée dans les écritures du contrô- 
leur des dépenses engagées et sera débloquée le 31 mars 1951 
sur avis conforme des commissions des finances et de la défense 
nationâle de l’Assemblée nationale et sur avis des commis- 
sions des finances et de la défense nationale du Conseil de la 
République. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ..................... 572 
Majorité absolue ..........00.::...,... 287 
Pour l'adoption ......... 397 
Contre ......... Jvesvsse se 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 5.] 


M. le président. La commission Propose, pour l’article 5, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de là République et de 
Lane le texte voté par l’Assemblée nationale en première 
ecture. 5 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 5. — Sont affectées à la couverture de ce fonds de 
défense nationale les ressources ci-après: 

« Produit net des majorations exceptionnelles de recettes 
fiscales résultant de la différence entre les taux d’impôts prévus 
à l’article 1%, I. — $ c) et les taux en vigueur tels qu’ils résul- 
tent des dispositions de l'article 7 ci-après: 

« Ressources supplémentaires résultant des dispositions de 
l'article premier, paragraphe 2 ci-dessus;  .. . 

« Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par 
les Etats-Unis d'Amérique, : 
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« 11 sera pourvu aux charges du fonds de défense nationale 
excédant les ressources énumérées ci-dessus et dans la limite 
de 50 milliards de francs au moyen €’émissions d'emprunts, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. (Protestalions 
sur divers bancs.) 

A l'extrême gauche. C'est notre droit! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants ...... SP PT APT TE 517 
Majorité absolue ...............4.,...... 259 
Pour l'adoption .......... 312 
CODETE «4... 0 ss D 


L'Assemblée nationale à adopté, 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 7, de 
rejeter la disjonelion prononcée par le Conseil de la Républi- 
que et de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7. — Les décimes créés par l'article 8 de la loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 1948 et par l’article 13 de Ja loi n° 50-135 
du 31 janvier 1950 sont incorporés aux taux des impôts, droits 
et taxes auxqueis ils s'appliquent, compte tenu des dispositions 
des décrets portant arrondissement des tarifs et pris en appli- 
cation, ‘ant de l’article 8 de la loi du 31 décembre 1918 précitée 
que de l’article 37 de la loi n° 49-381 du 22 juillet 1949. ». 

MM. Palewski et Dusseaulx ont déposé un amendement ten- 
dant à reprendre la disjonction prononcée par le Conseil de la 
République. 

La parole est à M. Palewski, 


M. Jean-Paul Paiewski. Mesjames, messieurs, je demande que 
la disjonction qui a été prononeée par le Conseil de la Républi- 
que soit maintenue. par l'Assembiée nalionale, en ce qui con- 
cerme l’article 7 qui, comme vous le savez, incorpore les déci- 
mes au taux des impôts, droits et taxes snrétde ils s’appli- 
quent. : 

Je ne veux pas, à l’occasion de cet article, reprendre l'exposé 
que j'ai fait sur les méthodes par lesquelles doit être financé 
le réarmement. 

Le Gouvernement à choisi la méthode fiscale. Nous, au con- 
traire, nous sommes prononcés pour un accroissement du 
revenu national, d’une part, et pôüur l'emprunt, d'autre: part. 
Non pas l'emprunt assorti d’une clause d'amnistie, dont par- 
lait tout à l'heure M. Pineau, mais l'emprunt pur et simple. 
Nous parierons de l’amnistie fiscale à une autre occasion: ce 
n’est pas l'heure. 

Entre Ces deux méthodes, il faut choisir. 

Je pense  $ l'Assemblée nationale. fera sagement de choi- 
sir la méthode que nous préconisons. 

Mais comme je crois savoir que M. le président du conseil a 
l'intention de poser, à propos de l’article 7, la question de con- 
flance, je m'en expliquerai au moment du vote, afin de ne pas 
faire perdre de temps à l'Assemb'ée. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil, M. Palewski est fort bien informé. 
Je ne reprendrai pas la démonstration qui a déjà été faite au 
début de la séance par M. le rapporteur général. Je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir reprendre inlégralement le texte 
qu'elle a déjà voté et je pose la question de confiance, dans les 
formes constitutionne! es, pour la reprise de ce texte. 


M. le président. 1] sera procédé lundi au vote sur la question 
de confiance, 


[Article 7 bis.] 
M. le président. La commission 
Î Lis tiouvean introduit 
ainsi conçu : 


di Art. 7 bis. — Pour faire face aux dépenses du fonds de 
tnse halionaie, il sera perçu, à compter du 1% janvier 1951 


Ion propose de rejeter l'article 
par le Conseil de la’ République et 





et pour une durée de trois ans, les recettes extraordinaires 
éouinises à autorisation spéciale suivantes : 

« Trois décimes et demi en addition aux taux de la taxe à Ja 
production en vigueur antérieurement au 1% janvier 19%, 

« Un décime et demi sur les taux de tous impôts, droits et 
taxes perçus au profit de l'Etat, autres que les impôts directs 
et les taxes sur le chiffre d’affaires, en vigueur antérieurement 
au {* janvier 1919. 

« Le Gouvernement pourra procéder par décret à l'arron- 
dissement dans la limite de 20 p. 100 de majorations résultant 
des décimes institués par les deux paragraphes précédents, 

« Le produit des ressources extraordinaires visées ci-dessus 


est aflecté au fonds de défense nationale à concurrence d'un 
montant de 140 mmilliards «pour l'année 1951. 

« Les taux définitifs pour 1951 des diverses mäjoratons 
extraordinaires d'impôts, droits et taxes, destinées à couvrr 
le montant des dépenses autres que celles du fonds de défense 
nationale, seront fixés par la loi de finances qui arrélera 1e 


montant glohal des dépenses 
Personne ne deniande la parole ?. 
e mels aux voix la proposition 
(La proposition de la commussion, mise aux Cour, 


tée.) . 


de la commission, 
esl a lo p= 
[ Article 13.] ° 


M. le président. La commission propose, pour l'arücle 15 


»e ’ 
de rejeter le texte amendé pur le Conseil de ia République et 
de reprendre le texte voté pur l'Assemblée nationuie en pre- 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 15. Pendant l'année 1951, l'aliénation, effectuée 
par l'intermédiaire de ladminisiralion des domaines, des 
immeubles miltaires ou des fortifications déclassées ainsi que 
des mmatérieis et approvisionnements qui ne sont pas indis- 
pensabies à la vie de l’armée ou non susceptibles d'ulilisa- 


tion sous leur forme actuelle, donne lieu à retab 
crédits au profit du budget de la défense national 


« Il en est de | 


1 " ” 1 
lisscinent de 
De 

ions de biens 


mème de toutes les ce mobi- 


liers qui seront faites par le ministre de la défense nationale 
à une autre adininistration. 

« Le rétablisscment des ecrédits n'est opéré que pour Îles 
recettes effectivement recouvrées au cours de Fannée 1951 et 


[4 


dans la limite d’un maximum de 4 milliards de fi 
pce des dispositions avant trail aux 
ieu, dans le cadre des textes en vigueur, à réltablis 
crédits au protit de l'administration cédante. 

« Dans le Cas d'aliénation. les recettes ceront constatces et 
les crédits correspondants ouverts mensueïlement 
procédure des tonds de concours pour dépenses d'intérèt pub 


ines sans 
donnant 
sement de 


'<SIOIIS 


« Les sommes ratiachées ou rétablies au budget de la 
défense naliunale en application des dispositiuns ci-dessus 
devront être emplovées exclusivement à des fabrications on à 
des achats de matériel à l'exrlusion de toute construction 
nmobilicre. 

« Avant toute afiénalion d'immeubles, la commission cen- 
trale de contrôle des opérations immobilières devra étre 
cunsultée sur l'opportunité de l'opération envisagée. 

« Le ministre de la défense nationale adressera cha que fri- 
mestre aux commissions des finances des Assemblées parie- 


mentaires un état juslifieatif des ventes et cessions effectutes 
e de l'emploi qui aura été fait de leur produit 

Personne ne demanile la parole ? 

M. Gasien Auguet. Le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Je riets aux voix l'article 15. 
(L artiele 15, mis aux voir. est adopté.) 


[ nicle 16 ] 


M. le président, La commission propose d': 
tion, prononcée par le Conseil de la Républi 
qui était ainsi concu: 

« Art, 16. — L'article 31 de la loi n° 48-134: du 27 août 1948 est 
abrogé, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposilion de la commission, mise aux voir, esl adoptée.) 


nf ei 
enter Ja disionc- 


LA ML 
que, de l'article 16 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la disjone- 
tion, prononcée par le Conseil de la République, de l'artic'e 17 
qui était ainsi concu: 

« Art. 17. — La suspension prononcée par l’article 47 de la 
loi n° 46-607 du 5 avril 1946 de l'exercice du droit de réquisilion 
visé par le quatrième alinéa de l'article 10 du décret-loi du 
24 met 1938 est prorogée. 

« L'exercice de ce droit demeure maintenu en ce qui concerne 
le corps expédilionnaire français d’'Extrème-Orient et, d'une 
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manière générale, en cas de mouvements ou opérations provo- 
gués par des nécessités de la défense nationale. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 5} 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, es! adoptée.) 

M. le président La parole est à M. le président du conseil, 

La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je pose également la question 
de confiance dans la forme constitutionnelle sur l'ensemble du 
projet de loi. 

M. le président. Le vole sur la question de confiance posée 
pour l'ensemble du projet de loi aura lieu Jundi, 


. 


OX 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nalionule. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Mes chers collègues, la commission de la défense 
halionale Vous detnande d'examiner ‘immédiatement en deu- 
lecture, ben qu'ii ne figure pas à l’ordre du jour, le 
très jinportaut, relatif à l'augmentation des cadres en 

lrotestations à l'ertrême qauche.) 
persuadé que le débat serait de courte durée. 
la République ne propose qu'un amendement. 
ma part, je ne reprendrai pas la parole. Je me borne à 

que cet amendement à été a“cepté par la commission 


Xierme 
pl jet 
Indochine. 


Je SUIS 


Le 


halio aie, 

M. Gaston Auguet. Cetle ques‘ion ne figure pas à l’ordre du 
jour. 

M. le président de 
J 1 


nse 


la commission de la défense nationale. 
la conférence des présidents avait accepté le prin- 


ute que 
ts en seconde lecture avant 


de l'examen de 
€ de la SESSION, 

Je demande un serulin public sur 
ruplions à lerlréme qauche.) 

M. René Arthaud. Cela est impossible! 

M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je n'entends pas m'opposer à la pro- 
position de M. le président de la commission de Ja défense natia- 
nal>. Mais un débat étant en cours, je voudrais qu’il soit bien 
+ cisé qu'après ce rapide intermède, la discussion sur le pro- 
ème de la taxe locale sera reprise et conduite à son terme, 
ainu-i que l'ordre du jour le prévoit régulièrement. 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de la défense nationale ne saurait s'y opposer. 

M. Charles Benoist, la proposition de M. Montel 
reg'erme 

M. René Arthaud. Comment pourrions-nous intervenir sur un 
amendement avoir connaissnce ? 

M. Gaston Auguet. L'Assemblée ne peut modifier son ordre 
du jour. 

M. le président. M. Montel a justement rappelé qu'à la de- 
mande de la conférence des présidents, l'Assemblée a accepté 
que tous les projets soumis à l’Assemblée en deuxième lec- 
ture fussent discutés avant la fin de la session. 

M. René Arthaud. L'ordre du jour de la séance affiché dans 
cette ne mentionne pas celte question. II n'est pas pos- 
sible de le modifier. 

M. le président. Pour les deuxièmes lectures, l'Assemblée a 
tou) procéder ainsi, 

M. René Arthaud. C'est une violation supplémentaire du règle- 
ment! 

M. Gaston Auguet. Sauf, monsieur le président, lorsqu'un dé- 
bat est en cours. Aux termes de l'article 55 du règlement, 
lorsque la discussion d'un projet ou d'une proposition est com- 
uencée, la suile du débat est inscrite de droit, en tête de 
l'ordre du jour de la séance suivante. 

M. le président. Nous avons en effet entamé la discussion 
du projet de loi relatif à la taxe locale. Personne ne songe à 
l'éviter. 

Toute la question est de savoir si l’Assemblée entend reporter 
l'examen du projet de loi portant augmentation des cadres 
destinés à l'Indochine après le débat sur la taxe locale, ou Si 
ellz désire en aborder la discussion immédiatement. ‘Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. René Arthaud. C'est irrégulier! On viole une fois de plus 
le règlement, 


tous les proje 


celte proposition. ({nter- 


n'est pas 


taira 
ltalre, 


Satis er 


salle 


MAIS act pie le 





M. le président. Je mets aux voix par scru:in la proposition 
de M. le présisent de la commission de la défense nationale 
tendant à aborder immédiatement la discussion, en deuxième 
lecture, du projet de loi portant augmentation des effectifs 
budgétaires en officiers et en sous- officiers servant au delà de 
la durée légale et autorisant des rengagements spéciaux pour 
l'indochine. 

Le scrutin ést ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les Ssecrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ........ 
Majorité absolue ..... 


Pour l'adoption ........., 
Contre ; 


…...... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


— 8 — 


RENGAGEMENTS SPECIAUX POUR L'INDOCHINE 
Discussion, en deuxième tecture, d’un projet de loi. 


M. le président. J'appelle donc l’Assemblée à se prononcer, en 
deuxième lecture, sur le projet de loi portant augmentation des 
effectifs budgétaires en officiers et en sous-ofliciers servant 
au delà de la durée légale et autorisant des rengagements 
spéciaux pour l'Indochine (n°* 11536-11836-11868). 

La parole est à M. Pierre Montel, président de Ja commis- 
sion de la defer:<e nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission. Mes chers 
collègues, je viens de le dire à l'instant, la seule modification 
apportée par le Conseil de la République s'applique à l’article 2 
du projet. Elle consiste à ajouter, dans la Histe des prioritaires 
pouvant être recrutés en vue de l'encadrement de l’armée viet- 
namienne, ceux qui contractèrent un engagement volontaire 
dans les Forces francaises libres. 

Cet après-midi, la comtmission a adopté cette modification, 


M. le président. Conformément à la décision prise le 26 décem- 
bre par l'Assemblée de supprimer ja discussion générale pour 
les deuxièmes lectures, je consulte immédiatement J'Assem- 
blée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assemblée à 
sur les conclusions de la commission portant sur 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, ag l’article 2, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2, — Par dérogation aux dispositions de l’article 1% 
de la ‘loi n° 48-59 du 7 janvier 1948, les emplois nouveaux créés 
à l’article 1% de Ja présente loi pourront être comblés en tola- 
lité par des ofliciers en non-activité par suppression d'emploi 
où licenciement de corps et par des officiers de réserve ayant 
assumé un commandement effectif dans une unité combattante, 
admis en situation d'activité sur contrat. 

« Seront admises par priorité les demandes de volontaires 
pour les emplois nouvellement créés émanant des personnels 
dégagés des cadres en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 
1945 et de la loi du 5 avril-1946, et les demandes de ceux qu 
contractèrent un engagement volontaire dans les Forces fran- 
caises libres, » 

La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. Le groupe communiste votera conlre cet 
article, 

IL lui parait singulier que l'on puisse supposer que des 
officiers et des hommes qui se sont engagés dans les Forces 
françaises libres en vue de défendre la République puissent 
se mettre aux ordres d'un empereur qui n’est, en somme, 
qu'un fantoche aux ordres d’un Gouvernement qui prépare la 
guerre. à 

Résotument opposés à l’ensemble de ce projet, nous élevons 
la protestation la plus véhémente contre les conditions dans 
lesquelles cette discussion s'ouvre sans qu'ait pu être étudié 
le problème soumis à l'Assemblée, (Applaudissements 4 l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. je 


M. André-François Mercier, rapporteur. 
heureusement, ne partagent pas lopnion de M. 


ce prononcer 
article 2 


apporteur. 
Tous des Françuis, 
Arthaud. 
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A cet égard, je veux faire état de renseignements qui m'ont 
été fournis cet après-midi par une revue qui s’est chargée de 
lancer, dans les milieux d'anciens militaires, une enquête en 
vue de savoir s'ils étaient prêts à servir au titre de cadres dans 
l'armée vietnamienne. En une semaine, 150 anciens officiers de 
l'armée française ont répondu à l'appel de ce journal, qui 
ne tire pourtant qu’à 20.000 exemplaires. Un tel chiffre prouve 
l'existence d’un courant favorable à la cause défendue par Ja 
France en Indochine, À cet égard, tous les démentis pourront 
étre apportés aux scandaleuses affirmations de M. Arthaud. 
(Erclamations à l’extrème gauche.) d 

M. le président. La parole est à M. Arthaud. 


M. René Arthaud. M. le rapporteur peut touiours produire 
des renseignements tirés de revues officieuses. Notre camarade 
Billat a donné, lui, des renseignements tirés du Journft officiel 
selon lesquels les officiers ne sont pas volontaires pour votre 
sale guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Môme pas les officiers supérieurs. 

Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 2 avec la rédaction 
du Conseil de la République. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?... 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des vont... 19333 : 594 
RS NO Le natesdaes andre ns 208 


Pour l'adoption .......... 419 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Gaston Auguet, Le groupe communiste vole contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REPARTITION DU PRODUIT DE LA TAXE LOCALE ADDITIONNBLLE 
AUX TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES 


Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion: 1° du projet 
de loi relatif aux modalités de répartition du produit de Ja taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chifïre d'affaires; 2° de 
la proposition de loi de M. Courant, tendant à aider plus effi- 
cacement les communes déshéritées, (N°s 11833, 11831, 11852.) 

Cet après-midi, l’Assemblée à commencé l'examen des amen- 
dements tendant à insérer de nouveaux articles avant l’ar- 
ticle 1°, 

M. Waldeck L’Huillier a déposé un amendement tendant à 
insérer avant l’article 1* le nouvel article suivant: 

« L'article 1577 du code général des impôts, $ 1, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Aït. 1577. — 1. Le produit de Ja taxe locale visée à l’ar- 
ticle 1573 est attribué définitivement à la commune et au 
département à raison de 60 p. 100 à la commune et de 15 p. 100 
au département. » 

M. Waldeck L'Huillier. Mon amendement fait quelque peu 
figure de contre-projet, en ce qui concerne les articles 1° 
et 2. Sa rédaction cadre avec l'article 2 que l’Assemblée a 
adopté et il ne fait que reprendre intégralement les termes 
de l'arlicie 36 adopté par la commission des finances à Ja 
demande de M. de Tinguy lors de l'examen du premier projet 
de douzièmes provisoires. 

Les arguments de M. de Tinguy m'ayant semblé excellents, 
je les avais défendus avec lui. Mais j'ai pus de constance que 
hote collègue et je maintiens done ces arguments et cet amen- 
dement qui vise à revenir au statu quo, toutes les eommunes, 
Le soit leur importance, recevant 60 p. 100 du pro- 

uit de la taxe, le département bénéficiant toujours de 13 p. 100. 

Le fonds national de péréquation, alimenté par les 25 p. 100 
restant, pourrait done jouer utilement son rôle et accorder 
aux pelites communes €t aux communes rurales les sommes 
Qui leur manquent pour équilibrer leur budget. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Gilbert Cartier, rapporteur. Je demande à l'Assemblée de 
usser l'amendement de M. L'Huillier, 








Au cours de la discussion générale qui s'est instituée au sein 
de la commission, l'observation a été faite que de nombreuses 
grandes villes avaient déjà voté leur budget et que, si les ar- 
ticles 1% et 2 du projet avaient une incidence limilte sur les 
budgets déjà votés, l'amendement de M. L'Huillier entraine- 
rait des répcreussions sensibles qui conduiraient les conseils 
municipaux à réviser leur position. 

La commission prie donc l'Assemblée de repousser l'amen- 
dement. 

M. le président. La parole est à M. 
ment. 


M. Pierre Courant. Je n'ai pas l'intention de répondre sur 
le fond, m'étant expliqué sur ce point au cours de la discus- 
sion générale. 

Les hommes de bonne volonté qui ont souci de l'intérêt des 
communes et qui désirent qu'elles puissent toutes s’adminis- 
trer sans subir des perturbations qui mectlraient leur existence 
en danger, se sont rapprochés. Es ont élahoré un texte tran- 
sactionnel que l'amendement de M. L'Huillier aurait pour ré- 
sultat de remettre en cause. 

J'ai confiance que tous ceux qui veulent aboutir à une en- 
tente, que le texte «le la commission à consacrée, repousseront 
l'amendement de M. L'Huillier. 






































































Courant, contre l’amende- 


M. le président. La parole est à M. Guy Pelit, 
à la Commission. 


M. Guy Petit. Outre les arguments excellemment et succine- 
tement exposés par M. le rapporteur et par M. Courant, on peut 
répondre à M. L'Huilher qu'en ramenant à 60 p. 100 le pour- 
centage conservé par chaque commune sur fes perceptions 
effectuées. sur son territoire, on consacrerait une injustice 
flagrante. 

Le texte transactionnel sur lequel les maires des 
représentants des communes rurales se sont mis d'accord à 
pour résultat, au contraire, d'accroître les movens du fond de 
péréquation en accordant es svantages plus normaux aux une: 
et aux autres. 

On comprend fort bien que l’auteur de l'amendement, repré- 
sentant des communes de la Seine bénéficiaires d'un quotient 
local élevé, accepte d'abandonner 3 où 10 p. 400 du produit de 
la taxe afin de pouvoir faire une propagande eflicace dans les 
campagnes. Si M. L'Huillier et ses amis représentaient — heu- 
reusement, ce n'est plus le cas aujourd'hui — un ensemble 
moyen de communes, il ne tiendrait pas ce langage, 

Par bonheur, l'opposition qu'on a cherché à créer entre les 
maires des villes et les représentants des campagnes ne s'est 
pas manifestée. Nous nous sommes mis d'accord les uns et les 
autres, en considérant a part que, par esprit de justice, il s'agit 
de faire aux campagnes sur un texte transactionnel. 

Je demande à l’Assemblée de repousser Flamendement de 
M. L'Huillier dont l'unique objet est de remettre le feu aux pou- 
dres à peine éteintes. (Erclamations et 
Uancs.) 


pour r' P ndre 


villes et les 


SOUFrITOES Sui divers 


M. le président. La parole est à M. L'Huillier. 
M. Waldeck L'Huillier. Je ne me 


qualités d'incendiaire : 

Au cours de mon intervention, j'ai précisé qu'il était 
de prétendre que le budget primitif de 1951 de la plupart des 
communes était voté, les instructions ministérielles ét 
vées tardivement. La plupart de nos collègues ont reconnu que 
le vote de ce budget n'interviendrait qu'au mois de janvier. 

Mais on a pris moins de précautions, monsieur Guy Petit, Je 
31 décembre 1949, pour faire voter « à Ja sauvetle » Ja majora- 
tion du pourcentage attribué aux grandes villes et pour Je por- 
ter de 60 à C5 et 70 p. 100. Cetle nuit là, on ne s'est pas preoc- 
cupé du déséquilibre des budgets de 36.000 communes sur 
37.800 que compte le pays. (7: 
gauche.) 

Les grandes villes bénéficiaires d'une répartition de 63 et 
70 p. 100 du produit de la taxe locale, s:mh'ent faire — je pré. 
cise « semblent faire » — un cadeau de 3 à 4 milliards aux con 
munes pauvres, Mais je pose la question : combien le vote du 
31 décembre 1949 a-t-il rapporté de milliards à ( 
villes ? 


connaissais pas de telles 


fait inexai 


int arri- 


>s Lien! très Lien! à l'extrême 


rar 
ces £ranues 


M. le président, Je mels aux voix 


l'amewdement de M. L'Huil- 
lier, repoussé par la commission... 


M. Henri Queuiile, ministre de l'intérieur. EI par le Gouver- 
nement, qui à exposé ses arguments cet après-midi, 

M. le président. et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'amendement n° 17 reclifé 
déposé par M. Tanguy Prigent, 

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements 
émanant de M. L'Huillier et de M. Jean-Paul Palewski, 
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mendement de M, Tanguy Prigent est ainsi rédigé : 
nsérer, avait l'e le tr, Je nouvel articie suivant: 

l’article 1577 du code général 
texte ï- le 
visée à 


mnune et a! 


des 
SOUS : 

article 1: 
dr partem. dans les 
100 


le 


au département : 


pi rduit de la taxe est 


mm. 4{(H) 


— 
. 
= = 


anguy Prigent. J' 


ranti 
souvent d'ailleurs 
2 ét 


upees ( at rit 


même 

très ré- 

et une autre 

des maisons disper- 
enre. 
jent à la com- 
* à DU francs 
ette com- 


et ä fa ire 


Tex 


{ 


finan- 

‘t des 

hermins 

lui coù- 
onstruire 
igueur, souvent 
de re 


pr'ils 


[Ai = 
'LteS 


sont 


Up 


' ei in 
Si NOUS Nn aug 


Nous 

titre 

1. qui 

tés locales, 
usages, 

2, qui sera 

minimum 

pas tX) franes, 

ru- 

"an charges 

dispersion des 

le nouvelles 

‘cdertes. 

ugmenter la dotation du 

parce que nous pen- 

nombreux collègues qui parlent 

de déconcentration — qu'après 

IX COMM ruraies les plus petites un mini- 

francs par habitant au titre du produit de la 

faut jaiscer une somme assez importante à la 

fonds natioual de péréguation pour une répar- 

elte Î une organisation qui 


communes 


} 


ICS 


ODB}et Ua 


La LRPES EL 


€ FOIS, à 
n. 

Ia S tuation le «on départe- 

elle de l'ensemble des départe- 

indons qu'une <omMe aussi HPnpor- 

la disposition du fonds natie- 
répartie par les conseils 

la situation des communes de 

nt des critères qui tiennent 

ndement tendant à insé- 

van: 


code 


inme 
ticle sui 
le 1577 

visée à l'article 1573 est attri- 
nune et au département dans les 


du général des 


SOUS : 


n. 100 à 
revt n 
prise l’année | 
Von amendement dispose encore que: « Dans le département 


et 15 p. 100 au département... ». 
situation antérieure à une déei- 
‘e qui concerne la ventilation. 


N 3 


Sion pi 


135 
dernière en 
d: Seine, le m duit de Ja taxe est attribué à concurrence de 
60 p. 400 aux communes, y compris Paris, et 25 p. 100 au dépar- 
tement de la Seine ». 





Si la part directe de la ville de Paris est ramenée de 75 à 
66 p. 100 par mon amendement, en revanche la part du dépar: 
tement de la Seine est augmentée, de manière à établir égale- 
nent une péréquation entre ïes villes de la Seine. 

Certaines de ces villes tirent de grosses ressonrres de l4 taxe 
lucale, paree qu’elles bénéficient d'une grande activité commer- 
ciale, qu'elles abritent des maisons-mères qui fournissent la 
pius grande partie des commerçants et des consommateurs de 
la France, ainsi qne des usines, des manufactures et d'impor- 
tuntes maisons de gros. Mais d'autres villes du département de 
la Seine n'ont aucune activité commerciale et ne servent qu'à 
loger les ouvriers et les employés qui travaillent dans des villes 
vuisines où dans la capitale. En cugmentant Ja dotation du 
fonds spécial du département de la Seine, nous permettrons 
d'établir une péréquation plus équitable. 

Je présenterai également un argument de fond qui milite en 
faveur demon amenderment. 

1 est indiscutable que les ruraux achètent et vendent en ville. 
Par conséquent, une commune rurale riche par son sol et sa 
pr'oduelion ne bénéficie que dans une proportion infime. de l'at- 
tribulion directe de la taxe locale, parce qu'elle commercialise 
dans les villes voisines, où se trouvent les commerçants, les 
pells patrons, les artisans, les réparaieurs de toutes sortes, qui 
passent eux-mêmes leurs commandes aux maisons de gros ou 
aux maisons-mères, situées dans les très grandes villes, notam- 
ment à Paris, C'est ainsi que Paris et les grands centres indus- 
triels et commerciaux « aspirent » le produit de la taxe locale 
perçue sur les produits commercialisés dans l’ensemble du 
pays, 

Il n'y à donc aucune commune mesure entre les sommes que 
fournissait aux grandes viiles où à Paris la taxe d'octroi qui 
existait précédemment et les sommes beaucoup plus fortes que 
les grandes villes et Ja capitale perçoivent maintenant, en rai- 
son de la répercussion qui s'étabht depuis les communes rurales 
jusqu'aux centres où se trouvent les usines et les établissements 
qui fournissent l’ensemble de la population. 

Nous pensons done, sans remeître en cause l'attribution 
directe de 60 p. 100, mais en lappliquant à tout le monde, faire 
auvre de justice et en même temps aider les communes 
rurales. 

Nous ne pouvons pas accepter — je le dis très simplement 
pour tous ceux qui ont défendu les communes rurales, en sup- 
pliant l'Assemblée de croire que nous ne faisons aucune déma- 
gogie rurale — un argument qui a été employé à plusieurs 
reprises en commission où ici et d'après lequel les grandes 
villes sont tenues de faire des dépenses plus fortes pour rece- 
voir des visiteurs français ou étrangers et aussi parce que, dans 
le domaine des loisirs, de Fagrément, il y à des initiatives à 
prendre, des dépenses supplémentaires à faire. 


M. Guy Petit. 11 y a aussi les hôpilaux. 
M. Tanguy Prigent. Il y a également des hôpitaux et des 


œuvres de ce genre dans les chefs-Jieux de canton et dans l'en- 
sembhie du pays.. 

Mais je fais observer que l'insuffisance de la part qui revient 
aux petites communes rurales les empêche de prendre des ini- 
tiatives qui pourraient également être prises dans Îles raitieux 
lUTAUX. 1 

Je ne veux pas développer cette question, dont j'ai déjà parlé 
longnement lors dg la discussion budgétaire à propos des sub- 
ventions aux fovers ruraux et autres œuvres de ce genre. Je dis 
simplement qu'en ce qui concerne le confort, Fhygiène, l'éduca- 
tion, l'orgamisation de plaisirs sains dans les villages, il est 
exact que nous me faisons pas ce qu’on fait dans les viles, 
mais c'est parce que nous n'en avons pas les moyens. 

Nous le regrettons profondément, non seulement parce que 
nous voudrions freiner l'exode rural, mais aussi parce que, lors- 
que des jeunes gens intelligents choisissent encore de rester 
dans les communes rurales, nous voudrions leur donner non 
pas certains des plaisirs frelatés qu'on prend dans les villes, 
nais la possibilité de se réunir, de s'instruire, d'avoir plus de 
confort, plus d'hygière, des possibilités d'éducation et des 
moyens aussi de connaître des loisirs et des plaisirs sains. 

Ce n’est donc pas parce que nous avons dans ces domaines 
des besoins moindres que ceux des villes que nous n'avons pas 
fait l'effort nécessaire; c’est parce que jusqu'à présent on na 
pas voulu nous en donner les moyens en essayant de limiter ce 
mouvement de pompe aspirante qui s'établit des communes 
rurales labagieuses vers les villes par ce jeu de paliers que j'ai 
indiqué tout à l'heure. 

Nous vous demandons précisément de nous donner les moyens, 
de rendre la vie dans nos communes rurales en même plus 
agréable et plus attachante. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, je demande 
à M. Tanguy Prigent de bien vouloir accepter que son ‘amende- 
ment soit disjoint et renvoyé à la commission peur être ù 
miné au moment où, en application de l'article 4-sur leg 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 





2e 








SEANCE DU 5 JANVIER 219 


1951 





pe 
vous voterez dans un moment, devra être remis en cause une 
fois de plus le régime de Ja taxe locale. : ; 

Je ne vois pas bien, en effet, la nécessité de prévoir, dans 
cel article 4, que le régime de la taxe locale devra faire de 
d'un projet de loi si, dès ce soir, vous voulez aborder tous les 
problèmes que pose la taxe locale et si toutes les modifications 
suggérées par certains collègues sont disculées au cours de Ja 
présente séance de nuit. k è 

Je suis d’accord avec M. Tanguy Prigent pour reconnaitre que 
J'on doit faire un effort en faveur des communes rurales, mais 
j'ai dit qu’il fallait s'occuper d'elles sans léser les droits acquis 

ar les administrateurs des grandes villes. 

Allez-vous brusquement, sans souci de savoir si les communes 
pourront équilibrer leur budget dans des conditions relative- 
ment aisées, décider qu’une révolution nouvelle va être accom- 
lie en matière de taxe locale ? 

L'année dernière on est allé dans un sens... 


M. Maurice-René Simonnet. C'est le tort qu’on a eu! 


M. le ministre de l’intérieur. ...ceite année, on “a dans un 
gens opposé. Les administrateurs communaux voudraient avoir 
Ja certitude que les ressources qu'on leur donne ne seront 
pas remises en cause chaque année, | 

Que devient l’article 4 si vous discutez toutes les questions 
que pose la taxe locale presaue chaque mois ? Comment 
voulez-vous qu'un administrateur digne de ce nom puisse 
établir un programme et faire exécuter des travaux réalisables 
sur plusieurs années, si, tous les deux mois, on vient lui dire: 
Ce que nous avions dit être votre droit ne l’est plus! 

Ce serait bouleverser le régime de la taxe locale et bouleverser 
en mème temps la vie locale. Je ne crois pas que ce soit le 
désir de l’Assemblée. | 

On me dira que nous apportons aux communes un secours qui 
esi le même avec l'amendement de M. Tanguy Prigent, quelle 
que soit la situation. ; | 

Non. Lorsque vous avez, sous le régime de l'autonomie com- 
munale, donné aux communes le droit d’instituer la taxe sur les 
ventes au détail, vous avez permis aux maires de spéculer sur 
Ja pérennilé de cet impôt. 

Maintenant, alors que c’est un impôt indirect qui est perçu 
eur l’ensemble du territoire, alors que vous avez créé un régime 
ou tout le monde pourrait bénéficier du produit de la taxe locale, 
déciderez-vous de remettre en cause les pouvoirs qui avaient été 
donnés aux municipalités et les avantages qui leur avaient été 
accordés du fait de la perception des taxes qu’elles avaient 
votées ? Allez-vous remettre en cause les budgets des com- 
munes au lendemain de-leur vote ? Car il y a des budget: qui 
ont été votés, notamment celui de la ville de Paris. 

Si vous avez l’année dernière commis une erreur, convenez 
que ce serait une autre erreur que de décider ce soir que le 
conseil municipal de la ville de Paris, qui a arrêté la situation 
financière de la capitale, conformément à la loi que vous avez 
votée l’année dernière, serait obligé de voter 2.100 centimes 
nouveaux. Pensez à la réaction de cette assemblée locale et des 
contribuables parisiens ! (Très Lien ! très Lien ! au centre.) 


M. Joseph Guyomard. I! y à des excédents de recettes! 


M. le ministre de l'intérieur. Vous vous êtes trompés, l’an 
dernier, soit, mais prenez cetle fois le temps de réflexion néces- 
saire pour faire mieux. 

Reprenant l'expression de certains auteurs d'amendements, 
je dis qu’il ne faut pas, comme naguère, procéder en cette 
malière de façon trop brutale; il convient, au contraire, de 
procéder par paliers. 

à avons essayé de délerminer quels pouvaient être ces 
paliers. 

M. de Tinguy a proposé un amendement qui a eu pour ori- 
ine, Son auteur voudra bien le reconnaitre, une conversa- 

on que certains d’entre nous avions eue sur ce sujet. Nous 
avons essayé de faire l'accord des représentants des grandes 
villes el de ceux des communes rurales. M. de Tinguy, ainsi que 
M. Courant, qui représente une grande ville, ont cherché certai- 
nes règles et ont apporté une contribution qui, étant donné la 
façon dont sont établies les prévisions budgétaires, ne portent 
Pas atteinte aux bases du budget qui peuvent être rétablies. 

Vous avez voté, il y a un moment, yn amendement qui aug- 
mente les ressources. Vous créez d'autres ressources par l'arti- 
cle 2. IL y aura un règlement - d'administration publique, puis 
un projet de loi à étudier. 

Même si, sur le fond, vous n'êtes pas d’accord, ce n’est pas 
le moment de régler toutes ces questions. Nous les étudierons 
à l’occasion de la discussion du projet de Loi qui doit être pré- 
senté le 1° mars, mais, ce soir, je vous supplie de vous borner 
aux deux paliers qui ont été proposés, l’un avec la base de 
500 francs par habitant comme attribution forfaitaire du produit 
de la taxe locale, l’autre avec la base de 800 francs. 

Puisque c’est là en réalité le vrai débat, je considère qu'il 
est prudent, pour que les allocations des communes les plus 
malheureusés! soient leS plus fortes, et afin de ne pas courir 





le risque d'améliorer la situation de communes n'ayant pas de 
besoins, de laisser au fonds de péréquation des ressources plus 
importantes, quelles que soient celles que vous lui apportez, 
afin qu'il puisse se montre: très libéral quand il sera démontré 
que telle commune est particulièrement malheureuse. 

M. Tanguy Prigent a eu raison de dire qu'il faut laisser sub- 

sister le fonds de péréquation et Jui donner des moyens plus 
importants d'action, Nous commencons déjà à lui en donner de 
sérieux. Y seront versées notamment les sommes que vaudra à 
ce fonds i’application de la décision prise par les administra- 
teurs dudit fonds. Ceux-ci, en effet, lorsqu'ils ont décidé de 
maintenir aux communes la garantie que leurs recettes au titre 
de la taxe locale pour 1951 ne seraient pas inférieures à celles 
de 1948, ont en même temps décidé d'abattre de 10 p. 100 le 
montant de cette garantie. 
_ J'ajoute que les conseils généraux, que vous voulez à très 
uste raison voir intervenir parce qu'ils connaissent les besoins 
ocaux et savent quelles sont les communes qui doivent être 
favorisées pour des raisons de simple équité, disposetont d'un 
supplément de ressources, s'ils le désirent, puisqu'is ont la 
faculté de réduire encore de 10 p. 400 ou de 20 p. 100 la garantie 
accordée. 

Ces sommes. qui ne seront pas distribuées au titre (le la garan- 
tie, bénéficieront à l'ensemble des communes du département. 


L'Assemblée ne saurait accepter l'amendement proposé au 
moment où les départements font cet effort, où les conseils 
généraux jouent le rôle que je viens de dire, où le fonds de 


garantie va être beaucoup plus largement doté, 
dotez plus largement encore par le jeu de l'article 2. 

On peut s'entendre peut-être, pour trouver d’autres ressour- 
ces. Il se peut que nous ayons celles qui ont fait l’ohjet d'une 
discussion sur l’article 3. Mais ceia dépendra de l'Assemblée, 
qui devra trouver des ressources compensatrices à donner à 
M. le ministre du budget qui en a besoin pour assurer l'équi- 
libre budgétaire. 

Tout cela étant réalisé 
obtenue. 

I ne faut pas vouloir tout faire en même temps. Je prie 


, Une amélioration très importante sera 


l’Assemblée de s’en rendre compte et, au surplus, d'admettre 
qu’ n’est pas logique, d’une part, de demander au Gouverne- 
ment d'étudier le régime de la taxe et de déposer un projet de 
loi le 1% mars ct. d’autre part, le vouloir, dans un débat 
qui doit permettre de trouver les moyens de passer une période 
de transition, poser toutes les questions qui intéressent nos col- 
lègues, d'exiger qu'il y soit apporté une réponse et de tenter 
d'élaborer des textes nouveaux en séance et sans enquête, sans 
avoir examiné Ja situation des communes intéressées, 

En procédant ainsi, vous risqueriez, mesdames, messieurs, 
d'aboutir à des injustices, de commettre des erreurs comme 
celles que vous avez cominises il va un an, quand vous avez 
modifié la répartition de la taxe locale. 

Ne renouvelez pas celte erreur, ayez de la méthode et, per- 
mettez-moi de vous le dire, en raison de môn âge, ayez aussi 
un peu de sagesse. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Joseph Guyomard. Il est regreliable que le ministre de 
l'intérieur, l'an dernier, ne nous ait pas empêchés de com- 
mettre ces erreurs, li qui était au courant de la question. 


M. le président. Le Gouvernement demande la disjonetion de 
l'amendement. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Tanguy Prigent, pour éviter 
une discussion trop longue, de retirer purement et simplement 
son amendement, comple tenu des explications que vient de 
lui donner M. le ministre de l'intérieur et des indications que 
lui a fournies l’Assemblée dans un vote préalable sur l'amen- 
dement de M. L'Huillier, qui visait le même objet que la pre- 
mière partie de son propre amendement 

Je demande à M. Tanguy Prigent de tenir compte des indica- 
tions que je lui ai fournies au nom de Jàa commission de J'inté- 
rieur, à savoir que Je buäget de la ville qu'il vise est déja voté, 
C'est l'argument que j'avais invoqué pour demander à 1 Assemr- 
blée de repou:<er l'amendement de M. L'Huillier. 

J'espère que M. Tanguy Prigent tiendra compte de cette objec- 
tion et acceptera de retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Courant, pour répondre à 
la commission. 


M. Pierre Courant. J'ai été à la fois surpris et peiné de l'in- 
tervention de M. Tanguy Prigent. En effet, j'ai assisté à toutes 
les réunions des commissions de l’intérieur et des finances qui 
ont eu lieu hier matin. après-midi et soir. Avec une parfaite 
correction, les commissaires du parti socialiste ont discuté avec 
nous d’un accord qui comportait des sacrifices réciproques, 
Nous leur avons apporté notre contribution en ce qui concerne 
l'article 2. Ils l’ont acceptée. 

Cet accord impliquait de leur part nne renonriation À remettre 
en cause les bases mêmes de Ja répartition de la taxe locaie., 
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Telle semblait être, d'après notre collègue, M. Allemnean, qui 
s'est cpéciatement occupé de cette question, l'attitude com- 
mune ke tous ceux ‘qu ont participé à ce rapprochement que 
M. le président Quenille, sinsi que tous les membres de cetle 
A-<emblée, semblaient désirer ce matin. 

Or, ce soir, au dernier moment, M. Tanguy Prigent nous pré- 
sente un amendement qui est dla reproduction de celui de 
M. L'Huillier, Je comprends très bien l'attitude de M. L’Huillier 
qui n'a pas 2 part aux pourparters. H verrait certainement 
sans ancun déplaisir Les grandes villes mises dons une Ssrtna- 
tion telle qu'il serait pratiquement fmypeossible de les admi- 
mistrez 
H y a peut-être 1à wn désir — je le hi dis en ni demanñant 

me pas s’en father proprement politique. 4 est très Nrai- 

blable qu'il ne serait nullement emnayé de voir les grandes 
es francaises dans wne misère telle que leur gestion appelle- 
des critiques nombreuses et justifiées. 

Je suis surpris de voir M. Tanguy Prigent ad>pter cette aîtti- 
» qui remettrait tout en cause. Ayant fait à propes de l'arti- 
sacrifices notables, noûs pouvons dire que nous 

l'est toute personne qu a adhéré à 
iction ne serait exécutée qu'en ce 
nos sacrifices, tandis que M. Tan- 

complètement les siens qui ont été la 
loval passé entre deux parties qui dési- 
la tension qui s'est manifestée au 


4 Ath 


D = à 


ss ts'm ses à 


ord loyal sera réexaminé au cours 
viennent, Il convient de souligner 
* nous donnons, en discutant en 1951 
e que nous allons faire tandis que des 
et que, depuis quarante-huit heures, 
| nt conclu une transaction qui, j'en suis 
varmeu, vaut hi Up Mieux... 
M. Guy Petit. Qu: 
M. Pierre Courant. ..que ne le croient ceux qui expriment 
1e des { 


est beaucoup plus juste. 


ment où nous aurons tiré 

ses résultats efticaces. Je domme rendez. 
maires de Campagne dont, je ne l'ou- 
puté, et je suis prêt à examiner, avec 
collègues, le bilan de l’article 2 et celui 
‘entente que nous avons loya- 


xemble de mes 
ji positions qui résulte il de 
un qu'ils se déclareront satielaits quand ils 

ultats, lorsqu'ils apprécieront Le souci de 

les hommes de panne volonté de l’As- 


nditions, d'avoir le droit de demander 
ÿ lrigent d'accepter que l'examen de son amende- 
soit tout au. moins ajourné jusqu'au vole de la loi que 
voler de Parlement. 
rois que M. Tanguy Pr 
lui-même que l'accond qui est fait vaut 
le remeitre tout en question. 
M. Joseph Guyomard. Monsieur Courant, les budgets ont été 
tés par les communes qui avaient des ressources. Les autres 
nmunes ne les 


M. Pierre Courant. J'ai fait voter dans la ville que je repré- 
seute 110 millions de francs d'impôts nouveaux. 


gent ne manquera mn de se rendre 
EAUWCOUP Mieux 


‘ 
1e 
î 


ont pas volés. 


M. te président. Me-<ieurs, ne compliquez pas encore-le débat! 
M. Pierre Courant. Je demande le scrutin. 


M. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur la dis- 
jonction de l'amendement, il serait correct de permettre aux 
auleurs de sous-aruendements de dire quelques mots. (Assen- 
trmrut. 

Je vais donc denmer la parole aux auteurs de sous-amende- 
ments. je leur demande d'être aussi brefs que possible. 

M. Waldeck Lhuillier a dépose un sous-amendement tendant 

remplacer les trois dermers alinéas de l'amendement de 

languy Prigent par les dispositions suivantes : 

« Dans le département de 1 Seine le produit de la taxe locale 

attribué définitivement à concurrence de : 

« 4) 79 P. 104) 


5 p. 100 au département de Ia Seine. ' 

« Fa ce qui concerne es rommunes suburbaines de la Seine, 
le produit de 75 p. 109 des sommes perçues sur leur territoire 
sera réparti entre lesdites communes suivant les modalités 
ci-tessous : 

« a 7 p. 100 seront affectés par préciput aux commune par- 
ticuiéremert défavorisées, Les modalités de répartition en 
ceront fixées par un comité composé suivant les modalités du 
fords national de péréquauen, 


aux cormmunes du département y compris 





« b) Le reliquat fera l’objet de la répartition suivante : 

« 60 p. 100 à la commune du lieu de recouvrement ; 

« 40 p. 100 à un Ionds départemental de péréquation ; 

« Les modalités de répartition en seront fixées par le comité 
visé au paragraphe a ci-dessus. 

« Ce fonds recevra en @utre la fraction du produit de la taxe 
Jocale perçue dans la ville de Paris et prévue par l'article 37 
de l'ordonnance du 30 décembre 1%4, e qui est fixé À 
6,15 p. 100 du chiffre des affaires imposables, » 

La parole eet à M. Lhuillier. 


M. Waïdeck L’Huillier. Je serai très bref. 

Si da disjonction de l'amendement de M. Tanguy Prigent 
élait prononcée, je reprendrais mon sous-amendement sous 
forme d'ameudement, car il est absolument différent. I ne 
concerne, je le précise, que la deuxième partie de l'amendement 
de M. Tanguy Prigent. 


M. le président. M. Jean-Paul Paewski a déposé un sous- 
amendement tendant à compléter l'amendement de M. Tanguy 
Prigent par les dispositions suivantes : 

« Les deux départements de da Seine et de Seine-et-Oise 
seront considérés comme ne formant qu'un seul département, 
pour la répartition du produit de la taxe Tocale visée à l’ar- 
tie! 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de cette disposition. » 

La parole est à M. Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski., Ce sous-amendement n’a aucun rap- 
port avec amendement de M. Tanguy Prigent. 

C'est uniquement dans je cas où l'amendement de M. Tan- 
guy Prigent aurai! été voté et aurait remplacé l'article 1, que 
ce sous-amendement aurait pris place après cet amendement. 

Je demande donc à M. le président de bien vouloir le repor- 
ter à sa place origæmaire, c'est-à-dire après l’article 1°, 


M. te président. La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Nous sommes déjà en 1951 et le temps 
presse. Certaines communes ont voté leur budget mais beau- 
coup, Îles deux tiers environ, me l'ont pas encore établi. H 
importe, comme l’a dit M. le ministre de l'intérieur, d'agir au 
plus vile, avec sagesse et prudence, mais aussi axec effica- 
cité. 

Qwe pouvons-nous faire ? Puisque nous avons la promesse 
que te Gouvernement déposera un projet avant le mois de mars 
prochain, je comprends mal les additifs de M. Tanguy Prigent, 
qui, à mon avis, compliquent singulièrement le rôle qui nous 
échoit aujourd'hui. 

Quel sera le bénéfice du Gouvernement si l’on fixe un mini- 
mum de cinq cents francs pour les peliles communes, avec 
des sappléments qui seront répartis par les conseïls généraux 
ou les préfectures ? 

Sur quoi se basera-t-on pour faire la répartition ? Sans nul 
doute, dans certaines commanes, sur un centime faible. 

Je n'invenle rien en disant que nous allons augmenter consi- 
dérablement le travail des préfectures et que nous ne permet- 
trons pas le vote de budgets équilibrés. 

les commanes attendront des ressources problématiques. 
comment viendront-elies ? Comment pent-on reconnaître les 
communes qui ont le plus besoin d'argent ? Par un faible cen- 
time ? 

Sans vouloir critiquer les maires, quels qu'ils soient, on 
peut dire qu’il y a plusieurs manières de gérer une commune 
pour Jui permettre de toucher davantage, même si elle n'a 
pas un faible centime. Ainsi, nous risquons d'établir, dans 
certaines communes, une Course aux dépenses et des gestions 
quelquefois par trop intéressées. * L 

Je ne veux pas laisser croire que je soupçonne les conseils 
généraux de partialité, mais noue allons créer la zizanie, une 
course entre les maires les plus dynamiques pour savoir celui 
qui saura préparer son budget le plus vite et réclamer plus tôt 
que les autres à la préfecture. : 

Le but que nous recherchons ne sera pas atteint. Le Gou- 
vernement, nous le savons, va préparer un projet qui, Je le 
souhaite, sera beaucoup plus complet et qui pourra conte- 
nir certaines des dispositions de M. Tanguy rigent, dont 
je reconnais l'utilité, Mais, pour le moment, je demande à V'As- 
semblée, au nom de mes amis, et de mon groupe, d'adopter 
le chiffre de 800 franes, qui permettra à toutes les communes de 
voter leur budget en équilibre. L 

Nous ne gagnerions rien à fixer aujourd'hui une somme de 
500 francs, et à faire des promesses aléatoires, qui ne per 
mettraient pas l'établissement des budgets. 

Telles sont les raisons pour lesquelles, nous tenant à la posi- 
toin que nous avons prise. Nous voterons conter l'amendement 
de M. Tanguy Prigent. 


M, te président. La parole est à M. Tanguy Prigent, 
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M. Tanguy Prigent. J'ai été déen car je pensais que mon 
amendement aurait recueilli wne adhésion plus sponianée de 
la part des maires où administrateurs des grandes villes. 

li s’agit vraiment d’essayer d'aboutir à Féquité. 

Je suis persuadé — et M le président Queuiile Fa dit tout à 
l'heure — que les arguments de fond sont indiscutables. 


La taxe locale, pour les raisons que j'ai indiquées, aboutit, 
pour les grandes villes à uo accroissement des recelles vraï- 
ment considérable. Ces recettes sont drainées dans l’ensem- 
ble du pays, et d’abord dans les petils communes qui n'ont 

as d'activité commerciaie ou industrielle, mais qui n'en 
sont pas moins très laborieuses, qui produisent beaucoup et 
font du commerce avec les villes voisines, tant par la vente des 
produits agricoles que par l'achat de tout ce qui est indispen- 
sable à Ja famille, à l'exploitation agricole et à l'artisanat rural. 

J'ai été un pen blessé d'entendre dire que des sentiments 
politiques avaient peut-être inspiré mon amendement. 


M. Pierre Courant. J'ai dit au contraire que je ne vous prèlais 
as ces sentiments et que, par comséquent, je ne pouvais pas 
comprendre votre intervention. 


M. Tanguy Prigent. Je me sus rendu comme audileur devant 
la commission de l'intérieur et à la commission des finances 
dont je ne suis pas membre tilulaire et je me suis trouvé en 
désaccord avec des amis politiques sur cerlains probièmes tech- 
niques. Nous ne subissons pas, chez nous, une « machine à pen- 
ser » qui nous obigcrait à nous comporter exactement de la 
même facon devant des questions d’ordre purement te-bm#que. 

Chez nous comme ailleurs, suivant que l’on connait mieux 
la situalion des grandes villes ou ceile des communes rurales 
ou de moyenne importance, on peut, en toute bonne foi, consi- 
dérer différemment un problème çomme celui-ci. Mais cela 
n'exclut pas un effort loyal en vue de trouver un lieu de ren- 
contre. C’est pour cela que mes collègues ont donné leur accord 
à l'amendement que j'ai déposé. 

Je veux rappeler en quelques mots qu'en n'augmenlant pas 
la dotation du fonds de péréquation — je le dis pour mon cel- 
lècue M. Sourbet — nous al:ons provoquer demain une immense 
déception. Nous parlons de cette question depnis plusieurs 
jours. Nous y consasrons une nuit et l’on va croire que sera 
augmentée la dotation des communes rurales. Cela nest pas 
exact. A part les deux ou trois milliards qu'apporte Farticle 2, il 
n’y a pas globalement un centime de plus pour ces communes. 
Mais les administrateurs et les maires ruraux vont penser diffé- 
remment. I s’agit simplement, hélas! d'une modification dans 
la répartition d’une somme globale inchangée entre les com- 
munes rurales elles-mêmes, sans que les grands centres soient 
appelés à consentir un effurt supplémentaire. Chaque fois 
que nous donnerons une somme plus ferte à une commune 
rurale, c'est done, inévitablement, une autre commune rurale 
qui percevra moins que par le passé. 

Farrive à ma concinsion. Je reconnais, d’une part 
qu'il n'est pas bon de bou'everser les budgets votés 
paree que nous sommes en janvier, quoiqu'il eut été fort pos- 
sible d'apporter des modifications en plus eu en moins à l’occa- 
sion des budgets supplémentaires qu'on appelle communément 
budgets additionnels aux budgets primitifs de l'année. 

D'autre part, en raison du nombre de sous-amendements dépo- 
sés, en raison des interventions qui ont eu lieu et dun carar- 
lère que semb'e précisément prendre le débat, je ne voudrais 
pas que nous en venions à compliquer celte discussion au point 
qu'en fin de compte on ne vote plus rien. Si nous n'ach2vons 
pas ce débat dans les heures qui viennent, nous ne pourrons 
plus voter cette loi en temps utile pour qu'elle puisse être 
appliquée dans des délais normaux, au moment où tous les 
budgets devront être votés et approuvés. 

J'ai été également sensible à l'argumentation de M. le pré- 
sident Queuille qui apporte en réalité une opinion favorable 
aux arguments de fond que j'ai présentés. Je voudrais croire 

ue, dans ces conditions, le projet de loi que l’article 4 requiert 

u Gouvernement de déposer avant le 1% ;pars tiendra compte 
vraiment des mobiles d'ordre technique, inspirés uniquement 
re l'équité et non par d’autres considérations, que nous avons 

éveloppés à l'appui de notre amendement. 

Je veux croire aussi que l'article 2, qui n’apporte qu’une 
très légère augmentation de la dotation du fonds de péréqua- 
lion par la participation des grandes villes dont le quetient 
sera supérieur au quotient moyen de l’ensemble des commu- 
nes de la nation, sera en somme un article de iransilion, entre 
la situation encore détestable qui va être maintenue après le 
vole RE on de loi qui sera adopté cette nuit et la situa- 
lion meilleure et plus juste que nous désirons voir créer par 
la loi dont il est parlé à l’article 4, et qui :e sera si:l’on tient 
Comple de nos explications. | 

A ce sujet, nous insistops pour qu’en vertu de l'artic!2 2 et 
contrairement à ce qui a pu être dit, on applique purement 





et simplement, d’une ‘aeon mathématique, le eritère de :a com- 
paraisom des deux quotients, le quotient ñatinal et le quo 
ent local. 

Sinon, si dans le règlement d'administration publuque qui cf 
prévu, on allait établir d’autres critères, nous tonrerlons dans 
Parbitraire. Je reprendra's là les arguments que j'ai ûtih- 
sés tout à Fheure en disant que si nous faisons moins de dt pen- 
ses dans le domaine de l'hygiène, du confert, de l'éducation 
et des loisirs dans les communes rurales, ce n'est pas parce 
que les besoins sont moindres, mais paree que naus n'en avous 
pas les moyens, précisément à cause des imjusûces anxque!l:s 
mon amendement tendait à mettre mn terme. 

Je nrexeuse d'avoir prolongé cette intervention, mais je l'ai 
fait avez vraiment beaucoup de convichio:s et de fui. 

Sous le bénéfice de ces 0 ser vations, je “ebre pron aäamende- 
ment afin que nous aboutiions eflectivement cette euit au 
vote du projet de loi en discussion. 


M. le président. L’amcendement est reliré. 


Nous revenons done à l'amendement de M. Waïdeek L'Huiliier 
qui tend à insérer le nouvel articie suivant : 

« Dars le département de la Seine le produit de la taxe locale 
est attribué définitivement à concurrence de 


« 4) 35 p. 100 aux communes du département y compris 
Paris ; 

« b) 15 p. 190 au départenrent de la Seine. 

« En ce qui concerne les communes suburbaies de la Seine 
le produit de 75 p. 199 des sommes percues sur leur territoire 
sera réparti entre lesdites congmunes suivant les modalités 
dessous : 


« a) 7 p. 100 seront affectés par préciput aux communes par- 
tÜiculérement défavorisées. Les modalités de répartition en 
seront fixées par un comité composé suivant les modalités du 


fous national de péréquation; 

« b) Le reliquat fera l'objet de la répartition suivante : 

« CO p. 100 à Ja commune du lieu de cecouvrement; 

« 40 p. 100 à un fonds départemental de péréquation. 

« Les modalités de répartition en seront fixées par le comité 
visé au paragraphe a) ci-dessus. 

« Ce fonds recevra en outre la fraction du produit de la tive 
locale pereue äans la ville de Paris et prévue par l'article 27 
de lordonnance du 30 décembre 194, et qui est fixé 
pour 100 du chiffre des affaires imposables. » 

La parole est à M. L'Huibier. 


M. Waldeck L'Huiltier. Je m'efforcerai de continuer à re<pee- 
ter les imdications donurées par la 
d'èire très bref. 

Mon amendement vise le régime partiewier du département 
de Ia Seine. Cet amendement est le mème que celui qui à 
été accepté par l’Assemblée le 31 déce ubre 1949. 

Ce régime particulier, qui semble effrayer certains d 
collègues, provient du fait qu'en 193$ Ja taxe locale «ui 
ventes au détail était au taux de 2 p. 100 dans tout le départ 
ment de la Seine, ce qui justifiait qu'avec je taux à 4.50 p. HA, 
il était réservé aux communes suburbaines 75 p. #00 an | 
de 60 p. 100. 

Je veux considérer deux chiffres, En 1941, la taxe pour les 
communes de banlieue a produit 4 milliards et demi de fran 
en 1950, elle à produit 100 milliards et demi de frarm-. En 
revanche, la taxe nouvellement étalhie et péréquée, au: dinnat 
57 milliards de franes en 1918, fournit maintenant 100 milliard 
pur le reste de la France. 

J'ai tenu à fournir cette explication qui justifie amp ement 
le dépôt de mon amendement. 1] résulte aussi d'une ob<ervation 
que je crois très valable. Le département de Ja Seine pr te 
un doub'e système. Une péréquation spéciale, mod'fiée à plu- 
sieurs reprises, a élé inslituée, La ville de Paris pari-ine 
actuellement pour 0,95 p. 100 des affaires imposables. Celte 
disposition laisse à la ville de Paris une marge considéralie de 
benéfices. r 

Les arguments valahies qu’on oppose en province contre Ja 
région parisienne sont bien plus pertinents encore en ce qui 
concerne les communes de bagiieue à l'égard de la capitaie 
En fait, la ville de Paris prélève sur sa banlieue une dim 
importante. Si autrefois, lorsque la taxe rapportait quelqu 
dizaines de milions de francs, cette différence était peu <en 
sible, elle l’est aujourd’hui car la taxe rapporte à la ville ue 
Paris plus de 18 milliards de franes et il est certain qu'ure 
parlie de celle somme est prise sur les populations de ban- 
lieue. 
. Cet écart est devenu d’autaut plus insupportable que la ban- 
lieue est habitée par une population ouvrière, souvent 
misérabie, qui comprend beaucoup d’Algériens et de Maro- 
cains, C'est ce qu’on appelle les vil.es-dorioirs, pour la paupart 
sans commerce et sans industrie. Les ouvriers vont donc tra- 
vailler à Paris et, de ælus, ils achètent dans la capitale. 
"4 préc sus de la laxe, qui est ma:ntenant, je le répète, 

a liards de francs, «’est que de 5 milliards et demi de 


bimission de l'intérieur et 
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francs pour ‘a banlieue parisienne. Il est donc normal que la 
participation de l4 ville de Paris qui est de 0,05 soit portée 
à 0,15. 

M. Guy Petit, Quel est le quotient local dans votre com- 
mune ? 

M. Waldecx L'Huillier. Je préférerais ne pas vous répondre, 
puisque vous m'avez accusé d’être un incendiaire. Je vous fais 
quand même remarquer que, du strict point de vue personnel, 
la commure que j'ai l'honneur d'admiuistrer ne touche, pour 
160 millions de francs perçus, que 60 millions, c’est-à-dire 
40 p. 100, Je vous souhaite de pouvoir en dire autant. 

M. le président. Votre amendement, monsieur Waldeck 
L'Huilher, prendrait place après l'article 1*, 

M. Waldeck L'Huillier, Je n'y vois pas d’inconvénient, mon- 
sieur :e président, 

M. le président. Le vôtre également, monsieur Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Après l'article 4° ou à la fin de cet 
article, comme il vous plaira, monsieur le président. 

M. le président, Ces amendements sont donc reportés après 
l'article 1° 

M. Jean C2yeux. Je me suis fait inscrire contre l'amer.dement 
de M. Waldeck L'Huillier., Je vous demande, monsieur le pré- 
sident, de reporter mon inscription au moment où cet amen- 
dement viendra en discussion, 


M. le président, Cela va des E 
[Art le 1".] 
M. le président. Nous ablordons l’article 1%, qui est ainsi 


Art. 47. — Il est ajouté à l’article 1577 du code général des 
impots un paragraphe F lis ainsi conçu: 


[ bis, — Lorsque la somme attribuée À la commune 
en application du paragraphe précédent est inférieure, au 
cours d’ut inée, à SC0 francs par habitant, elle est complétée 

on enve de cette somime par prélévement sur le produit 
de ia taxe locale n attribué en application du paragraphe 

| ec 

loutefois, lorsque la movyenre du revenu brut du patri- 


venu des immeubles bâtis, a atteint 
habitant au cours des trois derniers 


moine, à l'exclusion du rt 
oil écrase f{ } HAaTics pal 


exercices, la moitié du revenu brut en excédent sera déduite 
de la somme à allouer en vertu de l'alinéa qui précède. 

« Les ve::ements prévus aux alinéas ci-dessus seront effr2- 
tucs tirmestiiellement par fractions d'un minimum de 2% 


francs par habitant. » 

M. ruffaut a déposé, au nom de la commission des finan*es, 
pour avis, un amendement qui tend, dans le premier 
aires du texte proposé pour le nouveau paragraphe 1 bis de 
article 1577 du code général des impôts, à remplacer « El 
« 900 francs » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
tout a été dit pour ou contre l'adoption du minimum de 6 
francs qui est proposé par la commission des finances. 

Je serai donc très bref pour indiquer, une fois de plus, ma 
conviction que si le minimum dépassait 500 francs et attei- 
sait SO franes, tous les crédits du fonds de péréquatin 
seratert absorbés. Il n’en resterait plus pour des distributions 
correspondant aux charges particulières que doivent subir cer- 
taines communes, en raison des frais supplémentaires qui 
leur 1ncomberaient. 

Dans ces conditions, répondant à l'appel lancé par M. le mi- 
nistre de l’intérieur, j'insiste vivement pour que vous suiviez ja 
commission des finances et que vous adoptiez le minimum de 
200 francs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, La commission des finances, 
dont je remercie le rapporteur, se trouve, en la circonstance, 
dans une position anormale. Elle est le défenseur des deniers 
de l'Etat et doit apporter son concours au miristre du budget 
peur équilibrer les finances publiques. 

Mais il ne s'agit pas de cela aujourd'hui. Les communes 
de moins de 2.000 habitants, déshéritées, vont être dotées, 
grâce à l’article 2, de ressources supplémentaires. C’est donc, 
dès à présent, une masse importante qui leur est affectée. 

La seule question qui se pose, les deniers de l'Etat n'étant 
pas en cause er: la circonstance, c'est de savoir comment se 
répartira cette dotation en faveur des petites communes. 

Deux thèses s’opposeraient-elles, celle des défenseurs des 
etites communes et celle de leurs adversaires ? Pas du tout ! 
Puisque leur part à été déterminée, il s’agit simplement de 





savnr si nous allons donner une satisfaction immédiatement 
payable aux communes déshéritées en leur disant: vous rece. 
vez lout de suite 800 francs par tête d'habitant. 

Evidemment, si on cherche à provoquer une salisfation 
imraéldiate, m.n< aurons un résultat, et ceux qui propsert 
5) francs paraîtront avoir été moins généreux à l'égard de 
ces communes. Mais, par contre, ils auront gardé une 
1cserve pour ajouter éventuellement à ces 500 francs, et 
chaque fois qu'une commune ne sera pas dans une situation 
financière favorable, un supplément, qui permettra mêm2 de 
dépasser la somme de 800 francs qui serait attribuée à titre 
iorfaitaire, pourra être accordé. 

Ea donnant 800 francs, vous courez le risque de le faire 
sans aucun avantage nouveau pour les communes qui doivent 
obligatoirement trouver des ressources, 

J'ai déjà dit que des communes qui ont terminé leur équi- 
pement et qui n ont pas de besoins nouveaux peuvent se trou- 
ver dans une Situation financière telle que le secours de 
800 francs par habitant ne soit pas indispensable, Par contre 
il est des communes qui, à la veille de s'équiper, pourront 
faire valoir devant le fonds de péréquation la valeur de leur 
centime, le nombre des centimes qu'elles sont obizées de 
mettre en recouvrement et obtenir, de ce fait, une dotation par- 
ticulièrement importante, C’est une solution de cet ordre que 
nous vous demandons de rendre possible. 

Considérez ies subventions actuellement accordées pour les 
projets d'adduction d'eau, pour l'électrification des £an.pasnes, 
On a eu le souci d'élablir un régime qui apporte un avantage 
plus grand aux communes malheureuses, qui peuvent difficile 
ment se créer des ressources nouveiles, On a estimé que la 
valeur du centime, que le nombre des centimes déjà en recou- 
vrerment, que la surface plus ou moins grande de la commune 
pouvaient intervenir pour déterminer un barème, Or, cette 
formu'e, qui donne satisfaction et qui paraît correspondre à 
l'intérêt réel des communes rurales, vous risquez d'empêcher 
son app'ication Jorsqu'il s'agira de répartir les sommes mises 
à la disposition du fonds de péréquation, 

Pour ma part, je considère «ve seuls ceux qui voteront pour 
que le fonds de péréquation ait un volant important pour favo- 
riser les communes les plus pauvres serviront vraiment les 
communes rurales, 

Je m'en excuse, mais il me semblait que nous étions d'ac- 
cord sur ce point et que l'effort réalisé pour créer des ressour- 
ces, à la suite de l'entente avec les représentants des grandes 
villes, devait être reconnu par vous. 

A la commission des finances, M. le rapporteur 1 bien voulu 
m'apporter son aide à ce sujet, et je l'en remercie, en citant 
l'exemple de deux communes voisines. L'une extrêmement mal 
placée au point de vue financier, en raison de sa surface plus 
grande et de la vicina'ité plus importante qui en est la coasé- 
quence, va encaisser la même somme que sa voisine, qui à 
une surface réduite, peu de chemins à entretenir et dont l’équi- 
pement est réalisé. 

Allez-vous commettre cette injustice de répartir votre taxe 
sans tenir compte ainsi des besoins ? Si vous ne le vouiez pas, 
vous voterez pour les 500 francs avec des compléments possi- 
bles. Je vous assure que, ce faisant, vous réaliserez un place- 
ment bien meiileur que si vous votiez pour les 800 francs en 
laissant au fonds de péréquation une marge insuffisante. 

Réfléchissez, mes chers collègues. D'ici le 1% mars, avant fait 
des sondages, nous connaîtrons plus exactement la situation 
des communes rurales. Si nous avons pris la précaution de gar- 
der ce volant pour faire les redressements nécessaires, nous 
serons dans une situation plus favorable que si, ayant donné à 
la faveur d'un versement forfaitaire des avantages excessifs 
à des communes qui sont riches, nous nous apercevrons qu'il 
est impossible de revenir sur les erreurs commises. Car, 
soyez-en persuadés, les parties prenantes que nous aurons 
créées se défendront et nous serons gênés pour réaliser enfin 
une œuvre équitable. 

J'insiste donc pour que soit adopté, afin de mieux défendre 
les communes les plus mal placées au point de vue financier, 
le texte de la commission des finances. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que M. le ministre de l'intérieur à 
fait confusion, 

Au cours de son irtervention, il nous a parlé des communes 
de moins de 2.000 habitants. Je tiens à rappeler que le nombre 
d'habitants n'entre pas en ligne d2 compte, mais qu'il s'agit 
des communes défavorisées, c'est-à-dire de celles dont le revenu 
moyen de la taxe locale est nettement inférieur au coefficient 
moyen national. Par conséquent, il n’est pas question du nom- 
bre d'habitants de la commune, mais de la faiblesse de la per- 
ception de la taxe locale. 

a commission de l'intérieur avait examiné un amendement 
de M. de Tinguy qui tendait à revenir au chiffre de 500 francs 
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L'amendement de M. Jean-Paul Palewski est ainsi libellé: 

« Après l’articie 1%, insérer le nouel article suivant: 

« JL est ajouté à l’article 1577 du code général des impôts un 
paragraphe 5 ainsi conçu: 

« 3. — Les deux départements de la Seine et de la Seine-et-Oise 
seront considérés comme ne formant qu’un seul département, 
pour la répartition du produit de la taxe locale visée à l'arti- 
cle 1533. 

« Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'application de cette disposition. 

La parole est à M. L'Huillier, pour soutenir son amendement 


M. Waïldeck L'Huillier, J'ai déjà défendu mon amendement 
et je n'ai rien à ajouter. 

M. le président. La parole cst à M. Cayeux contre l'amende- 
ment de M. L'Huillier, 


M. Jean Cayeux. Monsieur le président, je serai très bref 
étant donné que l'Assemblée — ainsi que l’a rappelé très juste- 
ment M. L'Huillier — à, il y à un peu plus d'un an, le 31 décem- 
bre 1949, statué sur un texte qui était libellé exactement dans 
les mêmes termes, 

M. L'Huillier a essayé d’invoquer des conditions nouvelles 
relatives, notamment, à certaines recettes. 

Je rappelle simplement que les conséquences de l'adoption de 
son texte, pour certains budgets déjà votés, seraient identiques 
à celles qui auraient pu se produire l’année dernière ; l'incidence 
sur le contribuable parisien — puisqu'il s’agit en l'occurrence 
de Paris même — se traduirait par l'obligation d'ajouter aux 
centimes additionnels qui ont déjà été votés environ 400 centi- 
mes additionnels supplémentaires, le rendement d’un centime 
additionnel étant, à Paris, de trois millions de francs. 

J ois qu'il serait de mauvaise méthode de remettre tout 
en cause maintenant, 

Je sais que certains se sont pu à donner telle ou telle 
conférence, à placarder telles ou telle affiches, se vantant, à tort 


raison, de disposer de quelque excédent budgétaire ou 


ouu Li 


une Sale gestion de la ville, 


G avoir assurc 


| 
11443 


M. Jean Cayeux. Ce sont là géncralement moyens de propa- 
gande, mais non pas témoignages d'une saine gestion. 

Je rappelle à ceux-là mêmes qui ont agi ainsi que si le budget 
[s assurent actuellement la gestion connaît une 


M. Edmond Ginestet. Ce n'est pas aimable pour M. Pierre de 


de la ville dont ils 

situation assez aisée, c'est parce que, dans cette Assemblée, 
une majorité républicaine, depuis trois ans, contre vents et 
marées, a su prendre des mesures, souvent impopulaires, d’ordre 
financi d'ordre économique ou d'ordre administratif. Ce sont 
les mesures votées ici, contre les représentants du parti qui 
détient la majorité à l'Hôtel de Ville de Paris — en tout cas, 
jamais avec leur participation — qui ont précisément permis 
que ces taxes aient un rendement tel que la ville de Paris peut 
présenter actuellement un budget assez florissant. 

Voilà une mise au point qu'il était utile de faire. 


Ceux qui peuvent revendiquer le bénéfice de cette situation 

i toutefois, en l'occurrence, on peut parler de bénéfice — 
ceux, en tout cas, qui peuvent se prévaloir d'une conscience 
nette, ce sont les députés qui ont eu le courage de braver 
l'impopularité en votant des dispositions dont, maintenant, le 
contribuable parisien reconnaît le bien-fondé. 

M. Guy Petit. On n'est ‘amais si bien servi que par soi-même! 

M. Jean Cayeux. Monsieur le président Queuille, il serait 
malencontreux de remettre maintenant tout ce budget en cause. 
IL est toute une série d'arguments que je pourrais développer. 
Si cela m'apparaît nécessaire, je n’y manquerai pas. 

Toutefois, ne voulant pas abuser des instants de l’Assemblée, 
je demande simplement à mes collègues de confirmer leur vote 
de l’année dernière. 

C'était un vote de sagesse. Je suis certain qu'ils confirmeront 
leur première décision. 

Mme Francine Lefebvre. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. Palewski, pour défendre 
son amendement, 

M. Jean-Paul Palewski, L'amendement que j'ai déposé a pour 
objet d'attirer l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement 
sur un problème d’une importance capitale, celui que pose 
la région parisienne. | 


Nous avons beaucoup trop l'habitude de négliger cet aspect 
] 1 


de la question qui devrait nous retenir davantage. s 
En matière admipistrative, qu'il s'agisse de transports, d'ur- 


} struction ou de finances, on ne peut étudier 
les prob! s pour Paris et le département de la Seine Sseu- 
lement: on est contraint de tenir compte de l'ensemble de Ja 
T 


Dans le domaine particulier de l'économie ect de la taxe 
locale, les deux départements de Seine et de Seine-et-Oise for- 
ment une même entité. ’ 

Vous savez que les populations laborieuses de Seine-et-Oise 
effectuent la majeure partie de leurs achats dans le départe- 
ment de la Seine. Elles viennent travailler à Paris et le com- 
merce parisien en tire de grands bénéfices. 

IH serait donc log:que qu'une équitable répartition du pro- 
duit des taxes puisse être assurée par une caisse commune dont 
l'institulion traduirait l'interpénétration des économies des deux 
départements. 

Ce problème a été évoqué souvent par les maires de mon 
département, I a été résolu déjà par cette Assemblée pour les 
transports, la reconstruction et l'urbanisme. IE faut qu'il le soit 
également du point de vue financier. 

Ce n’est pas une question politique mais financière. C’est te 
probième de la région qui se pose. 

Je n'ai pas l'intention d’allonger ce débat et de traiter A 
fond une question, évidemment complexe, qui mérite d'être 
étudiée dans tous ses détails et avec le souci d'aboutir à une 
solution équitable pour l’ensemble des populations que nous 
représentons, Je demande donc à M, le ministre de l’intérieur 
de vouloir bien étudier cette question à l’occasion de l’élabo- 
ration du projet de loi qu'il doit déposer sur le bureau de 
celte Assemblée. 

A cet égard, il me parait indispensable que M. le ministre 
veuille bien prendre les contacts nécessaires avec les repré- 
sentants des administrations locales, avec le conseil général de 
la Seine et celui de Seine-et-Oise. 

Tel est l’objet de cet amendement. 

J'espère que la commission de l'intérieur et la commission 
des finances voudront bien se joindre à moi pour appuyer ma 
demande auprès du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je reconnais, avec M. Palewski, qu'il existe 
un problème particulier au département de Seine-et-Uise, col- 
leclivité dont le sort est lié à celui du département de la 
Seine, 

Je demande aussi à M. le ministre de l’intérieur d’en tenir 
compte. Mais je prie M. Palewski de bien vouloir retirer son 
amendement et Je le repsrter au moment où nous examinerons 
le projet de Joi dont le dépôt est prévu à l’article 4 du projet 
de loi en discussion. 

M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement s'associe à 
la demande de M. le rapporteur. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Palewski ? 

M. Jean-Paul Palewski. J'acceple de retirer mon amende- 
ment à la condition que M. le ministre de l'intérieur veuilie 
bien s'engager à le prendre en considération. 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous ai fait connaître le point 
de vue du Gouvernement. 

Je vous promets d'étudier la question. Je ne prends aucun 
autre engagement. 

M. le président. L'iamendement est retiré. 

La parole est à M. L'Huillier, 

M. Waldeck L'Huillier. Je ne veux pas engager de polémique 
avec M. Cayeux. 

Je lui ferai simplement remarquer que l'excédent de recet- 
tes, pour le budget supplémentaire de 1950 de la ville de Paris, 
était de l’ordre de 6 milliards de francs, dont 4 milliards pro- 
venaient de la péréquation de la taxe, 

Or, s'il est exact que la ville de Paris a voté son budget pri- 
mitif pour 1951, il en est de même pour les autres grandes vil- 
les dont les représentants acceptent de les voir légèrement 
modifiés, car, en définitive, il ne s'agit pas là de milliards, 
mais de 500 à 600 millions. 

J'ajoute que la ville de Paris, très riche de son excédent, 
songe à rembourser à l'Etat un certain nombre d'emprunts 
qu'elle avait contractés. 

Si j'ai déposé cet amendement, c'est parce que le mode de 
péréquation, pour le département de Ja Seine, a été établi par 
des lois et des ordonnances qui ne peuvent être modifiées, Evi- 
demment, que par un texte législatif, N’était l'obligation de re- 
courir à un nouveau texte de loi, les services de tutelle se- 
raient d'accord pour modifier les dispositions essentielles de 
cette péréquation. À 

C'est pourquoi je maintiens mon amendement et je demande 
le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. Mesdames, messieurs, si la ville 
de Paris rembourse à L'Etat les avances à court terme qui Jui 





avaient été eonsenties dans une période difficilé, c'est parc@ 
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que M. le ministre- des finances, avec raison, demande à être 
remboursé "et exige même ce remboursement, (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 

* Ji est normal que l'avance de trésorerie consentie par l'Etat 
À une commune soit remboursée à l'Etat, qui accorde certai- 
nes facilités de trésorerie, mais ne fait que cela. IL n'apporte 
pas une subveñtion, il donne un moyen de financement provi- 
soire, en attendant que Ja collectivité locale intéressée ait créé 
les ressources nécessaires. 

Par conséquent, on ne peut pas tirer argument, comme l'a 
fait M. L'Huillier, du fait que la ville de Paris obéit à l’injonc- 
tion de celni qui lui a prêté et qui demande à être remboursé. 
"Au reste — et je dis ceci dans un but d’information — je 
voudrais faire connaître à l’Assemblée nationale la situation 
exacte de la grande ville de Paris et montrer que, lorsqu'on 
prétend qu’elle à tiré un bénéfice excessif du régime de la 
taxe locale, ôn commet une grave erreur, 

La ville de Paris n’a nullement ‘été avantagée, en 1949, par 
Ja nouvelle fiscalité établie en 1948, En effet, la taxe sur les 
ventes au détail était de 2 p. 100, c’est-à-dire à un taux plus 
élevé que dans toutes les communes de France. Elle a donné 
pour 1945 13.160 millions de francs, auxquels il faut ajouter 
le reliquat de la fiscalité de 1948 perçu en 1949, soit 3.046 mil- 
lions de franes, soit, au total, 16.206 millions de francs. 

Or, en 1949, la fiscalité nouvelle n’a donné que 10.856 mil- 
lions de francs, au lieu de plus de 16 milliards. Pour les neuf 
premiers mois de 1950, elle n'a donné que 10.197 millions. 

On voit donc que le nouveau régime n'a pas favorisé, comme 
on l'a dit, la ville de Paris, mais que cette fiscalité nouvelie 
a été d'un rendement moindre que la taxe sur les ventes au 
détail qui étâit perçue antérieurement. 

Si l'ai tenu à vous fournir ces précisions, ce n’est pas pour 
apporter un élément. de discussion nouveau, mais simplement 
pour rectifier certains chiffres et certaines erreurs. 

Nous transmettrons, d'ailleurs, tous ces documents en même 
temps que le projet de loi à la commission qui aura à connaître 
d'un nouveau régime de la taxe locale. 

Il est bien entendu qu'aujourd'hui nous n’atteignons qu’un 
palier et que nous ne pouvons pas résoudre tous les problèmes 
que soulève devant le Parlement cette importante affaire. 

Je supplie une fois de plus l’Assemblée de s’en tenir au texte 
pré-coté et de ne pas se laisser égarer en prenant des mesures 
qui n'atteindraient pas le but raisonnable que nous recher- 
chons, c’est-à-dire un peu plus de justice dans la répartition 
de la taxe, sans créer toutefois de désordre dans la vie locale 
en contraignant les conseils municipaux à remettre en cause 
un budget qu'ils ont voté pour 1951, 

M. le président. La parole est à M. Bétolaud. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, la querelle soulevée 
par M. Waldeck L’fuillier n’est pas nouvelle; je la connais 
depuis que je m'occupe des affaires de la ville de Paris. Elle 
tend à opposer la banlieue à la capitale. 

Je l'ai connue, cette querelle, au conseil municipal. Je la 
retrouve aujourd'hui, et je peux dire que la composition des 
mairies de Paris et le fait qu’elles ne sont pas devenues des 
fiefs politiques sont peut-être à l’origine du dépôt de cet amen- 
dement. 

M. Waldeck L'Huillier. Vous plaisantez, monsieur Bétolaud! 
L'année dernière, j'ai déposé le même amendement et les 
trente-trois maires communistes de Paris n'étaient pas encore 
dévoqués. 

_ M. Robert Bétolaud. Vous n'aviez pas la majorité des postes 
ni les mairies de Paris. Les situations sont donc ecompa- 
rapics. 

M. Waldeck L'Huillier. Les maires de Paris sont des fonction- 
naires, ce ne sont pas des élus, 


M. Robert Bétolaud. Pas les communistes. C’est pour cette 
raison qu'on les a révoqués. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. C’est une diversion! 

. M. Robert Bétolaud. Quoi qu’il en soit, je veux faire deux 
observations. 

D'abord, il est assez simpliste de vouloir opposer les com- 

munes de banlieue à la ville de Paris, car chacun sait que 
À ge a: des banlieusards vivent à Paris et profitent de la 
ille, 
, Si nous admettions l'hypothèse effroyable de la disparition 
de la ville de Paris, les communes de banlieue seraient alors 
praliquement mortes. (Erclamations et rires à l'extrême gauche 
el sur quelques bancs à gauche.) 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis. C'est évident. 


M. Robert Bétolaud. Il ne faut pas considérer la ville de 
ans Comme une éternelle vache à lait. 

En second lieu, je fais observer que Paris a un double rôle 
jouer. Non seulement c'est une grande ville qui fait vivre 


* 








les centres suburbains, mais c’est aussi la capitale de la France 
et de ce fait, elle supporte des charges immenses. Il lui faut, 
pour tenir dignement son rang, des recettes exceptionnelles. 

Ce sont les deux raisons pour lesquelles l'amendement de 
M. L'Huillier ne peut être retenu, car il est impossible de tou- 
cher impunément au régime financier de la ville de Paris. 

M. le rapporteur, Ia commission de l'intérieur à repoussé 
l'amendement de M. L'Huillier par 19 voix contre 9. 

M. Waldeck L'Huillier, Permettez-moi de rectifier une erreur, 
monsieur le rapporteur. 

L'amendement qui a été repoussé comportait deux parties: 
la première partie prévoyait une répartition de 60 p. 100 pour 
toutes les communes. La seconde partie, c'était l'amendement 
actuellemenent en discussion. 

Or, nous nous sommes prononcés sur l’ensemble, il n'y a 
pas eu de vote par division. \ 

M. de président. Je mets aux voix l'amendement de M. L'Huil- 
lier, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétäires font le dépouillement des votes.) 

(M. André Le Troquer, vice-président, remplace M. Edouard 
llerriot au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. Voici le résultat du dépouill: men 


tin : 
PODES DAT GDANES :........,...:.. : 15 
ou : AR ÉTTÉ IC TT EUR SEPPESS . 2% 
Pour l'adoption .......:. ist 
61 NOR ER 114 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous allons réserver l’article 2 jusqu'à la proclamation du 
résultat du scrutin sur l'amendement de M. Truffaut à l'arti- 
cle 1°, 

L'article 3 à été adopté cet après-midi. 

[Article 4.] 

M. le président, « Art. 4. — Le Gouvernement des dép r 
avant le 1% mars 1951 un projet de loi assurant, sur le produit 
de la taxe locale, une somme minimum garantie, par habitant, 
pour toutes les communes. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis. Au sujet de l'arti- 


cle 4, mesdames et messieurs, il doit être bien entendu que si 
le Gouvernement dépose, avant le 1% mars, un projet de loi 
assurant, sur le produit de la taxe locale, une somme mini- 
mum garantie, par habitant, pour toutes les communes, ce 
projet ne S'appliquera que pour l'année 1952. (Très bien! très 
bien !) 


M. Edmond Ginestet, Evidemment. 


M. ie rapporteur pour avis. Il ne doit pas être question de 
modifier en cours d'année le régime en vigueur. Je tiens à le 
faire préciser, parce qu'il m'avait semblé, d'après certaines 


interventions, que plusieurs de nos collègues pouvaient pens 
qu'en £ours d'année, on modifierail 
la taxe locale. 

Je tenais à faire cette mise au point, afin d'éviter tout malen- 
tendu entre nous. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


le mode de répartition de 


M. le président. M. Cristofol a déposé un amendement 
dant à insérer après l’article 4 un nouvel article ains 


« La loi sur la réforme des finances locales devra être votce 


par le Parlement avant le 31 mars 1951 
La parole est à M. Cristofol. 
M. Jean Cristofol. Je demande à l'Assemblée de vouloir bien 


adopter un article 4 bis ainsi conçu: « La loi sur [a réfo 
finances locales devra être votée par le Parlement 
31 mars 1951 ». 

Il s’agit, en somme, d'un texte qui s'adresse, celt 
Parlement. 
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‘En cffet, si nous avons recours à une telle procédure, c’est 
parce que, depuis 1947, les maires des communes de France 
attendent le vote de la réforme des finances locales, A chacun 
de leur congrès, ils ont adopté des résolutions dans ce sens. 

Je rappelle qu’en juin 1947, sur un projet du Gouvernement, 
an rapport a été adopté par la commission de l'intérieur, qui 
pouvait être discuté par l’Assembiée nationale. Mais le Gouver- 
nement qui a suivi a déposé un second projet. La commission 
de l'intérieur s'en est saisie avec diligence, elle l'a étudié et 
le rapport est déposé depuis plus d'un an. 

Chaque fois que l'Assemblée a été appelée à examiner soit 
le budget de l'intérieur, soit des textes spéciaux concernar.t 
la taxe locale, soit des textes sur les patentes, le problème de 
la réforme des finances locales à été évoqué. 4 

A plusieurs reprises, le Gouvernement a très explicitement 
reproché à l'Assemblée nationale de ne pas voter la loi portant 
réforme des finances locales. Or, chacun sait que le Gouverne- 
ment a une très grosse autorité à la conférence des présidents 
et qu'il n’a jamais insisté pour que l1 discussion de cette loi 
soit inscrite à l’ordre du jour. 

Dans ces conditions, je pense que le meilleur moyen d’abou- 
tir est d'adopter l’article additionnel que je propose. Il en résul- 
tera une contrainte pour nous-mêmes et, ainsi, dès la rentrée, 
nous pourrons nous atteler à cette besogne et la mener à bonne 
fin avant le 31 mars. Le délai ainsi imparti me paraît suffisant. 

Vous venez de voter l’article 4. Les maires des communes de 
France pourraient croire, si vous n'adoptiez pas l’article addi- 
tionnel que je vous propose, que nous avons l’infention de ne 
] nous préoccuper de l'ensemble du problème et que nous 
| lisposons à discuter encore, en 1954, d’une loi spéciale en 


us 
ce qui concerne la taxe locale, alors que ce problème peut-être 
résolu dans le cadre de la loi portant réforme des linances 
19 Q 

Je n'insiste pas davantage. J'espère que nous serons assez 


nous imposer cette contrainte et pour la rèspec- 


{ 17e6UX pour 

Tr Ainsi. les maires des communes de France auront la 
réforme des finances locales qu'ils réclament en vain depuis 
] trois ans \pp'audissements à l'extrême gauche. 


M. le président. la parole est à M. Rigal, contre l'amende- 


i nous partageons les préoccupations 


M. Eugène Rigal. Meme « 
n amendement 


pouvons pas voler son 


Q M Cristofol, nous 

parce que, pour employer sa propre expression, nous nous 
jm} nous mèmes une contrainte, Jamais, dans un 
text législatif, on ne peut prévoir qu'une loi nouvelle sera 
vo! ir le Parlement à une date déterminée. 


M. Henri Thamier. Une loi est toujours une contrainte. 


M. Eugène Rigal. Que M. Cristofol dépose une proposition de 
ré ition invitant le Gouvernement à déposer un projet de 
Joi avant une date déterminée, cela est concevable. 

M. Jean Cristofol. C'est fait! 

M. Eugène Rigal. Mais on ne peut obliger le Parlement à 
voler u loi avant le 31 mars. 


p: role est à M. le 
La commission demande à l’Assemblée de 
de M. Cristofol, le Parlement ne pou- 
se donner un ordre à lui-même. 


aflaire de la conférence des pré- 


M. le président. ] rapporteur. 


M. le rapsorteur. 
ré POUSSEr | atnendement 
vant, dans un texte de loi, 

M. Lionel de Tinguy. C'est 
cidents. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. L'argument de M. Rigal, repris par M. le 
rapporteur, ne me paraîil pas juste, car, sans nul doute, nous 
volons const texies qui nous imposent des 
contraintes 

M. Jacques Gavini. Et, automatiquement, nous votons des pro- 
rogations! (Ares à droite.) 

M. Waldeck L'Huillër. Mais auparavant 
contraintes. 


uniment des 


nous votons les 


M. Jean Cristofol. Vous venez à mon secours, monsieur 
GaviH. 

M. Emmanuel Temple. Ce n’est pas mon impression. 

M. Jean Cristofol, Précisément, le Parlement, à plusieurs 


reprises, à 1ixé une date comme terme d'apylication d'une loi 
déterminée, et précisé qu'à cette date une nouvelle loi devait 
être adoptée. Je citerai, à ce sujet, le cas de la loi sur les 
réquisitions et celui de lois relatives aux Joyers pour ne pren- 
dre que ces exerples, 

Ainsi, en droit parlementaire, j'estime que mon amendement 
est parfailement recevablé et à M. le rapporteur qui déclare 
que la commission repousse l'amendement, je fais observer 
que la commission n'en a pas délibéré T1 pourrait donc, tout au 
plus, laisser l’Assemblée Juge de la décision. 


© 


Puisqu'il s'agit, en l’espèce, pour l’Assemblée de prendre 
une décision qui va dans le sens du désir exprimé, à maintes 
reprises, par 3S000 muires de France, je demande le scrutin 
sur mon amendement. 

M. le président. Cela va faire perdre du temps à l’Assemhiée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cristofol, repoussé 
par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin: 
Nombre des votants..... set RO AU TS 
Majoriié abs@ue...........sssomcs.sssse . 274 


Pour l'adoption........... 175 
PAPERS « dvi e0 :S 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 17 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du déjouil- 
lement du scrutin sur l'amendement de M. Truffaut à larti 
cle 1“: 


Pour l’adoption........... 201 
HT PERS à PRES MONO MR 383 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Marcel David a présenté un amendement tendant, à l’ar- 
ticle 1%, à compléter le texte proposé pour le nouveau para- 
graphe 1 bis de l'article 1577 du code géntral des impôts par 
l'ahnéa suivant: 

« Si le patrimoine communal à été sinistré, il me sera pas 
tenu compte de son revenu, nonobstant les dispositions pré: 
cédentes. » 

La parole est à M. Guitton, pour soutenir cet amendement, 

M. Jean-Baptiste Guitton. En l'absence de mon ami M, Marcel 
David, je soutiendrai son amendement. 

M. Marcel David vise les sinistres susceptibles de se produire, 
hélas! dans la région landaise qui, vous le savez, a déjà été 
douloureusement frappée à maintes reprises. 

C’est là une revendication des plus justes à laquelle nous ns 
pouvons que nous assOCicr, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. M. Marcel David avait soumis cet 
amendement à la commission des finances qui l’avaît repoussé, 
Ceile-ci maintient sa positior.. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de l'intéreur m'a pas eu à 
examiner l'anrendement de M. David et elle s’en rapporte à 
l'avis de la commission des finances, 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. David. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adôpté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1. 
(L'article 17 mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 1577 du code général 
des impots est complété par un paragraphe 5 ainsi corçu: 

« ». — En sus des attributions directes, dont il a été doté au 

aragraphe 2, le fonds national de péréquation recevra. pour 

gs 191, une contribution des communes les plus favori- 
sées. 
« Cette contribution est calculée comme suit: 

« T1 est déterminé un quotient moyen national de la taxe 
locale en divisant le produit brut de la taxe par le nombre des 
habitants des départements dans lesquels elle est instituée. Le 
produit brut considéré comprend toutes les perceptions faites 
au titre de la taxe, à l’exceplion de la part réservée aux épar- 
tements et de la majoration facultative prévue à l’article 1574. 

« Il est déterminé dans chaque commune un quotient local 


obtenu : 
« 1° En divisant le produit brut de la fraction de la take 1es- 





tant à la commune, sous déduction de la part facultative gré: 
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LS 
vue à l’article 1574, par le nombre des habitants, tel qu'il 
résulte du dernier recensement de 1916, ou, dans les commuL.es 
sinistrées, du dernier recensement ayant précédé 1939, 

« 2° En ajoutant à ce quotient la moitié du revenu brut 
moyen par habitant du domaine de la commune au cours des 
trois derriers exercices lorsque ce revenu est supérieur à 109 
£anes par habitant. | + 

« Les communes dont le quotient local est supérieur au quo- 
tient moyen national seront frappées, au profit du fonds natio- 
nal de péréquation, d’une contribution fixée à des taux ri rot 
gifs avec l'importance de la différence entre le quotient local 
et le quotient national, ie 

« Les taux et modalités de cette contribution seront fixés par 
règlement d'administration publique pris sur avis conforme 
de la ecmmission de l’intérieur de l’Assemblée nationale et sur 
avis de la commission des finances de i'Assemblée rationale et 
des commissions compétentes du Conseil de la République. 

« Le taux de ce prélèvement sera réduit de moitié pour les 
communes sinistrées à plus de 30 p. 100. » 

M. L'Huillier a déposé un amendement tendant, après le 
preinier alinéa du texte additif proposé pour l'article 1577 du 
code général des impôts, à insérer ‘e nouvel alinéa suivant: 

« Lorsque cette contribution des communes les plus favo- 
ristes sera insuffisante pour assurer le versement des sorrrmes 
prévues à l'alinéa 1e de l’articæ 1%, le fonds national de 
péréquation sera crédité de la différence sur ie budget du minis- 
tère de l'intérieur. » 

La parole est à M. Ballanger pour défendre cet amendement. 


M. Robert Ballanger. Cet amendement ée suffit à lui-même 
e: ne nécessite done qu'une expiicalion succincte, 

L'Assemblée vient de décider qu'une somme de 800 francs 
par habitant sera garantie aux communes. Certains de nos 
collègues ont manifesté le désir que le fonds de péréquation 
ne soit pas atteint par celt: mesure et qu’il puisse rester des 
sommes suffisantes au fonds de péréquation pour lui permettre 
d'assurer la vie de nos communes, en tenant compte, en 
articulier, de critères différents de ceux du chiffre de Ja popu- 
The par exemple, de la longueur des chemins. 

Si l'amendement que je propose est adopté, il permettra 
d'appliquer avee beaucoup de soup esse cet article 2, puisque 
des subventions de l'Etat viendraient, le vas échéant, compié- 
ter les sommes prélevées dans les communes importantes, 

Cette so:ution permettrait, d'une part, de ne pas trop deman- 
der aux communes importantes, d'autre part, de trouver les 
fonds suffisants pour assurer le versement d'une somme de 
S00 francs par habitant à l’ensemble des communes, sans pout 
cela toucher aux sommes nécessaires au fonds de péréquation. 
Cet amendement donne, ainsi, satisfaction aux désirs mant- 
festés par plusieurs de nos colègues de ne pas voir le fonds de 
péréquation privé de sommes nécessaires à on existence. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ia commission a repoussé l'amendement 
de M. L’Huillier, par 21 voix contre 9 et une abstention. 


M. Robert Baïllanger. Je demande le scrulin. 
M. Lionel de Tinguy. Cet amendement est-il recevable ? 


M. le président, La question est posée de savoir si 
l'amendement de M. L'Huillier est recevable, Quel est l'avis de 
la commission des finances ? 


M. le rapporteur pour avis. Cet amendement entrainerait une 
dépense nouvelie et, pour cette raison, ea vertu de l'articl 48 
du règlement, il «’est pas recevab:2. 


M. le président. La commission des finances estime que 
l'amendement de M. L'Huillier n’est pas recevable, par appli- 
lion de l’arlicle 48 du règlement. 

En conséquence, la, disjon:tion est de droit. ELe est pro- 
noncée, 


md deg L'Huillier, Cette procédure n’est pas très règle- 
menlaire. 


M. Robert Ballanger. C’est au Gouvernement qu'il appartient 
d'opposer l'article 48 du règlement, 


M. Waldeck L’Huiilier. Vous n'êtes plus au Gouvernement, 


qi de Tinguy. La disjonction vous évite de prendre posi- 
ion, 


. M. le président, M. Truffaut a jéposé au nom de la commis- 
sion des finances, saisie pour avis, un amendement tendant, 
à l'articie 2, dans le texte aduitif proposé pour l'article 1577 
du code général des impôts: 

« 1° Au 6° alinéa i2°) après les mots: « :a moitié », à insérer 
les mots: « de la part excédent 100 francs » : 


« 2° Au 7 alinéa, à remp'acer e mot: « avec » par le mot: 
« Secon »; 











« 3° A rédiger ainsi :e 8° alinéa : 

« Les taux et modalités de cetle contribution seront fixés 
‘par règiement d'administration publique pris sur avis con- 
orme des cammissions de l’intérieur et des finances de l'As- 
semb.ée uationale et sur avis des commissions compétentes du 
Conseil de la République » ; 

« 42° A ajouter le nolvel alinéa suivant : 

« Les ressources créées par :e présent paragraphe serviront 
par priorité à élever le chiffre de 300 franes par habitant fixé 
par le paragraphe 1 bis, sans que ce chiffre puisse excéder 
800 francs par habitant, » 


La parole est à M. Truffaut, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, la première 
partie de cet amendement vise je 6° alinéa, glinéa 2° du texte 
inoüificatif. Cet alinéa concerne la facon dont est déts 
part du revenu patrimonial des communes dites riches qui serait 
ajoutée au quotient moyen pour le calcul du supplén 
recettes qu'elles seraient appelées à reverser au fonds de 
quation. 


Le texte de la commission de l'intérieur spécifie que ce serait 
la moitié du revenu brut moyen par habitant qui se: ijouté 
au quotient moyen, alors que, dans l'article 1° semblable 
disposition ne faisait état que de la part excédent 100 francs du 


revenu patrimonial. 
C'est pour assortir la disposition de l'article 2 À celle di 
l’article 1% que j'ai déposé cet amendement. Je 


I à 
l’Assemblée de vouloir bien adopter. 

M. le président. La parole est à VW, le rappœteur. 

M. le rapporteur. La commission de l'intérieur accepte la pre- 
mière partie de l'amendement qui répond à L'esprit qui l'avait 
animée au cours de Ja discussion. 

M. le président. Personne ne demanle plus la parole? 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement de 
M. Truffaut acceptée par la commission. 

(La première parlie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, [a parole est à M. Ti , 
parlie de son amendement, 

M. le rapporteur pour avis. La deux ème part tl - 
dement vise une simple correction de forme, Le 7 in 


texte additif est ainsi rédigé : 
« Les communes dont le quotient local 


tient moyen national seront frappées, au profit du fonds natio- 
nal d péréquation, d'une contribution fixée à des taux progres- 
sifs avec l'importance de la différence tre quotient local 
et le quotient national, » 

IL faut inscrire « selon l'importance » au lieu de « avec l'im- 


portance ». 
M. le président. Quel est l'avis de la commiss'on? 


}[1 


M. le rapporteur, La commission est d'accord pour celle modi. 
tication. 


M. le président. Je mets aux voix la deuxième partie de 
l'amendement de M. Truffaut. 

(La deuxième partie de l'amendement, mise aux 
adoptée.) 


M. le président. La paro'e est à M. Truffaut, sur la troisième 
partie de son amendement, 

M. le rapporteur pour avis. Dans le & alinéa du texte additit 
proposé pour l’article 1577 du code général des impôts la 
Inission a spécifié : ; 

« Les taux et modalités de la contribution seront fixés 
par règlement d'administration pris sur avis conforme de Ja 
commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale et sur avis 
de la commission des finances de l’Assemblée nationale ct 
commissions compétentes du Conseil de la République. » 

De tradition, les commissions des Assemblées sont mises dans 
de telles circonstances sur pied d'égalité. 
modifier l'usage. s 

Je demande à l'Assemblée de spécifier que l'avis conforme 
devra être donné par la commission de l'intérieur et la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale alors que les com- 
missions .compétentes d. Conseil de la République donneront 
un avis ordinaire, 

Je dis tout de suite pour terminer mes explications sur mon 
amendement que sa quatrième partie n’a plus d'objet du fait du 
rejet de mon amendement à l’article 1% concemant la fixation 
d'une dotatjon minimum garantie de 500 francs par habitant. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'intérieur n'a pas déli- 
béré sur la troisième partie de l'amendement de M. Truffaut. 
c'est elle qui doit être saisie au fond, mais elle n’en fait pas 
une question de priacipe 


OIL 


des 


Il n'y a pas lieu de 
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M. le rapporteur pour avis. Je l’en remercie, 

M. le président. La parole est à M. Allonneau. 

M. Auguste AMonneau. Je {as simplement remarquer à 
M. Truffaut, rapporteur pour avis de la commission ges finances, 
que si la commission de intérieur a prévu l'avis conforme de 
la commission de Fintérieur et l'avis simple de la commission 
des finances, c'est parce que nous craignions des difficultés 
quasi iusurmontables pour oblenir un avis conforme des deux 
COIMSSIONS. 

Vous avez cié témoins des discussions qui viennent de se 
dirouler dans cette enceinte. Lorsqu'i fawdra demander nen 
pas seulement l'avis conforme d'une commission, pis celui 
de deux commissions qui pourront se trouver en désaccord, 
tuous ne parviendrons peut-être pas à l'obtenir. 


Dans ces comditrons, 11 ne sera pas pussilée d’aboutr à un 
ésu lat 

Nous avions À choisir, pour demander un avis conforme, 
entre ja commission de Tintéricur et la commission ges finan- 
ces 

S'il s'était agi des finances de l'Etat, nous aurions évidem- 
ment fixé notre choix snr la commission des finances, mais 
comme il est question des finances locales et que la conmmis- 
£ de l'intésieur est compétente en cette matiere, nous avons 
retenu la formule : « avis Conforme de la commission de l'inté- 
Jieut 

Le rôle de la commission des finances est simplement de 
\érifier que les ispositions prise n'eugagent pas es finances 
de Etat, C'est un simple avis et non pas ub avis conforme 
qu'on doit lui demavder. 


M. le président. La paroe est à M. le rapporteur pour avis. 
M. le rapporteur pour avis. M. Allonneau exagère Les difficul- 
tés qui se prodmsent en pareille matiere. 

Ju-qu'aors, l'expérience a montré eme des ententes faciles 
reuvent élre réalisées entre les commissions compétentes 
et en parliculier avec Ja commmssion des finamees. 

Pour maintenir Ja tradition et mérwager les prérogafives de la 
omission des finances, je demande à l'Assemblée de bien 
vou:oir adopter l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix ja troisième partie de 
l'amendement de M. Truffaut, accepté par Ja commission. 

La troisième partie de l'amendement, muse aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Ja quatrième partie de amendement de 
M. Truffaut a été setuée par son auteur. 

MM. Coudray et Mont ont présenté un amerdement à l’arti 
cle 2 tendant à intercaler, après l'avant dernier aiméa du 
texte additif proposé pour l'artic'e 15571 du code général des 
impols, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

. Les taux et ces modalités devront ètre tels qu'ils procurent 
au fonds tational de péréquation :e complément de ressources 
nécessaires pour qu'ii puisse assurer, à d fois, les répartitions 
prévues par es lextes actmeilement en vigueur et celles qui 
résultent de l'application du paragraphe 1 bis ci-dessus. » 
La parole est à M. Lucas pour souteni: cet amendement. 


M. Maurice Lucas. Mon ami M. Coudray. qui a dàù s'absenter, 
vous demarde d'ajouter cet alinéa. 

Au cours de la discussion, certains orateurs ont semblé crain- 
dre que si d'où dont aux communes ke minimum que nous 
réclamons — à ce moment-là nous discutions des minimums de 
500 on de S00 franes — il ne resterait plus rien pour le fonds 
de péréquation et qu'amsi toutes les communes seraient à égs- 
litA 

Ca n'est pas ce qu'ont voulu les parlementaires qui ont 
essavé de venir en aide aux communes qui me peuvent plus 
équilibrer leur budget. Nous voulons au contraire qu’il reste 
un fonds de péréquation. 

Atcc l'amendement de motre ami M. Coudray, nous denne- 
rone saisfactswon à tout le monde et nous peurrans accorder 
aux communes Îles plus étendues, celles qui ont le plus de 
charges, ce qui leur revient dans la répartition du fonds de 
péréqualion. 

M. le président. Là parole est à M, le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Si cet amendement était voté, 
le travail que l’on demande à la commissior: de l'intérieur et 
à la commission des finances sera simplifié: L'opération serait 
purement mathématique. 

Je me crois pas que vous ayez intérêt à vous lier de cette 
facon. Vous serez ronsulté à la commission des finances et à 
la commission de l'intérieur et vous éltudierez ce qui est pos- 
sible et ce qu: ne l'est pas. Ye : 

Si nous tirons des chèques sans provision, nous risquons 
de nous trouver dans une situation impossible à l'avenir. 

Donc, tout en respectant les décisions ires établies 
aalérieurement dans les grandes villes et sans leverser leur 


régime, après l’eflort de bonne volonté qu’elles ont mani- 
festé, laïssez-nous une marge de discussion et je suis sûr 
qu'on arrivera à se mettre d'accord. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances n'ayant pas 
dé.ibéré sur cet amendement, laisse l’Assemblée juge, 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lutas. Si M. le président du Gouvernement nous 
donnait l'assurance que son travail sera inspiré par l'esprit de 
cet amendement, j'accepterais de le retirer. 

M. le ministre de l’intérieur. Je ne peux donner que l'avis 
du ministre de l'intérieur. 

M. le président. C'est déjà beaucaup. 

M. ie ministre de l’intérieur. Je demande que soit renvavée à 
ia commission «de l'intérieur et à la commission des finances 
l'examen, du projet de règ'ement d'administration pubiique. 

M. Maurice Lucas. Maïs dans l'esprit du maintien d'un fonds 
de péréquation ? 

M. le ministre de l’intérieur, Monsieur Lucas, on tiendra 
compte de votre désir et de ce qui est possible. 

M. Maurice Lucas. Très bien! Je retire mon amendenvent, 


M. fe président. L'amendement est retiré. 

MM. Jean Masson et Pierre Courant ont déposé un amende- 
ment tendant, dans Fl'ardicle 2, à compléter le dernier alinéa 
du texte additif proposé pour l'article 1577 du code géméral 
des impôts par les mots: « ..æt du quart pour les communes 
sinistrées à plus de 15 @. 109 ». 

La parole est à M. Courawt, pour soutenir l'amendement. 

M. Pierre Courant. M. Jean Masson, maire de Chaumont, qui 
n'a pas pu assister à la séance de ce soir, m'a demandé de 
défendre un amendement à l'articie du code général des 
impôts qui prévoit une réduction du taux de Ja contributions 
pour les commnnes les plus fortement sinistrées. 

M. Masson administre la commune de Chaumont et, dans 
son département, il existe des communes sinistrées dont 1e 
taux de sinistre se situe entre 20 et 25 p. 100. 

M. Edmond Ginestet, Mais elles touchent davantage. 

M. Pierre Courant. Remarquez que si les communes sinistrées 
à plus de 30 p. 100 bénéficiant d'une réduction de la contrbn- 
tion prévue par l'article 2, des communes qui sont un tout 
petit peu moins sinistrées n'avaient même pas une exonération 
parlelie. 

C'est pourquoi M, Masson a proposé un amendement que j'ai 
contresigné, aux termes duquel si les communes sinistrées à 
plus de 30 p. #0 doivent bénéficier d’une réduction de teur 
contribution fixée conformément à l'article 2 à la moitié de cette 
contribution, les communes sinistrées entre 15 et 20 p. 100 
auratent droit à une réduction d’un quart. 

La proposition de M. Jeam Masson à donc pour but d'éviter la 
situation choquante suivante: deux communes, l’une sinistrée 
à 31 p. 100 bénéficierait d’une réduction de Ja moilié de sa 
contribution et l’autre sinistrée à 30 p. 100 n'aurait aucune 
réduction. 

La proposition de notre collègue vise à créer en somme deux 
paliers au leu d'établir une différence brut: W entre les diffé- 
rentes communes simistrées. 

Sur la suggestion de M. Jean Masson, je demande, d'accord 
avec son groupe, le scrutin sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission a repoussé l'amendement 
déposé par M. Jean Masson par 17 voix contre 41 et 2 absten- 
tions, 

M. le rapporteur pour avis. La commission des finances donne 
un avis défavorable. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Jean 
Masson, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Persanne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouüllement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin} 


Nombvre des votants....................... 428 
Majorité absolue.................,........ 215 
Pour l'adoption .......... 81 
COMITE is -osntésésos OS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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M. Wagner à déposé un amendement tendant, à l’article 2, 
à compliter le dernier alinéa du texte additif proposé pour l'ar- 
ticle 1577 du code général des impôts par un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU: 

« Les communes qui ont un nombre de centimes additionnels 
plus élevé que la moyenne nationale sont exonérées de la can- 
les à supplémentaire créée par les dispositions qui pré- 
cédent, » 

La paro’e est à M. Allonneau pour soutenir cet amendement, 


M. Auguste Allonneau. |] s'agit, bien entendu, du règleraent 
d'administration qui sera pris pour l'application de l’articie 2. 

M. Wagner à voulu, par eet xmemdement, attirer l'attention 
du Gouvernement sur la situation des villes importantes, visées 
à t'arlicle.2, qui ent un nombre de centimes élevé, parce 
qu'elles ont effectué des travaux considérables à une époque 
déterminée, où parce que leurs dépenses sont importantes. Ces 
communes, évidemment, ne sont pas dans une situation finan- 
cière brillante, puisque le nombre de leurs centimes est supé- 
rieur à là moyenne générale, 

Si nous diminuons leurs ressources dans une certaine mesure, 
elles seront bien obligées de trouver des ressources complémen- 
taire, Elles n’en ont pas d’autres que les centimes et, par con- 
séquent, elles devront augmenter encore un nombre de centi- 
nes déjà élevé. 

Vous me répondrez qu'il est assez difficile de voler cet amen- 
dement €e soir. 

Si j'obtenais du Gouvernement — vous voyez que je suis 
conciliant — l'assurance qu'avant de soumettre ce règlement 
d'admiuistration publique aux commissions, il voudra h'en se 
pencher sur ce problème et voir s'il est possible de faire quel- 
que chose en faveur des communes en question, je serais tout 
disposé à retirer cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je prends volontiers l'engage- 
ment d'examiner la situalion de ces communes, qui pose .un 
problème extrêmement complexe, 

J'apporterai le résultat de nos travaux devant les commis- 
sions qui pourront donner un avis. 


M. Auguste Allonneau. Je remercie le Gouvernement de cet 
engageinent et je retire l’amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'article 2. 

La parole est à W. L'Huillier, pour expliquer son vote. 

M. \éaldeck L'Huillier. Le gronpe communiste votera eontre 
l'article 2, car si, dans l’article 1% nous avogs assuré à toutes 
les communes 800 francs par habitant. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Pas vous seuls! 


M. Waldeck L’Huillier. ...par contre, il ne sembie pas que nous 
ayons assuré les recettes dans des comditions eonveuables. 

Lorsque, au cours de mon intervention j'ai démandé: qui 
pavera au cas où la taxe locale n'aurait pas le rendement 
escompté ? wi le Gouvernement, ni la commission ne m'ont 
répandu. 

L'amendement que j'avais déposé, en tout état de cause, 
garantissait les recettes. I} a été disjoint, nom pas à la demande 
du Gouvernement, mais sur la proposition d’un député, 

Nous ne pouvons pas accepter ce bouleversement et eette 
incertitude pleine de danger pour l’éguilibre des budgets com- 
munaux et nous voterons. contre l’article 2. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 modifié par l'amendement de 
M. Truffaut. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — La présente loi aura effet à 
compter du 1% janvier 1951. » 

M. Paul Boulet à présenté un amendement tendant à com- 
pléter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« En raison des retouches nécessitées par les effets de la 
présente loi, la date à laquelle devront être votés les budgets 
est reportée aw 15 janvier 1951. » 

La parole est à M. Mondon, pour soutenir cet amendement. 


M. Raymond Mondon. M. Boulet m’a chargé de défendre son 
amendement, mais je crois interpréter fidèlement sa pensée en 
Je retirant si M. le ministre de l’intérieur me donne une assu- 
rance. 

_Nous venons d’apporter certaines modifications à la percep- 
tion et au rendement de la taxe locale. 


IL est certain que des communes de France n'ont pas encore 
Yoté leur budget. é 








Le texte que nous adoptons devra être transmis au Conseil 
de la République et revenir devaut l'Assemblée en seconde 
Jecture. 

IH est dance indispensable que les communes qui n'ont pas 
encore voté teur budget puissent obtenir, par des instructions 
nrinistérielles, un délai, de façon à pouvoir reporter leur vote 
jusqu'au moment où Le texte que noms discutons sera devenu 
Li et promulgné au Journal offriel. 


M. le président, La parole est à M. le mimistre de Fiatérieur, 


M. le ministre de l’intérieur. J'étudierai la question, mais 
je vous assure que le probleme n'est pas facile à résoudre. 

On a affirmé que les communes n'avaient pas encore voté 
leur budget. En fait, la situation est variable suivant les ré- 
gions. 

S'il est exact que,-dans les centres urbains et suburbain 
la plupart des budgets ne sont pas encore votés, en revanch 
en ce qui concerne les communes rurales, les budgets ont été 
généralement votés avant le 51 décermbre. 

Qu'allons-nous faire ? 

J'étais partisan d'un prélèvement moins élevé que celui qui 
a été décidé, et les inquiétudes manifestées par M L'Huillier 
concernant la dotation du fonds de péréquation prouvent que 
j'avais raison de conseiller la prudence. 

Heureusement, nous avons été prudents en une autre n 


tière, et nous somimnes restés au-dessous des estimation pr 
dentes en ce qui conferne les prévisions de receltes que 1l’s 


communes pouvaient inscrire dans leur budget. 
Nous pouvons done dire que les recettes qui ont été norm'- 


lement encaissées par les budgets supplémentaires seront 
« mangées » pour rétablir l'équilibre qui aura été comypro- 
mis. 


Il serait souhaitable que, jusqu'au vote de Ja loi, il ne soit 

As engagé de dépenses qui pourraient compromettre L'équi- 
libre encore fragile des budgets communaux, malgré les imce- 
ures prudentes que nous avions préconisées 

Nous essayerons de fuire la soudure entre la situation d'hier 
et eelle que vous créez aujourd'hui. 

Mais il sera difficile de faire quelque chose d'utile si, au 
mois de mars, vous apportez d'autres modifications au regime 
que vous venez «d irisiaurer. 

C'est là une incertitude qui rendra particuliérement délicats 
la tâche des administrateurs, dent ur grand nombre devront 
remettre en eause les programmes qu'ils avaient élablis; ils 
ne sauront pas comment établir leurs budgets dans Faveni 
étant donné l'incertitude que créent les, votes de ce soir et 
que créeront encore les votes éventuels du mois de mars où 
du mois d'avri st des môdifications sont proposées. 

I est bon que les maires sachent qme leur budget sera 
affecté de reecttes un peu moins importantes que celles que 
Hous avons prévues, 

Mais au moment du budget supplémentaire, ils auront à 
prévoir une sorte de participation au déséquilibre budgétaire 
éventuel. 

Ce n'est pas de l'administration bien orthsdoxe. Reconnuais- 
sez al moins, mesdames, messieurs, que nous sommiInes en 
présence d'un fait nouveau qui bouleverse loutes les prévi 
sions raisonnables et qui place les maires dans l'incertitude. 

Ce n'est pas la faute du Gouvernement, pas plus que ve 
n'était de sa faute quand. on à procédé il y à un an, par nn 
vote qui a été celui de toute l'Assemblée — puisque personne 
n’a fait de l'opposition — à une répartition différente de la 
taxe locale, avec une part plus importante aux grandes villes 
qui se trouvaient, disait-on, avoir plus de charges. 

Nous regrettons qu'une erreur ait été faite. Mais l'erreur à 
été commise sans que le Gouvernement en prit l'initiative, ni 
ii y à un an ni aujourd'hui. 

En tout cas, nous essayerons de faire le raccord difficile, 
grâce aux possibilités que nous avons en raison de la pru- 
dence de nos prévisions. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 


M. Raymond Mondon. Après les explications pertinentes ds 
M. le ministre de l'intérieur je retire F'imendement. 


M. le président. L'amerdement est retiré. 
La parole est à M. Simonnet. 


M. Maurice-René Simonnet. Je voudrais répondre en deux 
mots à M. le ministre de l’intérieur. Voilà deux fois qu'il déclare 
que c’est la faute de l'Assemblée si le régime a été changé. 

Je me permets de lui rappeler que son prédécesseur lui- 
même a été favorable à ce changement et qu’un certain nombre 
de députés, au contraire, ont voté contre ce changement. 

Par conséquent, l'Assembiée n'était pas unanime. Si el'e a 
pris une décision, c’est sur les directives du ministre de l’in- 
lérieur, voire prédécesseur, 
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M. le président, La parole esl à M. le ministre de l'inté- 
rieur, 

M. le ministre de l'intérieur, Permetlez-moi de vous faire 
remarquer, monsieur Simonnet, que liaitialive en queslion a 
élé prise par les commissions de l’Assemblée nationale. 

Le représentant du ministre de j'intérieur, qui fut entendu 
en commission, à appelé l'attention de ses membres sur le 
danger qu’il y avait à improviser en pareille matière. Le 
ministre de l'intérieur s'est ensuite résigné à accepter le texte 
sur lequel la majorité parlementaire s’est mise d’accord. 

Vous êleæ souverains: nous, Gouvernement, nous sommes 
des serviteurs. Le Gouvernement est dans l'obligation d’obéir 
aux injonchions de celui qui commande. Et ceiui qui com- 
amande, en matière administrative, c'est vous. 

M. le président. Personne 

Je mets aux voix l'article 5. 

L'article 5, mis aux voir, esl adopté.) 


lemande plus ia parole ?.…. 
( de pius :a ] 


M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
s faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relabf aux modalités de répartition du produit 
de la taxe loca'e additionnelle aux taxes sur le chiffre d’af- 


00! 
ue 


? 


H \ hp SION ?… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
La parole est à M. Guitton, sur l’ensembie. 


M. Jtan-Baptiste Guétton. Mes chers co'lègues, nous pouvons 
recommailre que le groupe socialiste aura 


dire et vous pouvez 
fait montre, au cours de ce débat, du plus large esprit de 
CONCHIAUON 
Si, dans la discussion générale, j'avais personnellement for- 
mu;:é des réserves et demandé des garanties de la part du 
uouvernement, c'est que je pensais — et je le pense encore 
est par trop porté atteinte aux ressources du ;onds 


itional de péréquation par l'attribution d’une somme de 
ar habitant, au lieu de celle de 500 francs proposée 
par le Gouvernement. 
is remarquer aussi que l’on se fait parfois des illusions 
que l’on appelle les communes favorisées. Certains col- 
lègues ne voient, en eflet, que les sommes qui rentrent dans 
Jeur caisse, éeans mesurer les lourdes dépenses qu’elles ont 
porter et qui vident très rapidement, sans, je vous l’as- 
sure, qu'il y ait gaspillage, la caisse du percepteur-receveur 


j'en connais, mes chers collègues, où tout est à faire ou 
| où n'exkle plus un seul édifice public, plus une 
école, plus d’hôpitaux et où l'hôtel de ville est abrité dans 
une caserne. 

Je forme donc le vœu que le règlement d'administration pu- 
blique viendra éviter des prélèvements trop importants sur 
Je produit de la taxe de ces communes, car ce serait les mettre 
dans une situation impossib'e. 

Ce éerait, mes chers collègues, alors qu'elles ont déjà dure- 
ment souffert, leur infliger une pénalité supplémentaire qu'elles 
pe méritent pas. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté) 


ue, ve 


RENOUVELLEMENT DES COMMISSIONS 
‘Listes de candidatures. 


M. le président. En application des articles 14, 18 dis et 113 
du règiement, les dix-neuf commissions générales, la commis- 
sion des immueités parlementaires et la commission de comp- 
tabiiilé doivent être renouvelées à l’ouverture de la prochaine 
gession annuelle, qui aura lieu le mardi 9 janvier. 

Je rappelle qu'en vertu de l'article 18 du règlement: 

D'une part, cinq jours avant la date fixée pour la nomination 
des comimissioes, les bureaux des groupes doivent remettre à 
Ja présidence, pour être publiée au Journal officiel, la liste 
électorale de leurs membres; 

D'antre part, trois jours avant la même date, les bureaux 
des groupes, après s'être concertés, doiveut remettre à la pré- 
sidence, pour être également pubhées au Journal officiel, les 
listes de leurs candidats aux cominissions, établies conformé- 
ment à la règie de proportionmalité, 





Si les listes électorales des groupes étaient remises À la pré- 
sidence le mardi 9 janvier, les bureaux des groupes pourraient 
se réunir le lendemain pour procéder à la répartition des sièges 
des cammissions. 

Les listes des candidats aux commissions pourraient être 
remises à la présidence le vendredi 12 janvier et, conformé- 
ment à la décision prise par l'Assemblée sur proposition ste 
la conférence des présidents du 26 décembre, là proclamation 
pourrait avoir lieu le mardi 23 janvier. . 

Les commissions pourraient ainsi se réunir le jour même ou 
le lendemain et le surlendemain matin pour constituer leurs 
bureaux, de telle sorte qu’à partir du jeudi 25 janvier après- 
midi, elles seraient en mesure de fonclionner, 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi ordonné. 

Je prie, en conséquence, les bureaux des groupes de bien 
vouloir remettre à Ja présidence, au plus tard dans la journre 
du mardi 9 janvier, les listes électorales de leurs membres rt 
le vendredi 12 janvier, avant midi, les listes de leurs candidats 
aux comImMISsiONs. 


— 11 —. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de légi:lation sur la deuxième lecture du projet de loi modifiant 
l’articla 378 du code d’instruelion criminelle a été mis en dis- 
tribution aujourd’hui (n° 5171, 11631). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 26 décembre 1950, il y a lieu 
d'inscrire celte affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en têle de l’ordre dun jour du troisième jour de séarice suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Le rapport de Ja commission de la justice et de législation 
sur le projet de loi étendant aux magistrats de l'ordre judi- 
ciaire certaines dispositions de Ja loi du 19 octobre 1946, rela- 
tive au statut général des fonctionnaires a été mis en distri- 
bution aujourd’hui (u°* 10867, 11728). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 26 décembre 1950, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


AE. en 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J' informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de Ja République une communifation 
d’où il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi ten- 
dant à modifier Ja loi du 16 février 4897 et la loi du 4 août 
1926 relatives à la propriété foncière en Algérie. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
14 novembre 1950 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


NET * 13 air ; 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi tendant à assurer la publi- 
cation dans chaque mairie des impositions au titre de la taxe 

ropcrtionnelle, de la surtaxe progressive et de l'impôt sur 
es sociétés à la charge des contribuables de la commune. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11862, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cowimis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Dävid et tie de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'appellation des pré- 
posés aux eaux et forêts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11863, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 
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TEE T 4 

J'ai reçu de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues une 

roposition de loi tendant à modifier: 1° le paragraphe 6 de 
Particle 2? de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances sociales applicables eux assurés des 

rofessions non agricoles; 2° le paragraphe 8 de l’article 14 

u décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11867, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Noguères une proposition de loi tendant à 
. in<tituer la procédure des demandes en revision des arrêts 
rendus par la Haute Cour de justice. 

La proposition de loi sera imprimée sous Le n° 11869, distri- 
puce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de la justice et de législation: (Asséntiment.) 

J'ai reçu de Mme Duvernuis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à surseoir à toute augrrentation 
du prix du gaz. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11870, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Camphin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à augmenter de ,10 p. 100 les re- 
traites servies' par la caisse autonome nationale des retraites 
minières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11874, distri- 
buée et, s’il wy à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Schell et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative au recouvrement des prix de ces- 
sion des mobiliers attribués aux sinistrés spoliés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11872, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Deixomne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à étendre aux fonctionnaires, anx 
travailleurs de l'Etat, agents des services publics et aux tra- 
vailleur$ des entreprises nationalistes, l'augmentation de 
20 p. 100 des allwcations familiaies prévues pour les travail- 
leurs des secteurs privés par la loi du 30 décembre 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11873, distr1- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues ure 
proposition de lei tendant à assurer le réemploi des enseignants 
anviens malades. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11874, distri- 
buce et, s’il y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation natiouiale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. KRosenblatt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de Joi tendant à assurer à tous les justiciables 
dans les trois départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
ja Moselle des droits égaux devant la justice. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11875, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de loi tendant à rétablir l'article 87 dn décret 
du 8 juillet 1937 accordant une ristourne sur l'essence en 
faveur des chauffeurs de taxis. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11876, distri- 
bnée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cotumis- 
Soi de Ja production industrielle, (Assentiment.) 


as 18 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Védrines et zlusieurs de ses 
colgues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires pour :e 
Maintien en activité sans licenciement de main-d'œuvre, ni 
chômage partiel, et pour le développement, conformément aux: 
D initiales du plan de modernisation et d'équipement, 

industries sidérurgiques et métallurgiques du Centre et no- 
amment des aciéries et des usines métallurgiques de Montlu- 
fon et de Commentry. 


ag p'oposition de résolution sera imprimée sous le n° 11878, 
Itri uée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission de la production industyielle, (Assentiment.) 





de ME 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gallet un rapport, fait au 
non de la commission de [a famille, de la population et de la 
santé publique, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur le projet de loi relatif aux établissements privés 
recevant des mineurs atteints de déficiences physiques ou psy- 
chiques, de troubles de caractère ou du comportement, délin- 
quants ou en danger (n° 4184). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11865, et distribué. 

J'ai reçu de M. Dusseaulx un rapport, fait au nom de ia 
commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République sur la proposition de loi tendant à accorder à 
l'Alliance française, association reconnue d'utilité publique, la 
garantie de l'Etat pour un emprunt de 150 millions de francs 
(n° 11745). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11877, et distribué. 


SW. 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 8 janvier 1951, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote du projet de loi tendant à ratifier la délibération du 
conseil d'administration du Cameroun en date du 9 avril 19448 
demandant la modification du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du service des douanes au Cameroun. (N°s 8196, 
11777, — M. Bergasse, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 


Vote sur la question de confiance posée, en deuxième lecture 
contre les amendements (n°s { et 2) présentés par MM. Jean- 
Paul Palewski et Dusseaukx à Particle 1% et pour la reprise 
intégrale du texte, adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, de l’article 1% du projet de loi portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur 
financement. (N°s 11861, 11866. — M. Charles Barangé, rappor- 


teur général) ; 

Vote sur la question de confiance posée, en deuxième lecture, 
contre l'amendement (n° 3} de MM. Jean-Paul Palewski et Dus- 
seauix tendant à reprendre la disjonction, prononcée par la 
Conseil de la République, de l’article 3 et pour la reprise inté- 
grale du texte, adopté en première. lecture par l’Assemblée 
nationale, de l’article 7 du projet de loi portant autorisation 
d'un programme de réarmement et des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1954 et fixant les modalités de leur 
financement. (N° 11861, 11866. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général) ; 
Vote sue la question de confiance posée, en deuxième lecture 
pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi portant autorisa- 
tion d'un programme de réarmement et des dépenses de 
défense nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités 
de leur financement. (N° 11861, 11866. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 6 janvier, à une heure trente- 
cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 





Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance 
du mardi 2 janvier 1951, 


Page 3, première colonne, dixième alinéa du discours d& 
M. Henri Meck : 

Au lieu de: « esprit particulier » 

Lire: « esprit particulariste ». 


++ 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 5 JANVIER 1951 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


DANS D ee nue re een RU OR RU NS SN PEROU LE 

« Les questions doivent étre très somimairement rédigées et ne 
contenir aucune imnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
Ccornple rendu in extenso; dans Le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doirent également y étre publiées. 

« Les munistres ont toutejois la [faculté de déclurer par écrit que 
l'intorét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils géclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
fAOiS. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


17072, — 5 janvier 191, — M, René-Paul Camphin demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelle est la silualion faite aux 
mineurs polonais, ayant travaillé en Westphalie, et travaillant acuel- 
lement en France, dans la convention franco-allemande relalive à la 
sécurité sociale minière. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17073, — 5 janvier 1951. — M, Maurice Michel rappelle à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre que les 
anciens prisonniers de guerre attendent depuis de longues années 
le pécule qui leur a été promis; que l’an dernier, une première 
tranche de 500 millions a été inscrite au budget et que l'Assemblée 
nalionale, par un vole émis à l’unanimrilé, à clairement indiqué 
que celle première {ranche devait être suivie d’autres. IL luj demande 
quelle somme le Gouvernement va inscrire au budget de 1951 pour 
Ja deuxième tranche du pécule des prisonniers de guerre. 


QUESTIONS ÉCRITES 


BUDGET 


17074, — 5 janvier 1951. — M. Félix Garcia signale à M. le m'nistre 
Su budget que, pour iélablissement des rôles de la surlaxe pro- 
gressive en 1919 (revenus de 1938), les vieux ménages sans enfants 
gvaient bénéficié du quotient familial 1,5, Pour les impôts 1950 
(revenus de 1919) cet-avantage leur a élé retiré, Il lui demande s’il 
compte rélablir celte disposition équitable pour 1950. 





17075. — 5 janvier 1951, — M. Joseph Wasmer expose à M, Île 
ministre du budget que, d'après la nole du 6 novembre 19%, 
ne 2524, il n'y a pas lieu à la majoration de 10 p. 100 lorsque la 
liquidati5n définitive de l'impôt sur les sociétés et les avances pos- 
térieures basées sur cetle liquidation ont été exactement caiculées 
sur le bénélice taxab'e figurant sur la déclaralion remise à l’ins- 
- pecteur des directes. Il demande quelle est la solution lorsqu'il y 
a eu des déclarations complémentaires ou rectificalives provenant 
des arrêtés définitifs des comptes ou bien de lois modificatives pos- 
térieures. Les cas à envisager sont les suivants: 1° liquidation défi- 
pilive postérieure à la seconde déclaration; 2° liquidation définitive 
à la seconde déclaration; 30 avances payées après la liquidation 
définitive ainsi qu'après la seconde déclaration; 4° déclarations rec- 
tficatives établies après le prem'er jour du délai pour le règiement 
de la liquidation ou de l'avance, mais avant la date du payement 
effectif; 5° dans le cas de liquidation effectuée avant la seconde 
déclaration, le contribuable doit-il compléter son versement au per- 
éepteur ou bien attendre l'imposition complémentaire par voie de 
rôles. 





EDUCATION NATIONALE 


17076, — 5 janvier 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'education nationale: 1° quel a élé le produit de la 
taxe de 1 p. 100 imposée à la corporation de l'automobile et du 
cycle aux fins de formation professionnelle; 2° quelle a été, en 
4950, l'œuvre accomplie par le fonds de formation professionnelle 
de l'automobile et du cxcle; 3° quelles ont été ses dépenses admi- 
nistratives; 4e combien de centres il a gérés, combien d'élèves ont 
fréquenté ces centres, combien d'apprentis en sont sortis avec 
une qualification leur pcrmellant d'èlre embauchés immédiatement 
comme ouvri®rs. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


17077. — 5 janvier 1951. — M. Edouard Moisan demande à M. le 
secrétaire d’Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports quels sont les établissements d'enseignement publie ou privé 
professionnel ou ménager qui ont bénéficié en 1919, dans le dépar- 
tement de la Loire-Inférieure, de la taxe d'apprentissage versée 
directement par les redevables, ainsi que les sommes dont chacun 
de ces établissements a bénéficié. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17078. — 5 janvier 1951. — M. Heñri Caillavet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un agent 
mis à la retraite le 4 décembre 1946, maintenu en fonctions jus- 
qu'au 31 mais 1948, a droit au cumul pendant celte période. 


17079. — 5 janvier 1951. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
minictre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesqueiles les infirmes devant bénéficier de la loi du 2 août 19:9 
atteint d’une infirmité ou d’une maladie incurable de plus de 
80 p 1%, atllendeut encore le payement de l'indemnité prévue par 
la loi. I} lui signale, notamment, que le décret du 18 septembre 1950 
qui a prévu la présence de médecin expert désigné par le préfet 
u'est pas appliqué dans le département de la Seine. ÿ 


17080. — 5 janvier 1951. — M. Edouard Moisan demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel à élé le 
montant de la taxe d'apprentissage, your l’année 1949, dans le 
dépariement de la Loire-Inférieure €t, sur ce total: 49 le montant 
versé par voie fiscale; 2° le montant versé directement par les 
redevables* a) à des élablissements d'enseignement technique et 
professionnel, b) à des élablissements d'enseignement ménager, 
ainsi que la liste des établissements redevables de la taxe d'appren- 
tissage en 1919 


17081. — 5 janvier 1951. — M. Pierre Montel demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques, des suites d'une 
vente de fonds de commerce, les publications ayant été régulière- 
ment faites dans les journaux d'annonces légales; les avis de la 
vente avant élé adressés à la perceplion, au service des contribu- 
tions directes et indirectes; aucune opposition n'étant survenue 
et au contraire un renseignement préalable à la vente indique à 
l'acquéreur qu'aucun impôt n’est dù à la perceplion: 1° pourquoi 
l'acautreur peut être reconnu solidaire des impôts de son ven- 
deur; 2° quelles formalités doivent ê‘re remplies pour dégager 
celte solidarité Krs de la vente. 





17082. — 5 janvier 1951. — M. Bernard Paumier rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le prix du 
beurre à la consommation est passé de 584 F le kilo en septembre 
(beurre importé « J. 0. du 24 août 1950 ») à 660 F, soit une hausse 
de 20 p. 100, Or, il s’agit des mêmes beurres achetés à l’élianger, 
il y a quelques mois, sur la base de 400 F le kiio (prix moyen. il 
lui demande: 1° que devient l’arrèlé qui interdit toute majoration 
de prix sur ceux pratiqués au 4er juiliet 1950, sauk justifications à 
fournir; 20 où passe la différence entre le prix à l’importalion et le 
prix de vente; 3° quelle est, en outre, l’imporlance de ces somimnes 
ainsi recouvrées sur ces importalions dites de choc. 


17083. — 5 janvier 1951. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre des fiannces et des affaires économiques que les beurres 
d'importation restent frappés d’une redevance de £0 F environ par 
kilo, ce qui représente à peu près le montant des droits de douane 
« provisoirement » suspendus, Hi lui demande: 1° à. combien s'élève 
désormais le montant tolal des redevances perçues et quelle est, en 
regard, la quantité de beurre donnant droit à celte redevance, si 
possible pour chaque mois 2° quelle est l’affleclation des somimes 
ainsi recouvrées et qui contrôle celte affectation. 


17084. — 5 janvier 1951. — M. Eugène Rigal expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un grand nombre de 
commerçants, dont l'épouse travaille effectivement dans l'entre- 
prise professionnelle, appointent leur femme et passent celte rému- 
nération dans les frais généraux, en payant tous les impôts directs 
et d'ordre social afférents à ce salaire; que certaines caisses d’assu- 
rances sociales refusent la qualité de salariée à la femme marie et 
refusent, en outre, le remboursement, au commerçant, des colisa- 
tions d'assurances sociales. Il lui demande la mesure qu’il compte 

rendre pour faire cesser un pareil scandale car, si contrairement 

la législation en vigueur, les caisses d'assurances sociales refusent 
d'accepter, cemme adhérentes, les femmes des commerçants. elles 
devraient, en tout cas, ne pas conserver les cotisations afférentes 
à ces rémunérations. 





17085, — 5 janvier 1951. — M. Jean Wagner expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu’une société anonyme 
étrangère est propriétaire d'un immeuble, situé en France, et com- 

renant un bâtiment vide qu’elle a loué à une entreprise industrielle 

ançaise; et lui demande à quels impôts et taxes la location de cet 
immeuble, non muni d'installations ou machines, est assujettie en 


France. 
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17086. — 5 janvier 1951. — M, Jean Cayeux expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que le nombre important des 
woilures automobiles exportées est fréquemment indiqué comme la 
raison de très longs délais de livraison imposés à la clientèle fran- 
Çaise. 11 lui demande quelle est, pour chacun des six constructeurs 
de voitures de série (Citroën, Ford, Panhard, Peugeot, Renault et 
Simca) la répartition des livraisons de voitures entre la métropole, 
l'étranger et les territoires d'outre-mer de l'Union française, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


L 

17087. — 5 janvier 1951. — M. Louis Bour expose à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce que le décret n° 50-1221 du 5 octo- 
bre 1950 a imposé, au ministère de l’industrie et du cominerce, 
un certain nombre de suppressions d'emplois au titre du plan 
d'économies prévu par l’arlicle 31 de la loi de finances du 31 jan- 
vier 1950. Ledit décret a introduit une discriminalién entre Je « per- 
sonnel chargé de la répartition des produits industriels » et les 
« agents contracluels » proprement dits. 11 lui demande: 1° dans 
quelles conditions à été opérée la désignation des agenis à licen- 
cier parmi le personnel chargé de la répartition des produits indus- 
trieis; 2° dans-quelle mesure le personnel contractuel bénéficie des 
garanties fournies par les textes en vigueur sur le dégagement des 
cadres et en particulier des critères prévus à l’article 5 de la loi du 
3 septembre 1947; 39 s'il est exact que le plan de licenciement 
comprend des déportés, agents ayant fait l’objet de distinctions ho- 
noriliques pour fails de guerre, anciens combattants, chargés de 
famille, et dans l’affirmative quelles mesures il compte prendre 
pour sauvegarder les droits et intérêts légitimes de ces agents. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


17088. — 5 janvier 1951. — M. Félix Garcia signale à M. le minis- 
tre des postes, télégraphes et téléphones la situation d’un agent 
des postes, télégraphes et téléphones De a effectué un certain temps 
dans les compagnies républicaines de sécurité et lui demande si 
le temps de service dans les compagnies républicaines de sécurité 
peut compter pour son avancement dans les postes, télégraphes et 
téléphones. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17089. — 5 janvier 1951. — M. Bertrand Chautard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si les majoralions 
de loyer portant sur les cours et jardins. sont exigibles des per- 
sonnes entrant dans les calégories visées à l’article 40 de la 101 
du fer septembre 1918 et, dans la négative, si le propriétaire a 1e 
droit de reprendre ces terrains, surtout s’il s’agit de jardins en 
friches. 


17090. — 5 janvier 1951. — M. Bertrand Chautard demande à M. le 
ministre de la reconstruction ot de l'urbanisme si les majorations 
de loyer peuvent être exigées d'un locataire entrant dans les caté- 
orics visées à l’article 40 de la loi du 4 septembre 1918, lorsque 
fe local qu'il occupe est affecté à la fois à l’habitation et à un usage 
professionnel, 


17091. — 5 janvier 1951. — M. Bernard Paumier expose à M. le mi. 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas de propriétaires 
qui désireraient bénéficier des dispositions de la loi du 21 juillet 
4950 relative à l'attribution de primes à la construction du fait ae 
transformation (par exemple) d'écuries, de granges, de celliers, en 
locaux d'habitation, compte tenu que les travaux ont été entrepris 
après le 31 mars 1950, et lui demande si, dans ces cas précis, le 
bénélice de la loi susvisée peut jouer. 


+ 0 + — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 91 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10024. — 17 mai 119, — M. Pierre Henault demande à M, le pré- 
Sident du conseil: 1° dans quel délai l’apolication du décret Poinso- 
bipuis sera réilisée; 2 si l'évacuation des écoles libres de: houil- 
res de la Grande-Combe, prévue pour le 23 avril, sera reporte. 





15962, — 2% octobre 1950, — M. Yacine Diallo expose à M. le mi- 
nistre sans portefeuille que le Gouvernement vient de déposer un pro- 
Ude loi n° 1098 portant modification de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 
916, relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale. Ur, 
ce lexie est muet en ce qui concerne les territoires d'outre-mer ainsi 
ue l'Algérie. Son article 1er précise qu'il s’agit des députés de la 





ance métropolitaine ét des départements de la Guadcelouje, de la 


Martinique et de la Réunion, Il lui demande si le Gouvernement a 
l'intention de déposer un autre texte pour les territoires d'outre-mer 
et l'Algérie ; et, dans la négative si on doit considérer que les dispo- 
sitions de la loi précilée restent maintenues pour les élections 
d'outre-mer, 


16256. — 9 novembre 1950, — M. Louis Marin demande à M. le 
président du Conseil si, au moment où la pharmacie civile devient 
une profession majeure et indépendante, dirigée, au ministère ce 
la santé publique et de la population, par un Service central rendu 
autonome, recrultée parmi les éludiants de facultés, d'universités, 
ét dotée réceminent d'un ordre national des phanmaciens, il ne 


serait pas sans intérêt pour la santé de | 
appliquer, au sein des armées de terre, de mer et 
des ‘roupes coloniales, la loi sur l'exercice de la 
créant, au ministère de la défense nationale, une direclion auto 
nome des services pharmaceutiques des armées, chargée de fournir, 
aux différents services des quatre armées en général et aux deux 
services médicaux et vélérinaires en particulier, le personnel et 
le matériel pharmaceutique, ainsi que les médicaments el re 
nécessaires au fonclionnement de flous les 
au même titre que le service des 
actuellement indépendants au point 
d'opportune uniformisation pourrait 
sérieuses économies budgétaires. 


tous les rnililaires, de faire 


services des 
poudres et celui des 
de vue technique. Cett 

entraîner 


alrneces 
essences, 

e mesur8 
imencdiatement de 


AFFAIRES ETRANGERES 


13361. — 3 février 1950 — M. Fréderic-Dupont demande à M, te 
ministre des affaires étrangères quel est le montant des sornimes 
distribuées chaque année par le service des œuvres françaises & 
À ir pm et quelle est leur répartition du point de vue confession- 
nel. 


16448. — 22 novembre 1950. — Mlle Marie-Louise Weber demande 
à M. le ministre des affaires étrangères ce qu'il compte faire pour 
venir en aide aux professeurs de français ayant exercé pendant 
toute leur carrière dans des in<tiluls français à l'étranger, à présent 
expulsés des pays de l'Europe orientale par les autorité 3 
après la perte le toutes leurs écononies, Ils sont ei 

1 


soviétiques 


l Fra! 6e Sans 
ressources, sans famille et n’ont pas eu l'occasion de cotiser à L 
sécurilé sociale. 
AGRICULTURE 
14609. — 12 mai 1%0, — M. Marcel Rosenblatt demande À M. le 


ministre de l’agriculture: 1° combien de tonnes de sucre 


de HoUur- 


rissement ont élé mises à la disposition de chacune des fédérations 
des apiculleurs de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin dans 
les années 19:18 et 1919; 20 quel était, dans ces deux années, la 
prix de revient, c’est-à-d're le prix d'achat majoré des frais (pour 
chargement, transport, répartition, elec.) et le prix de rétrocession 


aux apiculteurs d& chacun de ces trois départements. 


15623. — 4 août 1950. — M, Joseph Guyomard expose à M. le minis- 


tre de l’agriculture que, d'une enquête effectuée dans le Morbihan 
commune par commune, il résulte qu'il se trouve, dans les fulailles, 
6.000 hectoiitres de vicux cidre qui doivent être résorbés d'ici le 
15 septembre pour faire place au cidre nouveau; que, si la transfor- 
malion en alcool n'est pas autorisée d'urgence, ou bien ce cidre 
sera jeté au ruisseau sans profit pour personne (à 900 francs 
l’hectolitre cela fera une perte de 90 millions de francs) ou bien 


une grande partie des pommes de la prochaine récolte sera laissée 
dans les terres faute de futailles pour emmagasiner le nouveau 
cidre ; il lui suggère deux formules à ce sujet: 1° donner immédiate. 
ment aux distilleries un contingent d'alcool d'Etat: a) distillerie de 
Saint-Gonga:d-en-Malestreit (qui reut distiller 3500 hectloli par 
jour) = 20.000 nectolitres; b) distillerie de Gujlliers (qui peut distiiler 
200 hectoiitres par jour) — 8.000 hectolitres; c) distillerie de Redon 
{contingent à prendre ste le Morbihan) = 32.000 hectolitres ; 2° accor- 
der à chaque exploitant 20 litres d'alcool pur en franchise (au lieu 
de 10 litres) en ne comptant que 25.000 expioitants cela permettrait 
de résorber presque tout le vizux cidre. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire face à la situation actuelle. 


tres 


14 


15651. — 17 oclobre 19:50, — M. Raymond Marcellin demande à 
M. le ministre de l’agriculture quelles mesures il a prises et compte 
prendre pour faciliter l’utilisation et la vente de la récolte pléthok 
rique des pommes à cidre dans le département du Morbihan et, 
en particulier s’il envisage de mettre en œuvre un système de 
péréquation sur les transports des pommes à cidre à destination 
des distilleries éloignées et d'intervenir énergiquement, comme le 
souhaitent les membres de la commission nationale de la pomme, 
auprès des distilleries d'Ille-et-Vilaine pour que leur approvisionne- 
ment en pommes à provenir des départements voisins passe du 


pourcentage actuel de 15 p. 100 à celui de 40 p. 100 de leur capa- 
cité de produttion. P F Capa 
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15917. — 49 octobre 1950, — M. Edmond Barrachin rappelle à 
M. le ministre de l’agriculture que iorsque l'administration du génie 
rural ouvre un concours pour la construction de silos à blé, fl 
exige de chaque concurrent la remise d'un dossier technique com- 
prenant: 1° ja fourniture de plans détaillés de génie civil; 2° Ja 
fourniture de notes de calcul détaillées; 3e le dossier technique im- 
plique en outre des essals de résistance au soL M lui fait remarquer: 
fo que la résistance du sol est mesurée, à nouveau, après le 
concours, par un bureau de contrôle agréé par le génie rural. Ce 
bureau fixe sans appel le taux de travail du sol à adopter, ce taux 
diflérant souvent de celui du dossier technique; 2° que lors du dé- 
pouillement des soumissions, l'exainen du dossier technique n'entre 
jumais en ligne de compte. H n’y a d’ailleurs généralement pas d’in- 
génieurs des constructions civiles parmi les membres du jury; 
3» qu'enfin le dessier technique ne présente, par la suite, aucun 
caractère contractuel. 11 lui dernande, si dans ces conditions, il ne 
serait pas possible de faire fixer le taux de travail du soi par un 
bureau de contrôle avant l'ouverture du concours et de supprimer, 
des cahier: des charges, la clause exigeant la fourniture d’un dos- 
sier technique (à titre indicatif un essai du sol et la constitution 
d'un dossier technique bien fait ne coûtent pas loin d’une centaine 
de milliers de francs, ce qui constitue ure perte sèche importante 
pour tous les concurrents autres que l'aéjudicataire). 


ee mn 


15963. — °%0 octobre 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture quel est, actuellement, par département 1e 
incuites ou vacantes recensées par es 





nombre d'exploitations 
D. BA, 
15965. — 20 octobre 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. 1e 


ministre de l’agricuiture: 1° à quels prix s'effectuent, actuellement, 
les achats de céréales secondaires importées par l'O. N. 4. C.; 2e quelle 
t la cuantité de ces importations; 3° au cas où comme prévu, Îles 
prix de ces céréales seraient plus élevés que les prix des mêmes 
céréales en France, quelles mesures il compte prendre pour pallier 
énients qui vont découler de ces deux prix. 


es 


les inconx 

15969. — 20 octobre 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quel fut les cours du beurre pratiqués 
pour la campagne de stockage; 2° comparativement, à combien est 
revendu ce méme beurre. 





16075. — 25 cctobre 1950. — M. Paul Theetten expose à M. Île 
ministre de l'agriculture 


qu'un ingénieur des services agricoles, 
mme chef de seciion au ministère de l'agricullure, en 
lre ans, en verlu du décret du 16 décem- 


rt 


1541, à j'aäge de vinglt-qual J 
bre 1939, puis nominé professeur d'agriculture à titre temporaire 
de classe en mars 1942, en vertu des dispositions de la loi me 231 
du 3 févricr 1942 relalive à la réorganisation des directions dépar- 
tesmentales des services agricoles el du décret ne 265 du 23 février 
4912 ‘Journal officiel du 23 février, page M4), erlicle 6, et titularisé 
en 2? classe après Concours à compler du f# mars 194 en veriu 
des mêmes textes. Il lui demande si les services accomplis par ce 
fonctionnaire: {° en qualité de chef de section: 2° en qualité de 
pro ur d'agricullure ternporaire (stage de deux. ans) doivent 
étre retenus pour son avancement. Daus l’affirmalive, à quel moment 
ces services doivent ê're décomplés, Dans la négative, quels sont 
les textes qui régissent actuellement l'avancement de ce fonction- 
aire en l'absence du statut particulier. 


16105. — 27 octobre 1950 — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l'agricuiture le cas d'un cerlain nombre d'artisans 
suraux de Loir-et-Cher qui se sont vus contraints de ne plus payer 
l'allocalion de salaire unique à leurs fils travaillant chez eux et 
pour eux, et lui rappelle que la loi prévoit seulement le eas des 
« fils d'exploitants agricoies », il Jui demande s’il comple donner 
les instructions nécessaires afin que les fils d'artisans ruraux conti- 


nuent à bénéficier de l’allocalion de salaire unique. 


46139 — ? novembre 190, — M. Gilbert Cartier demande à M, le 
ministre de l'agriculture: 1° quel à ét’, en 1949, l'effectif total 
nationaux de l'administration des haras; 2° à com- 
bien se montées en 1919 les recetles effectuées par l'admi 
listration des haras pou: es chapitres suivant: a) profits résul- 
tant du payément des saillies des étalons natjonaux; b) vente du 
fumier; c) vente des élalons nalionaux réformés; 3° à combien 
se sont 6] 1919 les dépenses effectutés par Fadminis 


des étalons 


sont 


evees pour 


tration des haras pour les chapilres suivants: a) achat d'étalons 
na'ionaux destinés à la remonte des dépôts; b) nourriture, entretien, 
furrures. soins vélérinaies des étaluns nationaux; €) traitement du 


personnel détaché au ministère de l’agriculture et d’un vétéri- 
näâire dans chacun de ces dépüls et frais de gestion: d) du paye- 
ment du haut et petit personnel de la jumenterie de Pompadour 
et frais de gestion: €) entretien des bâliments et terres de la 
jumenterie de Pompadour, ges dépôts d'étalons et des stations de 
monte, le cas échéant frais de location des locaux; /) achat et 
entretien dau matériel destiné à la monte eu harnachement et 
à l'atteluge des étalons nationaux: 9) dépenses globales eflectuées 
au titre de l'école naliônale des haras du Pin; %° frais de dépla- 
cements et de représentation des membres du personnel des 
haras: 5° subventions versées à ces groüpements d’élerage ou de 


dépenses de l'élevage. 
nn ad 





| 





16133. — 2 novembre 1950. — M. Milaire Perdon expose à M. fe 
ministre de l'agriculture qu'en vertu de l’article 20 de lordoms 
nance du 4 octobre 1%5, modifié par la loi du 143 avril 4916 ‘sta. 
tut du termage et métayage), les parcelles de terre au<essous 
d'une superficie déterminée par les commissions consultatives des 
baux ruraux sont exclues des dispositions de ladite ordonnance, 
Il lui demande de lui faire <onnaître, pour chaque éépartement. 
la superficie des parcelles qui sont, de ce fait, en dehors du statuf 
du fermage et du métayage. 





96192. — 4 novembre 4950. — M, Armand de Baudry d'Asson 
demarie à M. te ministre de l’agriculture de lui faire connaitre par 
département, les conclusions de l'enquête sur les répercussions de 
la loi du 31 décembre 1918 ét qu’il a prescrite auprès des directeurs 
des services agricoles, par une circulaire 164 AS/3, n° &i de le 
direction des affaires professionnelles et sociales (sous-dire-tion de la. 
écislation, travail, main-d'œuvre et organisation professionnelle) 
adressée aux préfets et aux ingénieurs en chef, directeurs des ser- 
vices agricoles, à la date du #5 juin 19%, 





16208. — 7 novembre 1950, — M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre de l’agriculture que l’article 3 du décret du 23 février 1948 
relatif au mode de fixalion du prix du lait prévoit que chaque année 
avant le 13 septembre un arrêté déterminera le prix moyen pour la 
Campagne 1° octebre-30 septembre et fixera à partir de ce prix 
moyen le prix d'hiver applicable à la période 1er octobre-31 mars. 
Pour la campagne 1950-51, cet arrêté a été pris le 22 septembre, mais 
it n'a fixé le prix d'hiver que pour les faits de consommation. Il 
demande si le prix de 25 francs, fixé pour les laits de consomma- 
tion, est valable pour les laits de transformation. 





1! 
16209. — 7 noyembre 1950. — M. Camille Laurens expose À M. le 
ministre de l’agriculture que l’article 3 du décret du 23 février 198 
prévoit la détermination, chaque année, avant le 15 septembre, par 
un arrêté du ministre de l'agricullure et du ministre des finances, 
de la valeur des différents éléments constitutifs du calcul des frais! 
de production du lait, ainsi que le rendement forfaitaire et demande 
pourquoi, au 20 ortobre 1950, cet arrêté n'est pas encore pris. 


16210, — 7 novembre 190. — M. Canulle Laurens expose à M. l@ 
ministre de l’agriculture que l’uticle 2 de l’arrélé du seplerabre 
1950, portant fixation du prix du lait à dater du 1er octobre 1950, fixe 
le prix minimum, à là production, du lait de consommation à 
25 francs le litre sans aucune indication quant à la teneur en 
matières grassés. IL demande quelle est la teneur en malières 
grasses du lait auquel s'applique le prix de 25 francs le litre. 








16211. — 7 novembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture les raisons qui ont motivé l'imporla- 
tion de 3.000 tonnes de lentilles alors re rien ne justifie cette! 
imporiation. En effet, la production française de lentilles, qui 
n'était que de 7.400 tonnes en moyenne avant 193%, a dépassé ce 
chiffre et atteint 17.000 tonnes en 1918. 





16212. — 7 novembre 190. — M. Bernard Paumier demindeé à 
M. le ministre de l’agriculture s’il compte dissoudre Ja 5° section 
du G. N. 15 à la suite de la démission collective du groupement 
interprofessionnel de la pemme de terre. I estime, en effrt que 
l'existence de cette 3e section n'a plus d'utilité, pour pen qu'elle ait 
été utile, sinon de créer des privilèges et de percevoir des cotisa- 
tions intolérables. 





16294. — 10 novembre 1950. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de l’agriculture sa question ne 6332 du 15 décembre 1918, à 
laquelle il a été douné réponse dans un sens négatif au Journal officiel 
du 21 janvier 1919; compare celle réponse négative à celle qui a été 
formulée par M. le ministre de l'intérieur au Journal officiet du 
2 décembre 1949, comme suite à une queslion posée sous Île 
no 120% le 8 novembr2: 1%#9, et qui reprenait, à peu de chose près, 
les termes de la première queslion du 15 décembre 1948; con$lale 
que la réponse de M. le ministre de l’intérieur adm?t, en ce qui 
con’erne la faculté d’abtenir le versement de la subvention à la 
réception provisoire des-travaux, l'opinion que M. le ministre de 
l'agricullure a, au contraire, repoussée; attire l'attention de l'admi- 
nistration sur les inconvénients qui résultent des divergences de la 
réglementation, notamment lorsqu'il s’agit de travaux susceplib'es 
d'être subventionnés pour partie sur les fonds du rministère de l'agri- 
culture et pour partie sur les fonds du ministère de l’intérieur, 
comme, par exemple, les projets syndicaux de distribution d'eau 
potable intéressant à la fois des communes rurales et des communes 
urbaines. Il lui demande, en conséquence, s’il lui paraît pos-ible, 
après avoir confronté ses vues avec son collègue de l’intérieur, de 
prendre des mesures aux termes desquelles le versement du solde 
des subventions de l'Etat, attribuée en ep à des collectivités 
locales, pour des travaux d'équipement, serait effectué, dès la rérep- 
tion provisoire des travaux, et non pas seulement à la réception 
définitive, de manière à permettre un règiement plus rapide des 
marchés et à sou'ager, ainsi, la trésorerie des entreprises. 
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16353. — 16 novembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture si les dispositions du décret 
ne 50-1292 (Journal officiel du 20 octobre 1930) pouvaient s'appli- 
quer à d'autres communes et à d’'aulres départements, dès lors que 
les demandes auraient été présentées avant le 31 août 1950, el cela 
conformément à l’article 111 du code du vin. 


ne 


16355. — 16 novembre 1959. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture; 1° s'il est exact que, depuis quei 
que temps, il se pratique des exportations de vin en compensation 
de dislillations obligatoires, au prix de 22% 1rancs le degré-hects; 
2» dans l'aflirmative, quelles sont les modalités qui prévalent pour 
é'ablir ces importalions et en verlu de quels textes elles sont éla- 
blies. 





16356. — 1% novernbre 1950. — M, Bernard Paumier attire l'alten- 
tion de M. le ministre de l'agricuiture sur le fait que le Maroc aurait 
achelé au minimum 45.000 tonnes de sucre provenant de Cuba et de 
Hollande. D'autre part, il aurait élé décidé de constiluer un siock de 
sucre au Maroc au moment où le Gouvernement français a ‘éjà 
fait diminuer, et entend faire d'minuer encore les superficies de 
he'leraves à sucre en France. I lui demande quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement pour exporter du sucre au Maroc. 





16357. — 1€ novembre 195% — M. Bernard Paumier dernande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1° à combien s'élève, pour chaque 
année, depuis la Libération, le nombre de tracteurs allemands impor- 
tés, si possible par type de tracteurs; 2° quels furent les divers 
régimes ou mesures qui réglèrent ces importalions: 5° ce que comple 
faire le Gouvernement en celle malière, les tracteurs français res- 
tant, en parie inverdus. 





16400. — 17 novembre 195%, — M. Robert Prigent siznale à M. le 
ministre de l’agriculture que dans Un aüvis aux imporlaleurs de 
semences de lin à fibre paru au Journal ofjiciel du 5 novembre 1910 
(page 11327), traitant des modalilés d’imporlation pour la campagne 
4950-1951, au paragraphe 6° fixant les postes de douanes habililés au 
dédouanement des marchandises visées, le poste de Ghyveïde Route, 
tradilionnellement habilité pour ces opéralions, à élé omis; celle 
omission cause un grave préjudice aux ulilissteurs de la région 
kergues - Hondschoote - Steenvoorde, qui sont habitués à s’approvi- 
sionner par la route en semences provenant de Hollande. Dans les 
condilions actuelles en plus de l'important surcroit de kilometres que 
cause te détour par Halluin-Route, l'utilisition de ce poste sauvent 
surchargé impose, certains jours, une attente pouvant aller jusqu'à 
sept heures pour les opérations de dédouanement. Le poste de Ghy- 
velde possédant dus agents de douanes et un service douanier parfai- 
tement compétent apportant toutes garanties quant au contrôle de 
la qualité des semences importées, il lui demande s'il n'y aurait pas 
lieu de rectifier d'urgence l'avis sus-indiqué en y ajoutant le poste 
de Ghyve!de-Ronte, son omission s'expliquant d'autant moins que la 
même brigade de douanes de Dunkerque est habililée au dédouaine- 
ment des imporlalions par mer. 





15450. — 22 novembre 19:20 — M. Bernard Paumier domarde à 
M. le ministre de l'agriculture dans queiles concilions se sont 
clfecluées les importations de 2.000 tonne: de lourleaux d'arachides, 
en provenance de l'Afrique oc’identa'e française. 


16451. — 22 novembre 1930, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l’agriculture: 1? depuis quand est inscrit dans 
le budget du mimsière de l’asricu:ture le chapitre de l’émigralion 
rurale; 20 quelles sont, pour chaque exercice budgélaire, les sommes 
allouées à ce chapitre; 3° quel est ie nombre de personnes ou de 
failles qui ont bénéficié de ces disposilions, 





16501. — 2: novembre 1950, — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l'agriculture le cas Ge la plupart des peliles minoteries 
qui selon la réglementalion en vigueur, n'écrase que 50 à G0 p. 100 
de leur puissance d’écrasement. Par contre, il cile le cas des grands 
moulins qui disposent d’une puissance d'écrasement déclarée de 
2.350.000 quintaux, soit 94 p. 100 de leur puissance d'écrasement 
bien que la consommation soit passée de 62 millions de quintaux 
en 193% à 47 millions en 1949. Hs assurent ainsi les besoins de dix 
millions d'habitants. De ce fait, les grands moulins de Paris décla- 
rent un bénéfice avoué en 1949 de 51.956.319 francs correspondant 
à vingt et une lois le bénéfice d'avant guerre, compte lenu que, 
depuis un arrêté no 21-280, du 28 seplembre 1950, la marge de 
mouture est passée de 285 francs à 310 franes les 100 kilos. I lui 
demande, quelles mesures il comple prendre pour faire cesser ces 
injuslices criantes et pour répartir plus équilablement les atlribu- 
lions entre les moulins. 





16532, — 23 novembre 199. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture s’il est exact qu'une autorisation 
d'‘xporler aurait été «ccordée pour 6.000 lonnes de lourteaux de 
colza en faveur d'une maison étrangère dont le courtier intermé- 
dinire en France, occupe, en outre, les fonctions de président direc- 
leur général du groupement nalional d'achat d s luurleaux. 











16533, — 23 novembre 1950, — M, Bernard Paumier demande À 
M. le ministre de l’agriculture: 1° quel est, depu:s sa fondation, et 
pour chaque année, le bilan financi:r du groupement national d'achat 
des tourleaux; 2° quel est ie lrailement alloué au directeur général 
du groupement et combien cet organisme de Vichy comporte da 

TN nec sd 4 2 . si < 
personnes, 


16535. — % novembre 1950. . - M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
, : peile à Ù 

ministre te l’agriculture que la subvention dont bénéficient les 
tour! iux imnoriés expirera le 31 décembre 1950. Il en est de mtine 
. l'existence léva e du G. N. A. T. Il lui demande quelles sont ! 
dispos lions qu'entend prenire le Gouvernement! "oCCa eo ces 
| ‘nc Û € nt à l'occasior : ce 

d ux éventualités, | « sépisdhéts 


$ 


pu “tp 


16607. — {er Cécembre 1950, — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre de l’agriculture quel e<l respectivement pour chaque 
année depuis 1916: le nombre de chevaux importés, | rt 
Chevaux experlés el, si possible, 
ces importations et exporlalions. 


le nombre de 
que.le est la valeur respective de 





M pc “= 1e décembre 1950. — M. Bernard Paumier demande À 
: le ministre de l’agriculture quels sont, approximalivement, les 
recelies escomplies en provenance de la taxe de 0.50 p. 100 sur les 


produits lailiers importés en verlu du décret n° 50-1125 du 12 novem- 


bre 1950. 6 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


16259. — 9 novembre 1950. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre le cas 
d'un sous-Officier condamné jadis à dix ans d’indignité nationaie 
pour avoir rempli les fonctions de complab'e au centre liquidateur de 
= do pl der rpg + Qui à vu sa condamnation, de toute évidence 
neple, réduile en 1956 à cinq ans. En même lemps, él: “ta bli 
le payement de sa pension, rl is: Ds 28 re PR ue. 
Culion des prescriplions de la loi sur les pensions du 11 avril 19 2 
article 56. L'intéressé ayant demandé au service de la statistique d8 
la région militaire à laquelle il apparlient, un renseignement qui lui 
Élait demandé par les services de la péréquation des pensions, à 
reçu Ia réponse suivante: « Référence ordonnance du 26 décembre 
1911: faire connaitre à l'intéressé qu'il est l’objet d'une plainte en 
Cassation à la suile de la condamnation survenue le 10 mars 1945 ». 
Il Jui demande s'il pense que ce sous-officier, en retraile depuis 
huit années, qui touche normalement sa pension, p'iisse êlre, aujour- 
d'hui, l'objet d’un recours en cassalion et quelles seraient les consés 
quences de celle mesure. | 





16359. — 16 novembre 1950, — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre si 
un éludiant de la classe 1923 qui, en juillet 1945, n'a pas répondu 4 
l'appel de sa classe aux chantiers de jeunesse et, de ce fait, à dû 
vivre sous une fausse identité jusqu'à la Libération, est considéré 
comine réfraclaire aux termes le Ja loi du 22 août 1930. Dans la 
négalive, s'il existe un texte législatif qui lui rermelle de faire 
valoir, comine service rnililtaire aclif, la période durant laquelle il a 
dù vivre hors la loi. 


16361. — 15 novembre 19,0. — M. Albert Rigai demande à M, le 
minisire des anciens combattants et victimes de la guerre si un 
établissement hospitalier peut retenir à un vieilard pensionnaire de 
l'hospice des vieillards, le montant de sa retraite des 


{ ANCICHS COM 
ballants el de sa médaille anilitaire. 





BUDCET 


15437. — 21 juillet 190. — M, Emile Hugues demande à M. te 
ministre du budget si la parlicipalion aux bénéfites versée par une 
Suciclé unonyine à parlicipalion ouvrière à Sa coopéralive de main- 
d'œuvre, et, réparlie ensuile, par relle coopérative, entre les ouvriers 
et employés de la société, ne LE" pis êlre déduile des bénéfices 
Soumis à l'impôt sur les snciélés. En effet, cetle participation ne 
canstilue, en fait. pou: le personnel qui la perçoit, qu'un complé- 
ment de salaire et correspond, par couuséqueul, à la rémunération 
d'un travail effectif 


15985. — 20 octobre 1950 — M. Bernard Paumier rappelle à M, le 
ministre du budget le cas de contribuables, ayant 7 eufants mineurs 
et pour lesquels une loi prévoit ane exonération d'impôts. 1 lui 
signale que, pour une ville “omme Lamotitr-Beuvron (Loir-et-Cher), 
ce dégrèvement n'est accordé que si le loyer matriciel n'excède pas 
le coefficient 9. Or, ce co fficient 9 correspont, approximativement, 
à à pièces. Or, il est anormal que 7 enfants, au minimum, plus les 
parents"et parfois les grands-parents, logeni dans un appartement 
de 3 pièces pour être évenluellement dégrevés d'impôts. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier le coet- 
ficient, afin que l'ensembie des contribuables ayant plus de 7 enfants 
mineurs soil CxencC'€. 
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26117. — 2: oclsbre 1990. — M. Bernard Paumier demande à M le 
ministre du hudgei: 1° s'il esl exact que de nouveaux actords €om- 
merciaux sent passés entre la France et les Etats-Unis qui achète- 
raient une grande partie de nos stocks d'alcool pour la fabrication 


du caoutchouc synthétique; ?e dans l'affirmative, quelle serait la 
quantiié achetée el à quel prix. 





16201. — 10 novembre 1950, — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre du buéget, qu'en application d’une jurisprudence bien éta- 
blie tcf. notamment l'arrêt du 26 avril 196), lorsqu'une société en 
nom collectif s'était transformée en cours d'exercice en socitté à 
responsabilité limitée et qu'un bilan unique constatant le résultat 
” I la clôture dudit exercice, ce 
titre de l'année suivante d’après les 


t été dressé à 


à l'exercice e! 16 aval 


résullat devait être 1mPpOosé au 
T4 } aux sociétés à responsabilité limitée pour le motif que, 
sente la forme de a société au {+ janvier de l’année de limposi- 
tion (c'est-à-dire le 1er janvier de l’année suivañt celle de la réalisa- 
tion du bénéfice), devait être retenue. Il en résullait qye les associés 
n'étaient passibles de l'impôt général sur le revenn que pour la 
part leur revenant dans les bénéfices effectivement mis en distribu- 
lion par ntreprise au cours de l’année précédente. Il semble’ que 
celte jurisprudence ne puisse plus s'appliquer depuis l'entrée en 
me fiscale, l’année d’irmposition n’étani plus désor- 


vigueur de la réfert | 
muis l’année suivant celle de la réalisation du revenu ou du béné- 
fice mais l’année même de leur réalisation. €n sorte que, si l'en 
voulait maintenant s'en tenir encore à la situation au {* janvier de 
lorsqu'une sociélé en nom collectif se 


l'année de l'imposition, en 1 
serait transformée en société à responsabilité limitée en cours d'exer- 
ci ensem ble des résultats de l'exercice devrait être taxé suivant 
le es propre ux sociéiés en nom collectif puisqu'au 4% janvier 


fi ée de l’im xition, la société revélait encore celte forme. 





ce ! nee à h TU} 
En particulier, chacun des associés devrait étre passible de la sur- 
tax progressive sur la fraction de l'ensemble des bénéfices de 
l'exercice même sur ceux mis en réserve) correspondant à ses 
droits dans la société, ce qui apparaît impossible comme heurtant le 
principe de la disposition des revenus réaffirmé par l'article 42 du 
code général des impôts, IL lui demande si, en celle matière, l'on 
ne de t pas, comme en malière d'appréciation des charges de 
famille. retenir la situation au dernier jour de l'exercire, de serle 
qu'il n'y aurait rien de changé aux errements antérieurs, €ar la 
totalité des bénéfices continuerait ainsi, au cas particulier, à étre 
imposée d'après les règles propres aux sociétés à responsabilités 
lim re 

15661. — 17 octobre 120. — M. Raymond Monden expose à 
M. te ministre du budget que la loi du 24 juin 1% meditiant 
l'article 8 de la Joj du 6 août 19%8, établissant le statut 
définitif des déportés et internés de Ja Résistance, a prévu 
q | les déportés résistants, le temps passé en détention 
ou ? déportation élait compté comme service militaire actif 
e! donne droit: pour la retraite, au bénéfice de la canpagne 


double: pour l'avancement, majoration égale au double du temps 
passé en détention ou déportation. Or, certains jeunes gens peu- 
vent justifier de leur qualité de déportés résistants avant l'âge de 
47 ans. La loi du 31 mars 1®8 sur le recrutement de l'armée fixant 
à 17 ans l'âge minimum d'engagement, il Jui demande: 1° si les 
unes gens, déportés résistants avant l’âge de 17 ans peuvent 


héne ficier des majorations en matière d'avancement d’échelon pour 
la période de déportation antérieure à leurs 17 ans; 2° ei le sfalut 
définitif des déportés ei internés de la Résistance concerne la durée 
Ù I sportation ou seulement la période postérieure à 


égrale de la dép: 


int 
l'age de 17 ans. 





16302, — 10 novembre 1950. — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre du budget le cas d'un imnvenlieur qu, pour exploiter son 
brevet, a créé une véritable entreprise TE à l'actif du bilan 
de laquelle figure ledit brevet. Cet inventeur Ætvisage maintenant 
de céder l'ensemble de son affaire. Cependant, si tous les éKments 
de l'actif seront cédés moyennant un prix de vente déterminé, le 
Lrevet sera cédé moyennant le payement d’une redevance annuelle 
proportionnelle au nombre d'appareils fabriqués. ]l lui demande: 
4e si la doctrine exposée dans la réponse à M. Louis Bonnet (ques- 
tion ne 7068, Journal officiel du 410 septembre 1948, Déb, A. N, 
pp. 6198 et 699; sera applicable au cas particulier et si les indem- 
nités annuelles proportionne:les au nombre d'’acpareils fabriqués 
seront perçues par l'inventeur en franchise d'impôts, élant entendu 
qu'il ne participera plus à son exploitation; 2° dans la négative, 
comment, en pratique, la plus-value réalisée sur le prix de cession 
du brevet sera imposée, élant précisé que l'affaire ayant été créée 
depuis plus de cinq. ans, il est hors de doute que cetle plus-value 
devra bénéficier des dispositions de l’article 200 du code général des 
impôts; a) l'imposilion sera-t-elle établie an taux de 6 p. 100 sur 
la valeur actuelle du brevet déterminée au moment de la cession 
avec possibilité pour l'administration de discuter cetle valeur pen- 
dant la durée dun droit de reprise; b) on bien, les annuités perçues 

r l'inventeur seront-elles imposabes chaque année à la taxe pro- 


portionnelle au taux de 6 p. 100 ? 





. 


16382. -— 16 novembre 1950. — M. doseph Denais, ce référant à la 
réponse faile le 9 novembre 1950 à sa question écrite no 43495, 
demande à M. le ministre du budget quelle est la portée et quelle 


mois fixée par la loi du 7 janvier 1948 pour l'application du prélève. 
ment exceptionnel et visant exclusivement les bénéfices réalisés 
en 1916 peut être arbitrairement étendue par l'administration à une 
durée supérieure. 





16412. — 17 novembre 1%0. — M. Paul Gosset demande à M. le 
ministre du budget de lui préciser, en pourcentage par rapport à 
l’ensemble du budget, l'importance des dépenses de personnel, civil 
d'une part, militaire d'autre part, pour les années 1915, 1914, 4923, 
1995, 1937, 19938, 1945, 1916, 4947, 1948, 1949. 





16443. — 17 novembre 1959. — M. Paul Gosset demande à M. le 
ministre du budget de lui préciser, en pourcentage, le déficil bud- 
rod des années 1928, 1939, 4945, 1946, 1917, 1948, 4949 (budget deg 

épenses civiles et militaires en excluant les dépenses de reconstruc- 
tion et d'équipement). 


16436. — 2[ novembre 1950. — M. dacques Chastellain expose A 
M. le ministre du Ewdget qu'un commerçant exploite un élablisse- 
ment comprenant deux magasins Situés dans la même rue, l’un en 
face de l'autre; dans l’un sont vendus des tissus, des vêtements 
corfectionnés, des tissus d'ameublement, literie, sommiers, mate. 
las, etc.; dans l'autre sont vendus des meubles; les organes de 
direction, la comptabilité, la caisse sont dans le premier magasin: 
ii n’y a pas d'employés spécialement affertés au second magasin, les 
ventes y étant effectuées par des employés du premier: les clients 
payent tous leurs achats à la caisse située dans le premier magasin 
et il est cerlain que le second n’a pas d'existence ou d'autonomie 
propre. F1 lui demande si, an regard de l'article 286 da code général 
des impôts, pour l’exigibilité de la taxe sur les transactions au taux 
majoré de 1,80 p. 109, et pour la période antérieure au 21 juillet 4949, 
: second magasin üoit être considéré comme un établissement dis- 
inct. 





16437. — ?1 novembre 1950. — M. Jean Deshers demande à M. te 
ministre du budget: 1° si je rôle du conseil supérieur des alcoo!ës est 
purement consultatif; 2° quelles sont les attributions générales de ;a 
Commission de la pomme, émanation du conseil supérieur des 
alcools; 3° quel a été le rôle de ladite commission dans l'organisa- 
tion de la présente campagne cidricole; 4° quelle est la composi- 
tion ofticieile de celle commission el qui a déterminé celle compo- 
sition. 


16457. — 22 novembre 4950. — M. Charles Viatte signale à M. le 
ministre du budget qu'un directeur des douanes a affirmé récem- 
ment que ses services avaient bloqué 20% tonnes d'emmenthal 
finlandais à la frontière ; et lui demande: 1° si cette affirmation est 
exacte; 2° dans la négative, quelles mesures il compte prendre pour 
éviter que des organismes ou personnages officiels metlent en cir- 
culalion des bruits tendant à jeter le trouble dans une opinion 
déjà inquiétée par l'orientation actuelle du marché; 3° dans l'a'fir- 
mative, quel est le ministère responsable de celle importation. 


16514. — 27 novembre 1950. — M. dules-Julien expose à M. le 
ministre du budget qu'une société civile . immobilière, réunissant 
toutes les conditions voulues par la législation en vigueur et par 
la circulaire n° 2256 de la direction générale des impôts (contri- 
butions direcles) pour êlre soumise au régime fiscal des sociélés 
de personnes, envisage d'augmenter son capilal par l'incorpora- 
tion directe d'une plus-value réalisée au cours de l'exercice 1948, 
sur un immeuble, ainsi que de la plus-value à dégager de la 
réévaluation de ses autres immeubles. [1 lui demande si l'opéra- 
tion envisagée doit bénéficier de l'exonération du droit d’appert 
et de la taxe additionnelle à ca @roit qui est accordée aux inceor- 
poralions de réserves ou de plus-values effectuées par les sociétés 
en nom collectif. 





16537. — 28 novembre 1950. — M. Jean Chamant demande à M. le 
ministre du budget, en se référant à Fartlicle 766 du code général 
des impôts, si la présomption qui résuite des dissosilions de cet 
article s'applique aux biens dont l’usufruit a été donné par un fils 
à sa mère âgée, le molif de cette donation d’usufruit étant d’augmen- 
ter les revenus insuffisants de l’usufruilière, alors que le versement 
par le donateur au donataire d’une pension a:imentuaire, faite en 
vertu de l’articie 205 du code civil, n’eût pas bénéficié du tarif réduit 

révu par larticie 68&/; du code général des impôis, en raison du 
ait que les revenus du donataire eussent élé, en l'espèce, légère- 
ment supérieurs au salaire minimum vital. 





16566. — 30 novembre 1950. — M, Charles d'Aragon se référant 4 
l’article 941 du code général des impôts et au décret n° 250-512 du 
9 mai 19% demande à M. le ministre du budget: 1° quelle est la 
situation, devant ces textes, d'un transporteur qui loue ses camions 
et les services de son personnel à des entreprises ou sociétés effec- 
tuant des travaux de montagne, qui ne lui indiquent que le ton- 
nage demandé et le kilométrage approximatif, le locataire restant 
maitre de la nature du chargement (qui peut changer plusieurs 





est la vaieur légale de cetie affirmalion que la période de douze 


fois dans la journée) et de la destination, le loueur ne connaissanf 
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la nature des objets transportés, le lieu de chargement et de desti- 
nation, le kilométrage ellectué que par son chauffeur en fin de 
jourme. Le prix est alors fixé, soit à l'heure, a la journée ou à la 
tonne kilométrique ; 2° si les opérations de ce transporteur censti- 
tuent des services publics, an sens de l’article 941; 3° comment, 
dans ce cas, le transporteur étant astreint à garnir des récépissés, 

ut s'’acquitier de ses obligations, ou si ces opérations ne consti- 
tuent pas plutôt des louages de service et de matériel; 4° si, dans 
ce pere as cas, le transporteur est exonéré de la temue du carnet à 
‘souches, 





16567. — 20 novembre 140. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du budget: 1° dans quel ordre s'inscrivent en mativre 
de législation d'exception de profits illicites et confiscation les 
privilèges conférés au Trésor: frais de justice, amende, confisca- 
tion, chiffre d’affyres, enregistrement, assurances sociales, -alloca- 
tions familiales, accidents de travail, impôts directs, elc.; 20 si 
fes recouvrements découlant des condamnations en cour de juslice 
priment ceux des comilés de confiscation ? 





16568. — 230 novembre 1950. — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre du budget que, d’après l'arlicle 8 du code général des 
impôts, les associés indéfiniment responsables des associations en 
parlicipation supportent, lorsque leurs noms et adresses ont éié 
indiqués à l'administration, l’ünpôt des personnes physiques au faux 
de 15 p. 100 sur les bénéfices que leur procure l'association; que, 
d'après l’article 2046-4 du même coce, la part de bénéfices revenant à 
ceux des associés des mêmes sociétés, autres que ceux indéfiniment 
responsables, dont les roms et adresses ont été indiqués à l’admi- 
nisiration, est passible de l'impôt de 2% p. 100 spécial aux sociétés; 
que, suivant l’article 48-2 de l'annexe HI du code, les gérants des 
associalions en participation qu n'ont pas opté pour le régime fiscal 
des sociétés de capitaux, sont tenus de fournir, en même temps que 
la déclaration annuelle prévue aux articles 53, 97 et 101 du code 
général des impôts, un état indiquant: a) les noms, prénoms, pro- 
fessions et domiciles des assoc'és-gérants et des coparticipants; 
db) la part des bénéfices de l'exercice au des exercices clos au cours 
de l'année précédente, revenant à chaque associé-gérant ou copar- 
ticipant Il lui signale que ces textes semblent comporter deux ano- 
malies car, d’une part, l’article 8 du code est relatif à une siluation 
cararlérisée par la réunion de deux condilions (responsabilité indé- 
finie et révélation des noms et adtesses à l’adminisiration), d’aulre 
pert, l’article 206 a une situation qui présente les caraclères cxac- 
tement opposés (associés dont la responsahilité est limitée et dont 
ks noms et adresses n’ont pas élé indiqués à l’adminisiration}). Il 
ui demande : 4° quelle sera la situation lorsque, de part et d'autre, 
<es deux conditions ne seront pas réunies; 20 comment sera laxé 
‘le bénéfice réalisé par un associé indéfiniment responsable et dont 
le nom n'aura pas été révélé à l'administration; 3° comment sera 
taxé le bénéfice réalisé par un associé responsable seulement à 
concurrence de sa mise et dont le nom aura été révélé; 4° comment 
l'administration peut estimer qu'il y ait des associés « non jirndi- 
jqués », puisque, lors de la déclaration de bénéfice, le gérant devra 
fournir un état désignant tous les coparticipants, gérants ou non. 





__ 16569, — 30 novembre 1950, — M. Louis Siefridt demande à M. le 
ministre du budget quel a été le produit. par déparlement, pour 
d'exercice 1949, des taxes sur le chiffre d'aflaires. 


16630. — 4 décembre 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas exhose 
à M. le ministre du budget le cas d'une sociélé anonvime, à forme 
coopérative, groupant environ 20 sociétaires qui S'y approvision- 
nent. La société facture à ses adhérents au prix grossisle et le béné- 
fice réalisé est réparti, en fin d'exercice, à chaque sociétaire au pro- 
rata du chiffre d'affaires réalisé par chacun d'eux avec la société. 
Au regard des taxes sur le chiffre d’affaires, fa société, fonctionnant 
comme un grossiste vendant à ses clients, e'est-à-dire constituant 
des stocks et facturant avec La même marge bénéficiaire, est rede- 
Vable de la taxe de transaction de 1 p .100 et de la taxe locale de 
4,35 p. 100, n'acquittant pas la taxe à la producl:om. Dans le but de 
facturer le prix le plus bas à leurs sociétaires, certains groupements 
ont voulu profiter des dispositions de Particle 3% du code des laxes 
sur le chiffre d’affaires qui prévoit que les livraisons de marchan- 
dises réalisées par les coopératives d’aparovisionnements sont taxées 
à_1 p. 100 et 1,75 p. 100, non plus sur le montant de la vente, mais 
Sur la différence entre le prix d'achat et le prix de vente. Pour béné- 
ficier de ces dispositions, l'organisme doit se soumettre aux obli- 
gations de la « comniande préalable »: il ne doit pas consliluer de 
Stock. La comptabilité doit être tenue de telle façon qu'il apparaît 
nellement que les règles de la « commande préalable » sont bien 
respectées. Il lui demande : 1e si ladite scciété à forme coopérative 
est en droit de bénéficier du système des commandes préalables si 
elle confinue, par ailleurs, à vendre comme un grossiste, c’est-à- 
dire en constituant des stocks de prévoyance et en vendant ensuite, 
Sans commande préalable, En d’autres termes, la société uliliserait 
d'une part, le système des commandes préalables et, d'autre part, 
le système commercial ormdinaire, étant entendu que la complabi- 
lité permettrait de suivre distinctement les deux sortes d'opéra- 
tions; 2e si on peut considérer comme commande préalable la fac- 
turation faite à un sociétaire, provenant de commandes direcles aux 
fournisseurs de la société, 











16631 — 4 décembre 1950, — M, Michel Kaufimann expose à M, le 
ministre du budget que les pelits commerçants qui n atteignaient 
as, pour l'exercice 496, un chiffre d'affaires de trois millions de 
rancs, sont obligés, maintenant, de tenir une comptabilité régu- 
lière, dès que leur chiffre d'affaires a dépassé cinq millions et se 
voient, de ce fait, amenés à engager des dépenses fort importantes 
pour la tenue d’une complabilité (plus de 60.000 F pour un chiffre 
d'affaires dépassant cinq millions d'après le tarif des comptables 
agréés). JL Jui demande: 1° par quel moyen il serait possible de 
faire l’économie aux pelits commerçants de celle dépense; ?° en 
admettant que l'augmentation du coût de la vie et. en conséquence, 
le volume des transactions soit passé du chiffre 1 de l'exercice 1936 
au chiffre 4 pour l'exercice 195%, s'il n'y aurait pas lieu de fixer la 
Plafond de Fassujettissement forfaïñlaire à 12 millions de francs, 
alors que dans la plupart des cas les coefficients pour le calcul des 
bénéfices bruts et nets sont faciles à déterminer par l'x 

tion sur la.base des achads, 
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16632 — 1 décembre 1950. — M. André Marie expose à M, le minis- 
tre du budget que, jusqu'au 91 décembre 1949, l'administration des 
postes, télégraphes et 1tiéphones palliait le manque de logement pour 
certains de ses agents par un remboursement des frais aux inléres- 
sés, qu'ils soient logés par nécessilé ou par ulilité de service, Mais 
au début de la présente année, une circulaire de celle admimis- 
ration a prescrit qu'aucun titre de perception ne serait émis et 

1 | 


qu'aucun remboursement ne serait effectué pour les frais de loyer 
de ces fonctionnaires, et ce par application de la circulaire n° 122 
22-B,5 du 21 décembre 1919 (Journal officiel du 4° janvier 1950) de 


M. le minisilre des finantes et des aflaires économiques. Au 
demande les raisons pour lesquelles, à compter du 1° janvier 1490, 
les fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, qui ne si t 


l 


118 
pas logés pour quelque cause que ce soit, et alors même qu'un loge- 
ment en nature aurait été prévu dans le slalut qui régit ces agents, 
le remboursement des frais de loyer n'est plus effeclué, a'ors que 
ces fonctionnaires subissent, de ce fait, un charge supplémentaire, 





DEFENSE NATIONALE 


12990. — 13 janvier 19530 — M. René Kuehn dermande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° quel est Leffuclif des adrrumis- 
trateurs civils de son adininistration centrale et combien de ces 
fonctionnaires sont affectés a sa direction des personnels civils: 
2 combien des vingt-six bureaux dirigés en 1933 par les chefs 
de bureau civik sont encore actuellement dirigés par des admi- 
mstrateur: civils; 3° combien de nouveaux bureuux ont été créés 
depuis 1%S dans les services confiés au personnel civil; 4° <om- 
bien d'emplois qui, en 1938, ftaient assurés par des sous-chefs de 
bureau, des rédacteurs, voire des commis, sont actuellement 
occupés par des administrateurs civils de 2 classe et au-dessus: 
2 quel était respectivement en 1913 et en 1919. a) l'effectif tolal 
des personnels civils extérieurs: bj le nombre des bureaux ou 
sections de bureau chargés de lacministration de ces personnels 
dans les différentes directions: €) l'effectif de ces bureaux en 
Cadres supérieurs (administrateurs, azents supérieurs et grefliers). 


12991. — 13 janvier 1950. — M. Rene Kuehn demande à M. te 
ministre de la defense nationale duns quelles conditions out été 
effectuées les dernières Mesures d’intésralion dans les cadres 
des adrninistrateurs et des agents supérieurs de la guerre, et, 
notamment: 1° s'il a été tenu compte, pour la composition de Ja 
commission ayant eu à statuer sur les chefs de bureau, de Ja 
jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt Trèbes et autres) et de 
l'articte 55 du statut des fonclionnaires, d'après lesquels som 
considérées comme irrégulières les déiibérations d'une commission 
composée de fonclionnaires de grade égal ou inférieur à celui des 
candidats et dont ils sont les concurrents de carrière: % combien 
de représentants du personnel ont été élus par les intéressés, com- 
bien on! été désignés par ladministration et sur quel texte on 
s'est appuyé pour procéder à ces désignations, 3° si on a demandé 
aux direcleurs ou chels de service des intéressés leur avis sur les 
mérites de leur personnel et si cet avis a été suivi: 4° pour que 
motif aucun directeur militaire ma été admis à participer aux 
délibérations des commissions: 5° querles mesures ont été prises 
pour pallier le manque d'impartialité et tonte prise de position 
personnelle des membres de la commission d'intégration à l’ézard 
des candidats, circonstances qui, d'après un communiqué « de 
source autorise », paru dans Le Monde du 16 avril 1919, et d'anrès 
la thèse développée par la direction de la fonction publique dans 
Sa réponse à cerlains recours, auraient élé le véritable motif de 
l'annulation par le conseil d'Etat des précédentes intégrations. 


13598. — 21 février 1950. — M, Pierre Menaukt expose à M. Île 
ministre de la défense nationale que le décret du 3 février 1950 
(Journal officiel du 7 février 1%50, page 1193) a promu et nommé au 
grade de sous-Meutenant, dans l’armée de terre (activei, pour pren 
dre rang du 1° octobre 1947, du 1er octobre 1918, du 1e mai, du 
ter octobre 1919 ou du 7 janvier 1950, d'anciens élèves de l'école 
spéciale militeire interarmes {10° série): que ce décret stipule que 
ces promotions et nominations ne comporleront pas de rappel de 
soide antérieurement au 1e janvier 1950, qu’ y a indiscatabfement 
une anomalie, car les jeunes sous-lieutenants. ayant des salaires 
anormatement bas, ne peuvent subir un tel préjudice; ajoute que 
l'on relève trop d'exemples dans tous les domaines concernant des 
augmentations de traitements, soldes, relruiles, appliquées avec des 
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rappels s’élalant, notamment pour lez relraile:, depuis 1918, pour 
que soient ainsi brimés de jeunes officiers; et lui demande sil 
n'estime pas que ce qui est admis pour les uns ne dexrait pas 
Cire refusé aux antres et, dans l'aflirmatlive, quelles mesures il 
compte prendre pour accorder aux intéressés le rappel intégral 
auquel ils ont droit. 





14649. — 16 mai 190, — M. Robert Schmidt demande à M. Île 
ministre de la défense nationale quelle sera la situation, en fin de leur 


engagernent (qui expire dans sept ou huit mois), des militaires 
engagés ou rengagés désignés pour les T. O. E. (Indochine), et, en 
particulier, s'ils seront rapatriés ou s'is seront gardés à la dispo- 
£ i de té militaire. 


. 

15627. — 4 août 1950. — M. Charles Serre demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° quels éla ent, en {%%#, pour chacune des 
trois armes (terre, marine, air; les effectifs totaux en service actif; 
29 quel était, pour chacune de ces armes, à la même dite, je 
nombre d'officiers généraux ou assimilés en service actif; 3° quels 
élaient, le 1er janvier 1950, pour chacune des trois armes, les effec- 
lifs totaux en service aclif; 4° quel était, pour chacune de ces 

à la même date, le nombre d'officiers généraux ou assimilés 
ec CI + tif. 





15672. — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la défense nationale comment se juslüfie, à l'entrée en 


cale sèche d’un chalutier de 42 mètres et de 200 lonncaux à l'arse- 
1 


hal de Lorient, le payement d’un arompte de 80.000 francs environ 


et le règlement d'une facture de 138.500 francs, outre une somme 
de 8.009 francs pour frais de séjour et de location de différents 
matériels, alors que le même travail, dans une cale sèche de la 
chambre de commerce de Dunkerque, est 


” 


facturé entre 32 et 





15676. 17 octobre 1950. — M. Edmond Michelet allire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale sur les faits suivants: il 
vient d'être accordé la Légion d'honneur à titre posthume, très jus- 
tement d’ailleurs, à un correspondant d’une agence d’information 
qui, gagnant pour son propre compte la Corée, a trouvé une mort 
accidentelle à bord d'un avion de guerre américain. Une mesure 
analogue avait été prise à1l y a quelques mois en faveur d’un illustre 
champion du sport — victime lui aussi d’un accident d'aviation — 
alors qu'il se rendait aux Etats-Unis pour participer à une compé- 
tition largement rémunérée. Or, voici deux ans, deux officiers fran- 
çais mis par leur gouvernement à la disposition de l’O. N. U. comme 
observateurs en Palestine étaient tués par les troupes égyptiennes 
qui les avaient personnellement attaqués au cours de la mission qui 
leur avait été confiée. Ni l'un ni l’autre des deux officiers français 
n'ont encore été l’objet d’une promotion dans la Légion d'honneur 
comme l'ont été le journaliste qui se rendait bénévolement en Corée 


et le boxeur qui volait à titre personnel vers New-York. Il Jui 
demande s'il ne lui semble pas juste d'accorder la même récom- 
pense à ces deux soldats morts en service commandé. 

15681. — 17 octobre 1950. — M. Jean Solinhac demande à M. le 


ministre de la défense nationale de lui indiquer, pour l’armée métro- 
gun et coloniale, durant les années 1947, 1918, 1949 et le pre- 
er semestre 1950: 19 les quantilés de vins achetés; 2° les four- 
pisseurs; 3° la nalure des marchés (gré à gré, adjulicalion, etc.) 
el le prix du degré heclo par marché. 


15683. —— 17 octobre 1950 — M, Jean Biondi expose à M, le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), que l'arrêté du 21 août 
1950, publié au Journal officiel du 27 août 1950, page 9183 et 9184, 
a fixé les conditions d'attribution de la croix de ja Légion d'honneur 
ou de la médaille militaire aux combattants volontaires de la résis- 
tance et aux déportés et internés résistants. ]1 demande pourquoi 
il n'est pas fait mention dans cet arrêlé des membres de la résis- 
tance intérieure française. (R,. I. F.). 





15684. — 17 octobre 1950. — M. Jean Biondi expose à M, le secré- 
laire d'Etat aux forces armées (guerre) que l'application du décret 
du 1% juin 1959, fixant le contingent annuel de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles mililaires (y compris les déportés et 
internés résistants) a prévu que Jes mémoires de propositions 
devaient être établis par les chefs ou liquidateurs de réseaux ou de 
mouvement homologués et adressés par leurs soins au 6° bureau 
F, F. C. 1. de la D. P. M. A. T., 231, boulevard Saint-Germain, à 
Paris (7%), et qu'il est fait mention, dans la circulaire d'application 
publiée au Journal officiel du 11 juillet 14950, des membres de la 
résistance intérieure française (R. 1, F.) parmi les bénéficiaires 
éventuels. 11 demande quelie est l’autorité qui est chargée de faire 
les proposilions en ce qui concerne les membres de la R, 1. F. 
is0l6s. 


* 
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16066. — 23 octobre 1950, — M, René Maïlbrant expose à M. le 
ministre de la défense nationale que :es hommes de troupe métro- 
polilains affectés outre-mer voyagent très fréquemment sur les 
balesux qui les ‘transportent dans des conditions de confort, d'hy- 
giène, d'alimentation et de promiscuité qui prêtent à de nombreuses 
critiques, les cales où ils son entassés n'étant généralement pas 
adaplées à de tels transports, el entraînant parfois une quasi coha- 
hilalion avez: des passagers civils des deux sexes. Il Jui signale par 
ailleurs que leur nourriture, leurs moyens de couchage, le cubage 
d'air et l’aéralion dont ils disposent ne tiennent pas suffisananent 
compte des sujétions inhérenies aux voyages dans les mers tropi- 
cales, Il Jui demande quelles mesures il compte prendre pour remé- 
dier à cet élal de cho<es qui affecte le moral et, souvent, la santé 
des intéressés et est de nature à porter atteinte à leur esprit de 
discipline. 


16095. — 925 ociolwe 1950, — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
s'élonne de ne pas voir citer la présence de l'aviation française aux 
manœuvres aériennes britanpiques auxquelles participèren! des 
escares américaines, belges, danoises, ho!llandaises et norvégiennes, 
e! demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) Jes 
raisons de notre absence lors de l'exercice « Empereur ». 





16136. — ? novembre 1950. — M. Auguste Hugonnier signale à 
M. le ministre de la défense nationale ja siluatjon difficile dans 
laquelle se débat l'arsenal de Vileurbanne. La refonte des fabrica- 
tions aéronauliques amena cet établissement, en 1916, a exécuter un 
programme de reconversion. Les fabrications civiles: machines à 
tailler les engrenages G. S. P., aléseuses Deragne, etc... prouvérent 
la rentabilité de l’entreprise. Acluellement seule la fabrication des 
machines outils G. $S. P, subsiste parallèlement aux fabrications 
aéronauliques, suivant des programmes in’ohérents qui amenèrent 
en outre l’abandon de la fabrication d'un moteur de 4.000 CV, le 
24 H. Un régime financier qui va en se resserrant, les crédits cmpar- 
timentés dans divers chapitres et qui ne peuvent être déplacés 
auannentent les difficultés de gestion. Le personnel, employés, techni- 
ciens et cadres a ses salaires bloqués aux taux du {er janvier 1918, 
I lui demande: 19 s'il est ex1ct que le ministre de la défense natio- 
nale ait fait, en 19:38, au représentant de l’administratjon munici- 
pale de Vil'eurbanne venu lui ékposer cette éituation, des promesses 
formelles au sujet du reclassement des employés de l’arsenal, de 
l1 reconnaissance de cetle entreprise comme entreprise témoin. des 
traitements qui devaient être appliqués aux ouvriers et techniciens, 
et que ces nromesses n'aient pas été tenues; 2° pour quelles raisons 
il n'a pas donné de réponse au maire de Villeurbanne, lui exposant 
à nouveau le 7 septembre 1950 celle situation inchangée; 5° s'il 
est exact que la fermeture de l'arsenal de Villeurbanne soit envi- 
sagée, et qu'une personne dont le nom revient si souvent à propos 
da scandale d'Arras, soit chargé de cetle liquidation; 4° dans la 
négative, quelle solu'ion il envisage pour assurer le fonctionnement 
cohérent et l'utilisation rationnelle du potentiel industriel de cet 
établissement; 5e quel'es sont ses intentions à l'égard de la silua- 
tion du personnel et de: revendications si légitimes des employés, 
techniciens et cadres de l’arsenal de Villeurbanne. 


36217. — 7 novembre 19%, — M. Noël Barrot expose à M. Île 
ministre de la défense nationale qu'il a été répondu à une ques- 
tion écrile que les officiers de réserve reçoivent, comme les sous- 
officiers et hommes de troupe de réserve, application de l’article 58 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, qui pré- 
voit, suivant le nombre des enfants des intéressés, l'affleclalion 
d'une classe de mobilisation plus âgée que leur.elasse d'incorpo- 
ration. Il lui demande: jo si un officier de réserve — père de 
trois enfants, dont ke dernier est né en 1938 — est classé dans la 
classe de mobilisation 1919, alors même que sa classe d'incor- 
poration est la classe 1928; 2o la classe 4919 étant actuellement 
libérée de toute obligation militaire, si lofficier en cause est ou 
non mobilisable actuellernent, (Une réponse affirmative aurait pour 
conséquen‘e une inapplication flagrante des dispositions de l'arti- 
cle 58 de la ioi du 31 mars 1928.) 





16427. — 21 novembre 1950, — M, Jacques Bardoux expose à M. le 


ministre de la défense nationale que La loi ne 49-93 du 
23 juillet 1919 (Journal officiel du 24 juillet 41949, p. 72X) 
raodifie les modes de calcul des officiers et sous-officiers 


de carrière, mis en congé de lungue durée pour tuberculose 
pulmonaire contractée aux armées. Un décret PopPantee devait 
araître six mois après la publication de cette loi. Or, à la date 
e ce jour, soit après un an et demi, ce décret n'a pas paru. 
Il s'agit là, pour ces militaires, d’une amélioration importante de 
leur situation. Tels ceux d’entre eux dont le congé de longue durée, 
cinq ans dont trois en solde entière et deux en demi-solce, expirerà 
en 1951, bénéficieraient d’un congé de longue durée de huit ans 
dont cinq ans à solde entière et trois ans à mi-solde. I! lui demande. 
s’il ne pense pas qu'un terme devrait être mis sans tarder au relard 
inexplicable Gans la publication d’un décret qui est nécessaire pour # 
l'application de Ja loi du 23 juillet 1949. 
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16503. — 24 novembre 1950. — Mme Eugénie Duvernois expose à 
M. le ministre de la défense nationale le cas d'un mililaire qui à 
subi trois opérations et un évidement mastoïdien à l’âge de dix-sept 
ans, qui à son arrivée au corps a élé classé service auxiliaire vu 
son état. Depuis il a été hospitalisé plusieurs fois et après diverses 
démarches faites, a été examiné à nouveau sur un ordre Gu général 
du corps, ce militaire présentant de violentes migraines consécu- 
tives à ses opéralions. Elle lui demande si les usages médicaux ne 
révoient pas de faire passer devant une commission de réforme 
+ militaires dont le maintien dans l’armée serait dangereux pour 
dur santé. 





16504 — 24 novembre 1950, — M. Antoine Laurelti demande à 
M. le ministre de la défense nationale si la femme d'un officier en 
acivité peut, avec ou sans autorisation, exercer nn commerce sans 
nuire à Ja carrière de son mari et sans être exposée à se voir invilce 
à cesser celte profession. 





16505. — 21 novembre 1950. — M. Philippe Olmi demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° depuis quand limineuble, sis 
à Villefranche-sur-Mer, dit « Hôtel de la Maärine », a été affecté au 
service social des forces armées; 2° pourquoi la commune de Ville- 
franche-sur-Mer qui, depuis plus de trois ans, était en pourparlers 
avec le secrétaire d'Elat à la marine pour en obtenir la location, 
a élé laissée dans l'ignorance de celte décision; 3e quel est le mon- 
tant de la dépense prévue pour la transformation envisagés de cet 
hôtel en maison du colonial; 4e combien de pensionnaires le ser- 
vive social envisage d'y installer; 5° quelles mesures ont élé prises 
pour conserver à l'immeuble son caractère architectural et histo- 
rique, 





16516 — 27 novembre 119, — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre de la défense nationale si un engagé vo'ontaire, 
asunt plus de 9 ans de service, ancieA prisonnier de guerre % juin 
4910-23 avril 1935) peut être maintenu sous les drapeaux aux colo- 
hies, après l'expiration de son engagement, en vertu de la loi du 
51 mars 1928, ou toule autre. 


16542, — 98 novembre 1950. — M, Jean Minjoz expose à M. le 
secreiaire d'Etat aux forces armées (guerre) l’anomaliev résultant de 
l'intégration dans le cadre normal des commis administratifs des 
agents provenant du cadre complémentaire et du cadre des employés 
de bureau recrutés sur contrat régis par l’ordonnance du ?S août 
{955, 1° cas: par application des disposilions du statut général des 
lonclionnaires, article 28 de Ja loi du 19 octobre 1916 (B. 0. P. P., 
1947, p. 27). les agents précités, nommés au choix avant le fer jan- 
vier 1919 dans le cadre normal des cominis admrnistralifs, ont été 
intégrés à lPéchelon de débul; 2e cas: par contre, ceux intégrés soit 
au Choix, soit à la suite d’un concours, à une date postérieure au 
ler janvier 1919, en application des dispositions du décrel ne 50-115, 
grlicie 17, du 20 janvier 1950, titre I, chajitre IT (Journal officiel 
du {tr janvier 1918) sont nommés à un échelon comportant un trai- 
lement Cgal on, à défaut, immédiatement supéricur à celui dont ils 
bénéliciaient, dans leur ancien corps. Il résulle de celle anomalie 
que les agents compris dans le premier ca, hien qu'ayant parlois 
Une antienhielé de carrière très supérieure à ceux compris dans 1e 
deuxième cas, se trouvent êlre ne‘tement défavorisés par rapport à 
tes derniers. Il fai demande quelles mesures rétroactives l'adminis- 
tralion de la guerre compile prendre à l'égard des agents cilés dans 
le premier cas, pour rétablir ja si:ualion des intéressés et les ame- 
her à parité avec ceux cités dans le deuxième cas. 


—— 





16543. — ?3 novembre 1950. — M. Mohamed Mokhtari expose À 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) !#3 doléances des 
anciens moghazènes, dont la plupart comptent douze, quinze, vingt 
ei jusqu'à lrente-huit années de services au Sahara ou aux confins 
aiséro-Marocains et qui, se voyant refuser la qualité de membres de 
l'armée, ne perçoivent aucune retraile et n'obliennent que très par- 
cimonieusement les secours qu'ils demandent, quand jil ne leurs 
sont pas refusés. JL lui cite le cas -d’un ancien moghazènr, engagé 
le 27 février 1936 à Déni-Ounif (Sud oranais) et employé au maga- 
Sin de la section technique de l’armée, « dont ie slalut — d’après 
ses dires — élait régi par une décision ministérielle du 9 septembre 
4935 précisant que les moghazènes élaient des militaires du service 
de l'artillerie à la charge du budget français ». En 1910, alors qu'il 
se lrouvail en service commandé, il a commencé à souffrir des 
Jeux; avant perdu l’œil gauche en 1942, il a continué son service, 
à élé promu au grade de sergent en 1913, mais il à du élre hospi- 
lalisé à Oran le 22 juin 1916 jusqu’en mars 1947, étant devenu alors 
Complètement aveugle. Proposé « réformé définilif n° { » avec droit 
à une réparation pécuniaire de 4100 p. 100 pour cécité, il s’est vu 
allouer, par décision ministérielle des forces armées du 29 dévem- 
Dre 1917, une indemnité forfaitaire et délinilive de 7.000 francs, qui 
fut portée le 28 juin 19:8 à 65.000 francs, après demande de revision 
du dossier, S'estimant 1ésé, il refusa de prendre possession de celte 
Somme. Ce cas particulier illustrant la situation qui est celle de 
DRErux anciens Inoghazènes, il iui demande: 1° s'ils peuvent être 
nu rrs comme membres de larmée el, en tant que tels, avoir 
el une pension mililaire; 2° dans la négative, et pour certains 
sont: si hp s'ils penvent prétendre à une pension civile quand ils 

= ar imes de tnaladies ou d'accidents imputables au service; 
as ss mesures il compte prendre pour satisfaire aux revendica- 
sin ose D qui we poasddent aurune garanlie contre Je 

Ê Va ja : à 
leur service viennent imalades ou lrop âges pour continuer 
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16554. — 29 novembre 190, — M, Edouard Daladier demie à 


M. le ministre de la défense nationale: 1° s'il est exact que le com- 
mandant de la 1e légion de gendarmerie d'intervention en Allema- 
gne, a, dans la transmission d'un arrêté interdisant lenirée d’un 


journal dans les établissements militaires, porté la mention Sui- 
vante: « Les gradés et gardes abonnés au journal La Voir de la 
gendarmerie et de la garde feront connaitre à leur commandant 
d'unité s'ils ont reliré leur contrat d'abonnement et à quelle dale, 
Un compte rendu d'exéeution sera adressé par les commandants 


d'unité pour le 15 novembre 1950 »; % dans l’affirmative: si ‘et 
offivier n’a nas commis ‘an abus de pouvoir vis-à-vis du personnel 
sous son commandement el, dans ce cas, si des sanctions ont été 
prises contre Jui. 

16570, — 20 novembre 190, — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre de la défense nationale qu'un cerlain nombre d'ofliciers 


d’'active placés dans la position dite de disponibilité, au cours de 
l’année 1915, ont été rappelés à l'activité à Ja même date pour servir 
à la {re armée française ou sur un théâtre d'opérations extérieur. 
Néanmoins, ils n'ont pas élé réintégrés dans Farmée par la voie du 
Journal officiel et, de ce fait, ont été exclus de tout avancement, 
Quelques-uns sont ainsi tornhés sous le coup de la loi de dé 
ment des cadres du 5 avril 1916, par abaissement de la limite d'âge 
du grade qu'ils délenaient, alors que s'ils avaient reçu l'avance- 


DaAgC- 


ment à l’anciennelé dont le droit leur était ouvert par le slatut des 
offic'ers, ils auraient pu continuer à servir. Par la suite, après avoir 
éte rendus à la vie civile, certains de ces officiers ont bénéficié de 
l'annulation « avec toutes conséquences de droit » de la mesure de 
mise en disponibilité qui les avait frappés en 1915. IL demande 
quelles sont ïes dispositions qui ont été prises pour l'appliration 
dés « conséqu£gnces de droit », Ce qui € nnorlte nécessairement: 
ie Ja revision de Ja situalion des intéressés basée sur la reconsti- 
tution de la carrière telle qu'elle ne serait déroulée normalement 
si la mesure de mise en dispon'hilité n’était pas intervenue; 2° Ja 


réparalion du préjudice matériel subi par ces officiers. 





16571. — 0 novembre 190. — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre de la défense nationale si cerlains mutilés à 1%4)p 
blessés en service commandé, ne pourraient pas prétendre à la 
Legion d'honneur. Il lui cite le cas d’un hemme qui fut hlessé en 
récupérant des munitions cachées par l'ennemi; amputé 
mains, pensionné à 400 p. 100 plus trois degrés, plus article 10, ce 
biessé en service commandé n'a pu prélendre, en l'état aclue 
règiements, à la Légion d'honneur. 


des 


146572. — % novembre 1950. —- M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre de la défense nationale (secrétariat d'Etat aux forces 


armées, guerre) si, en l’éiat actuel des choses, les droits à lan- 
ciennété dans le grade, et par voie de conséquence, à l'échelon 
correspondant de solde d'un officier F. F, 1 intégré dans l'armée 
complent de la date d'homologation du grade F. F. 1, de la promo- 
tion à titre d’officier de réserve ou de l'intégration dans l’armée 


active. 





16573. — 30 novernbre 190. — M. Gérard Vée 
ministre de la défense nationale si les <ursluires finis leurs 
études à la fin de juin 1952 sant susceptibles de bénéficier des dis- 
positions du deuxième alinéa de l'article 4 de la loi} a 48 mois 
la durée du service militaire, S’us ont renoncé au bénéfice de leur 
sursis avant le 4e juin 1952, bien que ne pouvant pas être incor- 
porés avant cette date, 


demande à M. le 


sant 


situe À 
)ortant 


16574. —— 0 novembre 1950. — M Edmond Barrachin demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 1° quel ect le 
nembre d'officiers tilulaires d’un grad: dans les réserves; 
est le nombre d'officiers de cette catégorie qui ont pu étre recens 
à la suite des opérations de :echerches effectuces rnières 
années par les services désignés à cet effet; 3° quelles mesures il 
compile prendre, 1e cas échéant, pour qu'un recensement complet et 
definilif des officiers de ré<erve réalisé: 4° dans quels délais 
tous les officiers de réserve, une fois recensés, seront fixés sur 
leur affectation en cas de mobilisation: 5° s'il ne lui parait pas 
scuhäitable de fixer ces officiers, par une instruction précise, sur 
leurs droits et devoirs, les possibilités qui leur sont offertes de se 
perfectionner, d'effectuer des périodes d'entrainement, d'acquérir 
de: grades, tous renseignements qu’'ii leur est difficile d'obtenir 
aujourd'hui, et de prendre toutes autres mesures uliles pour 
per ces officiers et leur donner l'occasion d'être à même de 
face aux responsabilités qui peuvent leur échoir. 


ces dit 


soit 


regrou- 


faire 


16503. — 17 décembre 1950. — M, Roger Duveau appelle l'attention 
ce M, le ministre de la défense nationäle sur le caractère anti-social 
d'une circulaire en date du 3 mars 1917 relative au mariage des 
militaires originaires de certains départements !A.F.N.) des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires des Etats associés, laquelle dis- 
pose en son paragraphe D: « En principe, ne devront pas étre prises 
en considération par le chef de corps ou de service les demandes 
G'aulorisation de mariage, ou de reconnaissance de mariage contracté 
selon les usages locaux, formulées par les hommes de troune, capo- 
raux et caporaux-chefs (brigadicrs et brigadiers-chefs) n’avant pas, 
au moins, douze ans de service, par les sergents et sergents-chefs 
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(maréchaux des logis et maréchaux des logis chefs) n'ayant pas, au 
moin:, huit ans de service, » Il lui demande les mesures qu'il 
come prendre pour mellre fin à celle réglementalion abusive qui 
s'appiique à tous les militaires dout il s'agit, d'active ou de réserve, 
présenis sous les drapeaux, el qui à pour conséquence incluclable 
de les engager à vivre en concubinage. 





16622. ? décembre 1950, — M, Henri Caillavet demande à M. le 
ministre de la défense nationale :i un Italien mnaturalisé, âgé de 


\inzt-h ans et avant accompli son setvive militaire avec la classe 
4919 :! ingent) alors que sa classe d'âge est celle de l'année 
492 d bir, en cas de rapnel de certaines classes, le sort de sa 
ciasse d'âge ou le sori de sa classe d'exercice. 

16633 1 décembre 195 M. Joseph Denais demande à M, le 


minisire de la défense nationale si les sous-uilicicrs, engagés Vvolen- 
“aires po la durée de la guerre el leuus par cel engagement jus- 


i 






qu'à la =<ig ure du trailé de paix, peuvent, lorsqu'ils continuent 
à rendre des services inme instructeurs dans les FE, P. des $. O. KR. 
ou Îles viétés de préparation tnililaire, recevoir, à ce litre, des 
ri om 1>CS u des asSUNCAwnSs 1A0n irIques. 
EDUCATION NATIONALE 

15978. — 0 octobre 1930 — Mme Eugénie Duvernois demande à 
M. ie ministre de l'éducation nationale: 1° s'il est exaci que lors du 
concours d'entrée de juillet 4450 dans l’école normaie d'inslilultrices 
de >a Geormain-en-Lare (Sejne-et-Dise) se soient produites les irré- 
gularités suivantes: une cand date n'ayant pas remis sa composition 
d'anglais aurait élé admi<e à compoer pour l'épreuve de mathéma- 
tiqux e jour suivant, déclarée admissible, puis admise défimitive- 
me te jury ait délihéré 13, En éffet, le cas n’a 
pas 2 é au j s de la délibération pour ladrmiss'bilité 
alo ju'étaient présenis les membres du jurv d'anglais et cepen- 
dan' que d'autres candidates ayant un zéro en orthographe faisarent 
l'ot d'une discussion et d’un vote pour l’admissibilité. Ce n’est 
qu il, lors de la délib&ration pour l'admission défin't:ve., en 
l'a jury d'anglais ronvoqué seulement pour l'écrit que Fins- 
D adémie t état du cas en question sans consentir à 
fe sou m à l’apprécialisn et au vote du jury. Or, il est slipulé 
dan: 23 de l'arrêté de 1887 concernant le concours d'entrée 
à l'é‘oie normale, et modifie pa: j'arrôté du 17 février 1923: « Aux 
dit ne: épreuves des deux séries la note Zéro ect éliminatoire si 
elle in'enue après d ‘ration du jury, 2° dans l’affirmative, 
con tite candidate, q pouvait avoir d'autre note que zéro 
à | ing a \f à celte règle de jurisprwenrte ; 3° s’il 
es! \1 même rs alors que 78 candidates avaient été 
pr imissi s devant l’ensemble du jury. 81 se seraient 
trourées fizurer sur fa liste offic'elle d'admissibilité sans que le jury 
ait « ré, Sans qu d ait reçu explivalion ni justification de <et{ 
an nt sa 1} pour l'admission définitive: 4° dans l’affir- 
ma ont # relevés dans le procès-verbal du concours 
et : ( erbal a été signalé par l'ensemble des membres du 
jur , e:t exa un précédent concours une candidate, tigu- 
ran ang de 4e 1 liste d'admission définitive au titre de 
su! re ait re 1 cours des vacances, l’avis qu'elle figurait 
su » pa erreur dans le compte de &5es notes; et, 
da HtaT d s quand et en vertu de quel règ'ement un 
ré 14 1 e remis en question; b) si les candidates 
VW e ont ivé place dans une école normale. 

16108. 27 octobre 1950. — M, Roger Cerclier demande à M. Île 


ministre de l'éducation nationale si une institutrice, ayant continué 
ges « les À sa sortie de l'école normale et obtenu la licence, 
titul ée, ir ordre, dans son département d'origine et mariée 


à | ( e) int dans un autre département où elle a elle- 
même exercé des suppléances dans l’enseignement secondaire a 
droit au bénéfice de la loi Rouslan; 2° dans la négative quelles 


i \ 
conditions elle doit remplir pour élire considérée comme « Rous- 





46347. — 15 novembre 1950. -—- M. Raymond Badiou demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° le nombre des collèges 
transformés en lycée depuis la Libération et tes effectifs de ces 
établissements au moment de leur transformation; 2° les condi- 
tions dans lesquelles doit être demandée la transformation d’un 
collège en lycée et la procédure à laquelle sont soumises de telles 
demandes. 





16364. 16 novembre 1950, — M, Julien Airoldi rappelle à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° que des ciasses professionnelles 
feclionnement légalement prévues par la loi de 1909 fonc- 
tionnent, actuellement, à Paris et en province; 2° que les enfants 
déficients mentaux qui frequentent ces classes professionnelles ne 
bénéticient pas des avantages matériels accordés aux élèves des 
centres spécialisés, bien qu’ y reçoivent la même formation profes- 
sionneile et que leur formation culturelle soit assurée par le person- 
nel enseignant titulaire du C. À. E, A.; 3 que ces classes profession- 
nellcs ne reçoivent pas les crédits d'équipement et de fonctionnement 
accordés aux centres spécialisés. 11 lui demande quelles mesures fl 
compte prendre pour accorder à ces classes professionnelles de 
perfectionnement des moyens de fonctionnement équivalents à ceux 
dont bénéficient les centres spécialisés. 
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16365. — 16 novembre 1950. — M. Gabriel Roucaute, se référant 
à la réponse laile fe 19 juillet 1950 à sa queskion écrite n° 13651, 
expose à M. le ministre de l’éducation nationale Que le département 
dans lequel les épreuves ont été — et mon pas auraient été — 
choisies est un fait secondaire; que, par ailleurs, les questions 2» 
4e et 5° auxquelles il n'est pas répondu sont indépendantes des 
questions 1° et 2e, H lui demande de bien vouloir répondre à la 
question d’une manière metle et précise. 


16366. — 16 novembre 1930. — M. Gabriel Roucaute, se référant 
à la réponse faite le 24 juilet 1950 à sa question écrile me 4502: 
expose à M. le ministre de l'éducation nationale que sa question 
n'a pas élé posée daus l'intention de dénoncer un professeur eu wa 
établissement mais un manuel scolaire qui doit être épuré d'un 
texte qui porte la signalure de M. Abel Bonnard. 11 estime que cs 
manuel, facile à trouver, n'est que lrop répandu, et que, bien 
que présenté sous le nom d’un inspecteur général de l'inspection 
primaire, il doit être expurgé ou interdit. 11 lui demande de bien 
vouloir répondre à la question d’une manière claire et précise. 


16403. — 17 novembre 1950 — M. Alfred Coste-Floret demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale à quelles dates le comité de 
gestion des colonies de vacances de l'inspection académique de la 
Iaute-Garonne à Touiouse: 10 a été constilué; 29 à demandé l'ou- 
verlure d'un comple courant postal; 3° aura achevé le payement, 
aux intéressés, des indemmités pour l'envoi de leurs enfants en 
colonie de vacances en 1949. ” 


16454, — 22 novembre 1950, — M. Emmanwel d’Astier demande À 
M. le ministre ce l'éducation nationale s!, puisque l’on fait une 
exceplion à la regle suivant laquelie peuvent, seuls, être inscrits 
dans les facultés parisiennes les étudiants dont les parents sont 
domiciliés dans le ressort de l'Université äe Paris, on ne pourrait 
pas admettre également que l'étudiant bénéficiaire de cette excep- 
tion puisse obtenir une bourse d'enseignement supérieur, malgre 
les termes de l’arrêté du 16 mai 19%9. 


16455. — 22 novembre 1950. — M, André-François Mercier expose 
à M. le ministre de l’éducation nafionale que plusieurs associations 
de bienfaisance de province et de la banlieue parisienne sont émues 
par les programmes particulièrement immoraux présentés au cours 
de tournées théâtrales par cerlain (héâtre bénéficiant d’une licence 
ne 684 du ministère de l'éducation natienale, les prospectus distri- 
bués par ce théâtre ambulant faisant état de ladite licence. HN est 
particulièrement regrettable que Je patronage du ministère de l’édu- 
cation nationale soit donné à un théâtre dont les représentalions, 
pendant les semaines du 2 au 15 octobre 1950, curent les titres 
suivants; Ma Nuit de Noces, La Dame aux Camélias, Adèle couche- 
toi, Pourquoi j'ai tué, La Main de ma Sœur, Cœur de Française, 
Une Poule de lure, Roger la honte, Je veux tromper ma fernme, 
Le Contrôleur des 1oagonshits, La Fille du oarde-chasse, Le Bossu 
ou le Petit Parisien. 11 apparat que la majorité des spectacles pré- 
sentés sont, au moirs par leur titre, d'une certaine Kgèreté. I1 lui 
demande dans quelles conditions son patronage est accordé à ces 
représentations théâtrales et quelle est la portée de la licence 


accordée, 





15575. — 0 novembre 1950, — Mme Lucie Guérin demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° combien de projels de construc- 
tions neuves, d'aménagements, de grosses réparations (enseigne- 
ment du premver degré) ont lé envoyés au ministère de l’éduca- 
lion nalionale : en 19,45, en 19%6, en 1947, en 1948, en 1949, en 19:90; 
20 le nombre de projets subventionnés et le montant global des 
subventions attribuées (1e degré) au cours des exercices budgé- 
taires suivants: 1945, 4946, 1947, 1948, 4949; 3° le nombre des crédils 
de pavement restant inemployés à la fin de chacun des exercices 
suivants (consiruclions neuves, aménagements, grosses réparations) 
en 1915, 1946, 1947, 1948, 1949; 4° le nombre des projets (1° degré) 
(constructions neuves, aménagements, grosses réparations) en 1ns- 
tance au ministère de l'éducation nalioenale au 1er octobre 1950; 
59 le nombre de projels subventionnés (ter degré) du 17 janvier 
1950 au 1er octobre 1950, 





46577. — 20 novembre 1950. — M. AndréFrançois Mercier dernande 
à M. le ministre de l'éducation nationale s'il est exact et pour 
quelles raisons les répétileurs et répélitrices de l'école nationals 
des langues orientales vivantes n'ont pas encore bénéficié du 
reclassement en troisième et quatrième tranche et des avantages 
y aflérents, ce qui laisse à supposer qu'ils ne bénéficieront pas 
d'un reclassement en cinquième tranche venant à échéance en 
décembre 1950, 





16578. — 30 novembre 1950. — M. Edouard Ramonet appelle 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur le reclas- 
sement de cerlains directeurs d'école normale. Il lui signale, en 
particulier, le cas d’un inspecteur primaire promu à la troisième 
classe en 1940, à la deuxième classe en 1943 et qui devait atteindre 
la première classe au plus tard le 4e janvier 4948, ce qui lui 
assurait le bénéfice de l'indice 525. Au cours de l’année 1946, fl 
figure au choix sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeus 
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d'école normale. Le reclassement intervenant, l'inspecteur en ques- c a 
tion, loin 42 bénéficier de l'indice 525, est reclassé à l'échelon 16580. — 20 novembre 1950. — M. Mamadou Konate expose À 


mrérieur soit à l'indice. 49%. L'avancement au choix accordé à cet 
inspecteur en 4946 se tradnit ainsi, en fait, par une sanction qui 
ji enlève 31 points d'indice; jl lui demande quelles mesures ont 
cé prises où seront envisagées en vue d'aboutir à une solulion 
équitabie. 





16579. — 30 novembre 1950. — M. Henri Thamier demande à 
M. ie ministre de l'éducation nationale: 1° combien de classes ou 
d'établissements seolaires ont été construits dans chaque ordre 
d'enseignement, pour chacune des années 1946, 1947, 1948 el 1949; 
9, quels crédils ont été nécessaires dans chaque ordre d'ensrigne- 
ment pour chacune de ces années; 3° combien de classes ou 
d'établissements scolaires vont être construits, dans chaque ordre 
d'enseignement, et quels crédifs serunt nécessaires pour chacun 
deux, cn 1950. 


16604. — 1° Cécembre 1950. — M. Jacques Chaban-Delmas expose à 
M. le ministre de l'éducation nationaie qu'un professeur adjoint du 
second degré arrivé au plafond de sa calégorie (pius de einq ans 
d'ancienneté en {re classe) est versé, par le reclassement, dans le 
me échelon des charg*s d'enseignement. 1H se voit attribuer l'indice 
410. Cet indice est attribué à un instituteur directeur de plus Ge dix 
classes avec cours complémentaire. Avant 19:30, d’après les décrets 
en vigueur, le même professeur adjoint aurait été reclassé à l’avant- 
dernier échelon des « certifiés » indice #80. 11 lui demande pourquoi 
un professeur adjoint du second degré est ainsi assimilé par le 
reclassement à un insliluteur du premier degré. 





16005. er Gécembre 1950, — M, Jacques Chahan-Delmas demande 
à M. le ministre de l'éducation nationale pourquoi, dans le reclasse- 
ment aciue:, un professeur adjoint ayant atteint le plafond de sa 
catégorie (plus de cinq ans d'ancienneté en re classe), est reclassé 
au e échelon {(avant-dernier) des chargés d'enseignement et non au 
8e échelon qui est le dernier. 





16606. — {*7 décenvbre 1930. — M. Jacques Chaban-Deimas expace 
à M. le ministre de l'éducation nationale que les trailements des 
fonctionnaires en activité ainsi que leurs reraites subissent une 
augmentation les 1er janvier, fer juillet et 25 Gécembre 1950. J1 Jui 
demande pourquoi il n’est pas tenu compile de ces augmentations 
dans le payernent trimestriel des pensions. 





16623, — 2? décembre 1950, — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° si les insliluteurs déjà pourvus 
d'un grade universilaire, par exernple une licence, et qui font preuve, 
par la durée de leurs services, de eérieuses connaissances profession- 
elles, peuvent être admis sans examen spécial au stage organisé 
en vue de la préparation au concours de l'inspection primaire; 2° 
s'il ne serait pas possible de faire coïncider les examens d'aptitude 
à l'inspection primaire avec Ja fin du stage, c'est-à-dire à Ja clôture 
de l'année scolaire ? 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, SEUNESSE ET SPORTS 


. 16404. — {7 novernbre 1950. — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, à quelies dales les surveillants généraux des centres 
d'apprentissage: 10 c<eront dotés d’un statut; 2° percevront, pour 
ceux qui ne sont pas logés dans les locaux du centre, une indem- 
nité de logement. 





16458, — 22 novembre 1950. — M. Philippe Livry-Level demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux Sports les raisons qui lui font refuser aux fonctionnaires de 
#n administration et assimilés le bénéfice de l'ordonnance n° 45-123 
Es juin 19%, et sembler, même, jusqu'à paraître en ignorer 

stence. 





ETATS ASSOCIES 


15621. — 3 août 1950. — M. André Lescorat demande à M. le minis- 
tre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés: 1° si M. Ho Chi 
Min doit être considéré comme un ennemi de la France; 2e dans 

affirmalive, quelle mesure il compte prendre pour mettre fin aux 
xlravagances scandaleuses de certains journalistes, interviewant 

Chi Min, exaltant son action dans les journaux français, ce qui 
onslitue un défi à nos combattants d’'indochine. 





Su — 2% novembre 1950. — M. Antoine Laurelli expose à M. le 
re d'Etat chargé des relations avec les Etats associés que 
ma msiens locales payées sur les fonds du budget du gouverne- 

{ général de l’imlochine n’ont pas encore été péréquées. I} lui 
îna e: 1° si des instructions ont été données au directeur Àes 
n os. de l’Indochine en vue de procéder à la péréquation dont 
n il; 20 si les intéressés peuvent espérer percevoir bientôt les 

Ppels auxquels ils ont droit. 


En 





M. le minisire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
qu'en vertu des dispositions nouvelles de la note ne 1*533/F, A. 
E. C./11 A. du 1$ juillet 1950 tirée à l'instruction 


l'annexe » de 


du 13 juin 1908 B. O. M. VO 1100/5 modifiée par B. O. P. B. du 
jer trimestre 1947, page 721, les mililaires de l'Afrique occidentala 
française el de l'Afrique équatoriale française, mélropolilains ou 


1 


peuvent, en fait, bénéficier du congé de 
campagne après deux ans de séjour en 


noirs ne 
de fin de 


quatre 1n015 


Indochÿne. Le 


congé de fin de campagné de quatre mois à passer dans les 
pays d’origine est un droit reconnu, mais seuls, les militai: 
métropolitains en bénéficient souvent avec leur femme aux 
frais de l'Etat Les militaires africains doivent support eu 


frais de rapatriement aller et 
chine est inférieur à cinq ans. Ceux qui ont plu 
de séjour el moins de dix ans, doivent payer leur p , 
frais de retour élant à la charge de l'Etat, Seuls bénéfivient de la 


retour, si leur séjour en Indo- 


gratuité totale des passages les militaires justifiant de plus d 

dix ans de séjour. I lui demande, si ces renseignements sent 

exacls, queiles mesures il comple prendre pour mellre fin à cetle 
} F | 

discrimination et permettre aux rnilitaires africains de jouir du 

congé de fin de campagne de quatre mois, après deux ans de séjo 


en Indochine et bénéficier de la gratuité totale des passages pour 
se rendre dans leurs pays d'origine. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9895. — 8 avril 1919. — M, Jean Cayeux se référant à Ja réponse 
faite .e 15 février 1949 à sa question écrite no 822% fait observer a 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'il lui 
avait demandé quelles mesures il avait prises pour 
duction de l'or en Afrique o’cidentaie française, non en 
1919, mais avañt le 4 juin 1916, date de la réquisition 
Angleterre; il lui demande: 10 s’il est normal que l'Elat 
prie, en temps de paix l'or des épargnants avant 
tous les moyens normaux de s'en procurer, alors que dans le cas 
considéré, ii stérilisait la production de l'or en Afrique occidentale 
en imposant aux oroducteurs un prix de vente dérisoire ; 
2° dans la négative, ce qu'il compte faire pour rélablir la si 
ses viclimes de la réquisition. 


iler la pro- 


! 


(uation 





10134. — 17 mai 1949. — M. André Maroselli demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si le propriélaire 
d'avoirs à l'étranger qui a satisfait à toutes ses obligalions (décla- 
rations de ses biens à l'office des changes, réquisilion des devises 
et des valeurs), n’a pas con:ervé le droit de gérer librement ce qui 
reste de sa fortune à l'étranger, de prendre toutes inilialives 4 ce 
sujet, sans avoir à en référer à une administration ou à demander 
des autorisations pour ses actes de gérance et lui signale que l'office 
des changes sou'ève tant de difficullés à ce sujet qu'il devient impos- 
Sible d’administrer un portefeuille de valeurs à l'étranger et qu'il 
faut assister à l’effrilement rapide d’une fortune constituée. 





10441. — 25 mai 1919. — M. Pierre Dhers expose à M. le ministre 
des finances €Ct des affaires économiques que: en suite d'une vente 
de fonds de commerce, le Trésor jouit d’un privilège sur son prix, 
à raison des contributions directes et indirectes dues par le vendeur 
jusqu'au jour de la cession ou de l’entrée en jouissance du cession- 
naire; que les délais ordinaires de forclusion après les insertions 
légales du journal local et publication au Bulletin officael des ventes 
ne paraissent pas lui étre opposables. li ju: demande: 1° après ques 
formalités et délais le cessionnaire est entièrement déchargé du chef 
de son veneur et peut, en conséquence, remettre 13 prix, 20 si les 
mêmes règles sont appicab'es en ce qui concerne le prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, 3e si lors de la cession du 
bai! d’un fonds de commerce la même responsabilité incombe au 
bailleur qui reprend son fonds; 4° si elle lui incombe notamment 
alors qu’au moment de la conclusion du bail ji a fait connaîlre aux 
tiers, au moyen d’une insertion dans un journal local, la durée de ja 
location, que tous engagements souscrits par le preneur restaient à 
la charge de ce dernier et que les é‘éments du fonds ioué4-ne sau- 
raient, en aucun cas, constiluer le gage des créanciers du preneur, 
alors que le propriétaire du fonds a fait connaitre Ia cession du 
bail, verbaïement ou par lettre, à l’administralion des contributions 
directes et à celle des contributions indirectes. 


10611. — 7 juin 1949 — M. Paul Antier demande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelles sont [es dispo- 
sitions qui onl éié prises pour que les journaux créés à la libération 
remboursent au Trésor les avances qui leur avaient été consenties; 
2e queiles mesures ont élé prises pour que, dans le cas des exemp- 
tions fiscales accordées par lez articles 46 et 47 de la loi du 31 dérem- 
bre 1945, soit respectée la disposition suivante « Cette exernption 
ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé Îics avances 
reçues de l'Elat. » 





10642. — 9 juin 1919 — M. Paul Antlér demande à M, le ministre 
des finances et des äffaires économiques: 1° s’il est exact qu'à a 
libération des avanres remboursable: ont été consen'ies par le 
Trésor aux nouveaux journaux; 2° ei, ces temps derniers, une cir- 
culuire de lui-même el de M, æ ministre de l'information a pres- 
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crit le remboursement de ces prêts; 3° quel a été ou quel sera le 
comportement de l'admanistration des finances pour l’appiication de 
l’article 46 de la loi de finances du 31 décembre 1945: « Cette exemp- 
tion ne sera applicable qu'aux entreprises ayant remboursé les 
avances reçues de l'Etat. » 


——————— 


11147. — 12 juillet 19,9 — M. Lucien Degoutte expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il résulte des 
dispoS:lions de s’article ? du décret &u 14 janvier 1918, concernant 
l'établissement du prélévement exceptionnel de lutte contre l’infla- 
tion que, lorsqu'un contribuable a exercé au cours de 19:16, des 
profess.ons rangées Gans des catégories différentes, le chiffre d’af- 
faires est réparti entre les diverses branches d'activité et chaque 
fracuon de recettes, ainsi déterminée, est affectée du coefficient 
correspondant. 11 deinande si :’administration est fondée, contraire- 
ment aux disposit.ons précitées, à appliquer le taux du prélèvement 
de 2? p. 100 tixé pour ies commerces de gros, aux ventes de viande 
congelée ou de conserves, faite en 1916 par les bouchers en gros, 
nur le compte Gu ravitaillement général, ventes qui ont été prati- 
quées moyennant une commission, liquele, par conséquent, doit 
être d ée du chitfre d’affaires général et supporter le prélève- 
ment à rason de 6 p. 100 A préc se que, dans certains départe- 
ments, L a été fait une exacte applicalion du principe fixé par 
l'article 2? du décret du 14 janv'er 1918, la commission seule ayant 
été soumise au prélèvement (au taux de 6 p. 100), de telle sorte 
que les positions différentes prises par le Service local ont pour 
résultat de fare supporter aux contribuables intéressés des charges 
inégales pour des affaires identiques, étant souligné que le prélève- 
ment calculé à 2 p 190 sur le nombre ces ven!es absorbe la pres- 


que lolaiité de la commission allouée par le ravitaillement général. 





11168. — 3 juille! 1919 — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s’il est exact qu’il 
ait donné des instruclions aux services départementaux des finan- 
ces pour porter, en 1918, la valeur locative servant de base au cal- 
ul de la patente aux quatre tiers de la valeur locative de 1915, et 








juelles mesures il compte prendre, dans l’affirmative, pour faire 
respecler ces instructions qui n’ont pas élé observées partout. 
11211 — 19 juil'et 1919. — M. Louis Bonnet demande à M, le 
ministre des firances et des affaires économiques quand intervien- 
dra la colal.on en Bourse des titres de l'emprunt algérien 7 p. 400 


89:19, clos le 13 mars 1919. 


11218. — 19 juillet 1919. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques: {° queltes sont les 
dates des textes législatifs et régiementaires fixant le statut de l'or 
privé français en France et à l'étranger, notamment de l'or déclaré 


en Grande-Bretagne sous dossier étranger et de l'or déciaré dans un 
autre pays étranger que la Grande-Bretagne; 2° au cas où ces textes 
révéleraient une différence de tra:tement en ce qui concerne l'or 


déposé dans un autre pays que la Grande-Brelagne, quelles sont les 
jusüfications de ce statut différent 





11230 — 19 juillet 1919 — M. dacques Bardoux demande à M. R& 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'11 ne pense 
pas qu'il conviendrait de limiter le rôle du centre national du com- 
imerce extérieur, qui ne doit pas s'étendre aux questions se rappor- 
tant à la qualité et à 1a propagande réservées à d’autres organismes 
spécialisées; 2° s'il ne conviendrait pas également de porter de 9 à 
42 le nombre de non-fonctionnaires prévu pour la composition du 
conseil de direction et de réserver trois sièges aux organisalions 
interprofessionnelles spécialisées dans le commerce extérieur, telles 
que l'Union française des industries exportatrices qui constitiie l’orga- 
nisalion la plus représentative de l’exporlalion traditionnelle, 





11286. — 21 juillet 1919. — M. Georges Ricou expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que. l'application de l'arti- 
cle 31 de la loi de finances du 6 janvier 19148 a soulevé des diffi- 
cultés d'application en ce qui concerne Île payement par les associa- 
tions scolaires et postscolaires de la contribution des patentes et de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Une lettre de 
la direcition générale des contributions directes, en date du 24 mars 
1918, adressée à la ligue d'enseignement, ïaisait savoir que les 
associations telles que Îles amicales d'anciens élèves et :es sociétés 
scolaires et postscolaires qui peuvent étre considérées comme 
n'ayant aucun caractère ucratif restent, en effet, conformément à la 
jurisprudence du conseil d'Etat, exonérées. de l’impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux et de la contribution des patentes, 
à moins qu'elles ne se livrent à des opérations caractérisant l’exer- 
cice d'une véritable profession commerciale; et lui demande de défi- 
nir: fo es critères qui, en malière de cinéma, définissent la profes- 
sion commerciale; 2° si le fait de passer des films de longs mélrages 
dont certains enrichissent le patrimoine national et sont indispen- 
sables à la culture populaire ‘mais qu'il n’est possible de se procu- 
rer que chez les débileurs commerciaux moyennant les payement 
d'une somme forfaitaire) doit êlre relenu parmi ces critères. 





——…".— 


11469, — 18 oclobre 1919. — M, doseph Denaïis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires nomiques quels obstacles 
s'opposent! à ce que les porleurs français du Credilo Argentine 
4 1/2 p. 100 1934 ayant, à la suile de la conversion en 4 p. 4@ 
déposé leurs litres voici quelque trois ans, reçoivent capital el inté 
rêls dont iis sont créanciers. 





11600. — 18 octobre 1919. — M. dacques Chevalier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que l'impôt 
sur les traitements et salaires ayant été supprimé en Algérie À 
compter du 1® septembre 1918, les fonctionnaires détachés de la 
métropole, retraités réskiant en Algérie, n'ont pas encore obtenu 
le remboursement de l'impôt irdûment perçu pour la période du 
4er septembre 1948 au 31 décembre suivant. Cependant, le gouverneur 
énéral de l'Algérie a s'gnalé celle siluation au pouvoir central 

ministre des finances oppose des raisons de comptabilité, Leg 
retraités ne sauraient, en toute équité, supporter les con:équences 
de ces difficullés d'ordre comptable; 2° que, contrairement à Ja 
règle et aux principes en matière d’impositions, les rappels de 
pension afférents à 1918 perçus en 1919 ont été frappés de l'impôt 
cédulaire, cependant supprimé en 1949, et alors que les retrailés de 
la métropole n’ont pas supporté cet impôt. Il lui demande: 4e gj 
des mesures seront bientôt prises pour donner satisfaction aux 
relraités intéressés; 2° quel recours les intéressés peuvent exercer 
contre la décision de l’assemblée algérienne, qui à autorisé celte 
violation des principes, et notamment s'ils peuvent espérer que le 
budget métropolitain prendra cette dépense à sa charge, ce qui 
serait normal puisque les intéressés sont créanciers de la delle 
inscrite et qu'a'nsi ils n'ont pas perçu l'intégralité de leur créance: 
3e si l'Algérie ne pourrait pas être autorisée à payer sur « avances 
à régulariser » et pour le compte de la métropole. 


11654. — 18 octobre 1919 — M. Eugène Rigal expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Que, pour les 
sociétés de famille constituées sous le bénéfice de. l’article 7 ter il 
résulte des solutions administratives rendues à ce jour que le capital 
est constilué d'après les valeurs réelles d’aprort et a done supporté 
intégralement le droit d'apport lors de l'enregistrement de l'acte, 
mais que ces sociélés devaient, soit mentionner au bilan — compte 
capilal — que celui-ci comprenait à concurrence de leur montant 
une provision pour renouvellement de stock et une réserve à 
ciale de réévaluation antérieure, le cas échéant, soit ouvrir des 
comptes d'ordre actlif-passif pour ces provision et réserve spéciale, 
Considérant que le sort de la provision pour renouvellement de 
stork s& trouve réglé par la loi du 5 juillet 1919, il demande queile 
serait la taxation soit au point de vue contributions directes, soit 
eu point de vue enregistrement, si la société décidait de faire dispa- 
raître de son bilan le compte d'ordre « réserve spéciale de rééva- 
lüation » ou la mention y relative accolée au compte capital La 
même question est posée pour le cas où la société de famille rééva- 
lueraut son bilan après sa constitution et dégagerait une réserve 
spécials de réévalualion, déjà comprise dans les valeurs ayant servi 
à constituer le capital social lors de la constitution de la soriété, 
en sorte que l’incorroration de celle réserve au capital n’en chan- 
gerai! pas le montant. 





11655. — 18 octobre 1919 — M. René Schmitt expose à M, ke 
ministre des finances et des affaires économiques que la caisse 
nationale de crédits agricoles a bénélicié de dotations exceplionnelles 
pour consentir aux sinistrés de guerre agricoles des prêts de recons- 
tilution de leur matériel et de leur cheptel, au taux de 1,5 p. 100. 
Remboursement de ces prêts est prévu par imputation prioritaire 
sur toutes indemnités allouées par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme à ces sinistré*. au fur et à mesure de la justi- 
fication de leurs dommages de guerre. Pour assurer l'exécution de 
son remboursement. la caisse nationale, jusqu'à ce jour, a obtenu 
des délégations départementaies de la reconstruction qu'elles eré- 
diteat en conséquence, à son profit, tous les remboursements alloués 
aux sinistrés à concurrence du montant des avances à eux consen- 
üies. U lui demande quelle doit êlre la nouvelle situation créée 
par l'application de la loi du 31 décembre 1948, portant fixalion. pour 
1919. des maxima des dépenses publiques et évaluations des voies 
et moyens qui, en son article 9 récemment modifé, prévoit le 
rembour<ement total aux agriculteurs des dommages afférents à teur 
cheptel et à leur matériel en titres mobilisab'es par fractions sucres 
sives et, si la caisse na!ionale de crédit agricole sera dans l'obligation 
d'accepter en remboursement les titres élablis au nom du sinistré, 
à due concurrence des sommes par elle avancées el ce, au lux 
même de leur valeur nominale ? 





11829. — 20 octobre 1919. — M, Bernard Paumier expose à M. 18 
ministre des finances et des affaires economiques le cas de nm 
breux professionnels laitiers qui ont fait des demandes et dépo 
des dossiers afin de profiter. des possibilités de crédits sur le pro 
gramme des 3 milliards 300 millions de francs, établi par le nez 
de l'agriculture au titre des investissements. Les projets ont pas: 
devant une sous-commission d’exserts et ensuite devant la comp 
sion des investissements; puis les intéressés n'ont plus enten 
parler de rien, sinon que de temps à autre une laiterie du pe 
Nestal-Finapa fait état de ce qu'el:e a pu obtenir. IH lui oe 
s’il compte faire en sorle 2”: 1° les administrations fassent pu À 
largement les communiqués concernant les possibilités donn PE 
le plan Marshall: 2 la liste soit publiée des laiteries privées rs 
obtenu des crédils avec le montant de ces derniers, 3° le mo 
refus soit indiqué à chaque demandeur non satisfait. 
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12027. — 8 novembre 1939 — M. Albert Lécrivain-Servez demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il 
est exact que les employés tilulkaires de Ja caisse des dépôts et 
consignations ont touché leur prime de vacances au retour de leur 
congé; 2° s’il est exact que les employés tilulaires de la caisse des 
dépôts et censignations de Paris ont perçu une gratification dite de 
. Lnas commun » au prorata des traitements; 3e dans l’aftirmalive, 
quels sont l’échelle des gratifications données et te montant total des 
sommes distribuées; 4e s'il est exact que la caisse des dépôts et 
consignations m'est plus en mesure de financer les prêls pour addwc- 
tions d'eau pour l’ensemble des cantons de France qui en ont fait 
la demarde. 





12091. — 8 rovembre 1919. — M deseph Wasmer demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelle esi, 
depuis la rélorme fiscale, la situalion des gérants majorjtaires de 
sociétés à responsabilité limitée et travailleurs assimilés venant 
travailler en Framce, alors que leur dormicile est fixé dans cerlains 
cantons suisses soumis à [a convention des frontaliers Etant donné 
que ces gérants n'ont pas la qualité de commerçants el n'exerceml 
as une profession libérale, ik semblerait que leur laxalion doit 
avoir lieu à leur dormicile en Suisse. Par contre ke fait qu'ils sont 


soumis à un contrat de mandat, et non pas de louage de mr 


semble militer en faveur de leur imposition en Frame Quoi qu 
en soit, la question paraît devoir être réglée par entente entre les 
autorités ds deux pays, ainsi qu'i: est prévu par l'article 13 de 
la convenlion du 13 octobre 4937, visant à éviter les doubies 
impositions. 





12071, — 10 novembre 1949. — M. Auguste Hugonnier expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
contribuables assujettis au prélèvement exceptionnel institué par la 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 avaient la faculté d'adresser aux com- 
missions paritaires instiluées par M loi du 42 mars 1948 une demande 
en remise ou en rmodération de leurs impositions en vue de les 
mettre en harmonie avec lewrs facultés contributives. La !oi n° 49-520 
du 15 avril 1949 prorogeait jusqu'au 1e mai +9 le délai de er 
tation des demandes. Or, il s'avère à l'expérience que nombre de 
petits commerçants n'ont pas présenté leur demande de remise 
en modération dans les délais voulus ou encore dans les foymes 
prescrites par fa loi du #2 enars 1958 (certains n'ont agi ainsi que 
par ignorance des textes et d’autres parce qu'ils espéraient toujours 
que les conditions économiques leur perrmellraient de s’acquitler de 
l'impôt mis à .eur charge). Aujourd'imn, ces conmmerçants reçoivent 
des avertissements d’avoir à payer dans les délais les plus brefs les 
sommes mises à leur charge. Le recouvrerment de cet irnpôt excep- 
tionnel venant après l’augmentation des patentes 199 et se présen- 
tant au mornent où, par application des di:positions du décret de 


‘réforme fiscale du 9 décembre 4949, les contribuables auront à verser 


en novembre les deux cinquièmes des cotisations prises dans les 
rôles relatifs à l'impôt sur le revenu des personnes physiques apporte 
dans les trésoreries d'un très grand nombre de petits commerçants 
des perturbations aux conséquences désastreuses Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour permettre aux commerçants 
ui n'ont pas adressé leur dermande de remise en modération, soit 

ns les délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régulariser 
leur situation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvrement 
dont ils sont présentement l’objet. 





12120. — 15 novembre 1949 — Mme Rachel Lempereur, se référant 
à la réponse faite Ae 11 février 1949 à sa question orale concernant 
les prestations allouées aux fonctionnaires qui ent dû cesser leur 
service du fait d’une invalidité et qui peuvent — en vüe d’une 
exemplion éventuelle de l'impôt — être assimilées aux rentes accor- 
dées anx virtimes d'accidents du travail, demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle suite les services 
ikressés ont pu donner à l’élude entreprise de cette question. 





: 1292. — 22 novembre 149. — M, Jean Villard expose à- M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les contri- 
buables assujettis au prélèvement exceptionnel institué par la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 avaient la faculté d'adresser aux comnmis- 
sions paritaires instituées par da loi ‘du 12 mars 4948 une dergande 
en remise ou en modération de leurs imposilions en vue de les 
mettre en harmonie avee leurs facultés contribulives; que la loi 
n° 49520 du 15 avril 1949 prorogexit jusqu'au 31 mai 1949 le délai 
de présentation des dermandes; il lui signale qu'i s'avère à l’expé- 
e que nombre de petils commerçants n’ont pas présenté leur 
nde en remise ou modéralion dans des délais voulus ou encore 

les formes prescrites par La bai dur 12 mars 1948 {certains n'ont 

agi ainsi que par ignorance des textes et d’autres parce qu'ils 
espéraient toujours que les condilions économiques leur  permet- 
lent de s'acquitter de l'impôt mus à leur charge); aujourd'hui 
&æs commerçants reçoivent des avertissement d’avoir à payer dans 
délais les plus brefs les sommes mises à leur charge et pour 
elles aucune demande en remise ou modération n'a été 
féposée ; le recouvrement de cet impôt cxceptionnet venant après 
+ 20 rip des patentes 1949 et se présentant au moment où, par 
Pication des dispositions du décret de réforme fiscale du 9 dé- 


” dur 1948, les contribuables auront à verser en movembre les 
cin 


in quièmes des cotisations comprises dans les rôles relatifs 
mpôt sur le revenu des personnes physiques, jette dans les 
reries d’un très grand nombre de petits commerçants des per- 





turbations aux conséquences désastreuses, il lui demande quelles 
mesures il envisage pour permettre aux conmnerçanis qui n'ont 
as adressé leur demande en remmse ou en modération, Soit dans 
es délais voulus, soit dans les formes prescrites, de régulariser leur 
siluation et d'échapper ainsi aux exigences du recouvremcetl donf 
ils sont présentement l'objet, 





12278. — 25 novernbre 1949 — M. Pierre Clostermann expose à 
M. le ministre des finances et des affaires economiques que :à pro- 
duction française de papiers el cartons accuse depuis le deuxicine 
trimestre de 1949, une nette régression expliquée par fa méevente, 
alors que les importations des mêmes produits sont passés de 3 p. 100 
de la production française de 1938 à 8 p. 100 de cette production en 
juillet 1949. Il Iui demande si le Gouvernement n'envisage pas de 
remeltre en applicalion les droits de douane sur les imporlalions 
de papiers et de cartons, en vue de remédier à la siluation difficile 
d'une industrie qui a réalisé un considérable effort d'équipement, 


12312. — 29 novembre 1949 — M. Emile Halbout expose à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques que, se basani 
sur une réponse de la direction générale des impôts (coordinalion, 
2e bureau, n° 316 C. D.) en date du 25 mai 1949, les maisons d’ali- 


mentation à succursales, qui payent l'impôt cédulaire de 5 p 4100 
sur les sommes qu'elles versent à leurs gérants, reliennent à ‘eux-€} 
les 5 p. 100 sur le montant de leurs commissions, il en résute 


une anormale, puisqu'à la différence des autres Cormmerçünts, ces 
maisons pr per l'impét cédulaire sur leurs gérants. Il hi 
demande quelle est la réglementation exacte en la malière el € ie 
ment se justifierait, le cas échéant, une mesure aulori<ant les 
maisons à succursales multiples à se rembourser des sommes que 


les autres employeurs doivent prendre à leur charge, 


12591. — 13 décembre 199. — M. Joseph Denais expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en cas de 
fusion de sociétés administration subordonne l'exonération d'impôt 
de la réserve spéciale de réévaluation de la société absorbée à la 
condition que celte réserve soit mentionnée au bilan de la société 


absorbante, et demande: 1° si cette mention doit comporler la 
totalité de la réserve de réévaluation ou seulement ce qu: en reste 
après incorporation partielle au çeapital;, 2° si la somme ainsi indi- 


quée n'acquiert pas le caraclère d'une réserve capitalisée, déftiti- 
vement exonérée, puisqu'elle s'incorpore à l'augmentation de eapilal 
et à la prime de fusion frappées du droit d'apport et de la taxe addi- 
tionnelile. 


12638. — 16 décembre 1919. — M. Frédéric-Dupont demande A 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° en 
vertu de quelles dispositions législatives ou réglementaires l'Etat 


a versé à une mine d'or métropolitaine, pour sa produc ion des 
années antérieures à linslitution du marché kbre de l'or, des 
sommes 1nporlantes à titre de subvention, en plus d'un prix d'achat 
lui-même supérieur au prix officiel de la Banque de France; 2° quel 
a été le montant de ctle subvention dont le solde a é:é réglé fin 
198 et en nai 1949, et quel a été, en fin de compte, ke prix moyen 
par semestre (subvention comprise) du kilo d'or payé par l'Elat à 
ee société pour ses livraisons de 1946, 1947 et du premier semestre 
49. 


12757. — 23 décembre 1919, — M. Louis Siefridt se référant À la 
réponse faite ke 29 novermbre 19M9 à sa question écrite no 11657 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires eéconomi- 
ques): 1° s’il est exact que le port du Havre, ayant efleclué en 
novembr: dernier un trafie d'importation de charbon ce 42000 
tonnes seulement (Rouen 180.000 tonnes) el pouvant opérer simulta- 
nément, au minimum, quatre navires charbonniers de 10.000 tonnes 
chacun, à la cadence journalière moyenne de 2.500 à 3.000 tonnes, 
ceux de ces navires reçus dans la Basse-Scine, qui ne sont plus 
actuellement qu’au nombre d'une dizain2 par mois, p’uvent être 
déchargés en totalité au Havre sans qu'il en résulte aucun risque de 
retard des navires, donc de surestaries, ni de diminution notable de 
l'activité charbonnière du port de Rouen; 2° si, dans ces conditions 
il n’y a pas intérêt à réa:iser les importantes économies de devises 
que permet le déchargernent en totalité au Havre des navires en 
question, par le gain de dispatches ou, mieux encore, par l'affréte- 
ment pour un seul port et äve: un temps de planche plus é'evé: 
3° si, pour tenir compte de ceile économie sur le transpor! ma ilime 
supérieur au prix de l'allongement du transport intérieur du Ilavre 
à Rouen, f ne convient pas de fixer des prix d'fférents pour la cession 
du charbon aux réceplionnaires dans ‘es deux ports, et quelle est 
la suite donnée, & cet égard, aux études en cours depuis plusieurs 
À a vue de la modificalion du régime actuel de fixalion de 





12923. — 4 janvier 1950 — M. Joseph Denais exnose à M. 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux #4. 
de l'article 7 ($ 3} du code général des impots directs « dans les 
sociétés par actions ou à responsabilité limitée la déduction (des 
intérêts} n'est admis: en ce qui concerne les sommes versées (en 
sus dr capilal} par les associés ou actionnaires possédant en droit 
ou en fait la direction de l'entreprise que dans x mesure où 
ces sommes n’excèden: pas pour lensemble desdits associés ou 
actionnaires le montant du capilal social »; qu'aux termes de 
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l'aruicte 43, du décret du 9 décembre 1%43 portant réforme tiscale, 
« les sommes inises pa’ les associés à la disposition de la société en 
sus de leur part de capilaï, lorsqu elles on‘ dépassé, en moyenne, 
la moitié du capital social pendant is exercices clos au cours 
de quatre années consécutives, sont considérées, à concurrence de 
ce chiffre moyen, comme un supplément d'apport elfectué a ja 
c'ôlure du dernier d’s exer'ices susvisés », et qu'il résulte au 
rappro‘hement de ce texte avec l'aricle 42 du même décret que 
lors Au remboursement des sommes ver:ées en sus du capital :a 
laxe proportionnelle de 13 p 100 est exigible toutes les fois que 
les bénétices et les rés’:ves, autres que la réserve légale, de la 
société n'auront pas été auparavant répartis. 1 lui demande: 1° si 
un actionnaire d’une société anonyme, n'étant ni président du 
conseil d'administration, ni directeur général, et n'ayant pas une 
pa:li’ipation majorilaire dans le capital social et, à ce titre, « ne 
possédant, ni en éroit, ni en fait, la direction de l’entreprise s» 
(condition nécessaire pour l'application de l'article 7 i$ 3) du code 
général, est susceptible de se voir réc.amer ïa taxe proportionnelle 


tit 
AIS 


lors du retrait, à l'expiration d'un délai de quatre ans — alors qu'il 
existe des réserves sociales — d'une avance en compte courant à 
la socié excédant la moitié du capital so'ial; 20 si le délai de 
quatre ans prévu par s'arucle 43 part bien du fer janvier 1919, 
une réponse négative sur ce point ne pouvant qu êire contraire au 
I | & de la non-rélroactivité des lois. 

13005. — 13 janvier 1950 — M. Paul Giacobbi demande à M. Île 
ministre ces finances et des affaires economiques: 1° sur quels 
textes est basée la retenue spéciale effectuée sur les retraites des 
anciens fonctionnaires chérifiens résidant en Fran:e; 2° par queies 
considérations peut :e justifier cette disparilé vis-à-vis du régime 
des r es des fon nnaires métropolilains. 

13147. —— 20 janvier 10. — M, Louis Bour demande à M. te 
ministre des finances et des affaires economiques :1 les Cotisations 
pour assurances so'lales et allocations familiaies versées, pour leur 
propre couple, par le: industriels, commerçants, artisans, agricul- 
{teurs ou membres des professions :ibéiales, peuvent être comprises 
dans les frais généraux fiscaux, e', dans l’affirmative, s’il faut 
considérer les prestations d'assurances sociales et les aiocations 
{an comme un profit au point de vue fiscal. 

13226. — 23 janvier 190 — M. André-Jean Godin demande à M. te 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° le nombre 


des entreprises sous séquestre et des 


des € e ises nationalisées, 

sociélés à économie mixte qui ont bénéficié de subventions directes 
de l'Elat an cours des exercices 1913, 19:16, 1917 et 1918; 20 Je 
montant des avances qui, au cours des mêmes périodes, ont été 
consenties à ces établissements, par les organismes publics ou 


privés de crédit, avec la garantie du Trésor. 





12253. — 27 janvier 190 — M. Auguste Laurent demande à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques s'il est exact 
qu'à la suite d’une intervention du 4° bureau de ia Seclion du 
budget, le prélet du Nord a été ms dans l'impossibilité de veiller 
à l'application ae la loi su: la pharmacie hospitaliète, et en par- 
ticuler s'u est exact qu un concours lut ouvert en 1917 pour pour- 





voir les postes de pharmaciens des hôpitaux de ia ville de Lille et 
que, depuis lors, c'est-à-dire depuis trois ans, les nominations ne 
seraient toujours faites; 20 dans l’affirmative, quelles sont les 





nominations 


raisons qui s opposent à ces 


13268. — 23 janvier 1950. — M. Jean-Marie Louvel signale à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques que de nom- 
pbreuses entreprises industrielles et agricoles, qui sont appelées à 
bénéticier de prêts du fonds de modernisation et d'équipement sont 
dans l'impossibilité d'acepter ces prêts par suite des exigences for- 

| par le Crédit national en matière de garanties, de telle sorte 


mulé 
que les crédits votés par le Parlement en vue de la modernisation 
des entreprises privées industrielles et agricoles risquent de ne pas 
être utiiisés. Hi lui demande: 1e quelles inétructions il compte don- 
ner au Crédit national pour assouplir les règles actuellement en 
vizueur en matière de prèts; 20 Jes montants des crédits qui ont été 
affectés pendant l’année 1949 aux entreprises privées industrielles 


s, et le montant des crédits qui n'ont pas élé attribués 


et agricoles, ; 
en raison des difficuités signalées ci-dessus. 


13276. — 99 janvier 1950 — M. Maurice Deixonne, se référant à 
ja réponse faile le 6 décembre 1919 à la question. écrite ne 908 
(Débats, Conseil de la République, Journal officiel du 7 décembre 
49:9, et aux termes de 1aquelle les familles indigentes, qui envoient 
leurs enfants dans une écoie privée et à qui une municipaiilé attri- 
bue de: secours pour fes défrayer des fournitures scolaires, peuvent 
donner procuration aux chefs d'établissements pour percevoir les 
fonds 4 leur place, fait remarquer a M, te ministre des finances et 
des affaires économiques que ces chefs d'établissements ont ainsi 
la possibilité de retenir ces fonds pou: leurs écoles; lui rappelle 
que la légalité de tels secours est subordonnée, entre autres condi- 
tions à un versement direct aux familles, l’arlicle 2 de la loi du 
3% octobre 4%6 interdisant toute subvention indirecle aux élablisse- 
ments eux-mêmes, il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire respecter, dans toule sa rigueur, la vo.onulé ciairement 
exprimée par le législateur, 


ee 








13307. — 1°! février 190. — M. Louis Christiaens demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écon0miques si le bénéficiaire 


de la relraile de vieux travailleur doit ajouter à 


sa déclaralio 
annuelle de revenus le morlant de ladite pension. : 





13340. — 2 février 190 — M. Albert Gau rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un arrêlé en date du 
13 mars 1919 à autorisé le Crédit national à donner la garantie de 
l'Etat à la Société languedocienne de recherches et d'exploitations 
minières pour tout emprunt jusqu'à concurrence de 20% millions 
de francs, l’objet de ces emprunts étant d'aménager les Carrières 
et l'usine exploitées par ladite société, afin de les mettre en mesure 
d2 produire 12.40 tonnes de soufre pur par an sous forme de soufre 
sublimé cu de soufre ventilé à 97,50 p. 100, les aménagements ce. 
vant être achevés et en état de marche, au plus tard, le 31 décem- 
bre 1950. 1 lui demande: 4° si le comité institué eh vertu de l'or- 
donnance du 1° seplembre 1945 et aux délibérations duquel se ré. 
fère l’arrêté précité comprenait, ainsi qu'il est prévu par les textes 
en vigueur, deux représentants du ministère de l’industrie et du 
cornmerce; 2° si l’un de ces représentants émanait de la direction 
des industries chimiques dont relève la fabrication des soufres en 
poudre destinés à l’agricullure et à l’industrie françaises; 30 si ces 
représentants ont participé aux délibérations rappelées ci-dessus 
(délibérations des 10 novembre 1913 et 3 février 1949) et s'ils n'ont 
formulé aucune observation au sujet du texte de l'arrêté, en parti- 
culier en ce qui concerne son objet 





13343. — 2 février 190. — M. doseph Wasmer demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelie est, sous 
le régime de ja réforme fiscale, la situation fiscate d'un associé 
commandilé qui achèle la part sociale d’un coassocié commandi- 
taire, 


13369. — © février 1950. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles obligations 
fiscales incombent à l'associé d'une sociêté à qui, dans les condi- 
tions précisées au B C O. D., page 369, a été fait application des 
règles indiquées pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
en ce qui concerne la taxe proportionnelle. 


13444. — 3 février 1950) — M. Waideck Rochet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i le crédi! de 
1 milliard de francs qui devait être mis, en 1949, à la disposition des 
industries du machinisme agricole pour permeïitre des inveslisse- 
ments dans lesdites industries à été entièrement utilisé; 2° queis 
sont les constructeurs de matériel agricole qui ont bénéficié de ces 
crédits sous forme de prêts et à quei montant s'élèvent ces prêts 
pour chacun d’eux: 3° dans l'hypothèse où le crédit prévu de 1 mil- 
liard de francs n'aurait pas eté intégralement ulilisé pour les inves- 
tissements dans les industries du marhinisme agricole, quelie a été 
la destination des sommes uon utilisées. 


13503. — 16 février 1950. — M. dean Masson demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques si l'inpôl de 
9 p. 100 sur les salaires, institué par le décret-loi du 9 décembre 
1949, est app'icable à l'agricullure et, dans l’affirmative, quand 
paraitra le décret d'application. 


13616 — 2] févrie: 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par décret 
n° 49-55 du 11 janvier 1919, des dispositions particulières ont é'é 
mises en vigueur pour améliorer en faveur des fonctionnaires de 
l'Etat en service dans les départements de la Guadeloupe de a 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, ‘a conversion 
en francs C. F. A. des trai'ements et rémunérations par l'application 
d'un index de correction fixé par décret sur rapport du ministre des 
finances. et demande pour quelles raisons, malgré plusieurs inler- 
ventions eflecluées près de ses ,services, confirmées par des 
demandes écrites et appuyées d’un rapport favorable du préfet de 
la Réunion, l'extension de ces dispositions n’est pas prévue €n 
faveur des retraités, dont la situation, au regard de la correction 
accordée aux fonctionnaires actifs, n'est pas différente de celle de 
leurs collègues en activité. 


13617 — ?1 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, par décret 
n° 49-297 du 4 mars 1949 portant attribution d’une indemnité ue 
cherté de vie aux personnels de l'Etat en service en Tunisie, fl à 
élé accordé (art. 35), à compter du {er septembre 1948, aux personnes 
visées à l’article 1er, un « complément provisoire d'indemnité égal 
à 5 p. 100 de !a fraction de leurs émoluments dépassant annuelle- 
ment 100.000 francs »; que, par arrêté du 31 janvier 1919, un « élé- 
ment variable dont le taux a élé fixé à 5 p. 100 a été accordé dans 
des conditions analogues aux personnels des administrations 
publiques de l'Eta! en activité de service en Tunisie »; et que. FùP 
décret du 4 avril 194), une indemnité de 5 p. 100 s'appliquant à à 
fraction d'arrérage dépassant 100.40 francs a été allouée au p°T- 
sonnel de l'Etat à la retraite tributaire de la caisse de prévoran'é 
tunisienne; qu'il résulle da ces différentes dispositions que LS 
seuls retraités métropolitains en résidence en Tunisie et tributair 4 
des lois françaises se trouvent exclus du bénéfice de ce comp'émeii 
de + + 100; et demande, en Lenng, 521 quelles mesures il compte 
prendre pour remédier d'urgence à celte anomalie. 
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13711. — 28 février 1950 — M. Pierre Ciostermann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques que les règles 
concernant la préparation, te vote, l'exécution et le contrôle de 
Jexécution du budget d> l'Etat sont éparpillées dans une multitude 
de textes peu arcessibles, en raison de seur diversilé, à ceux des 
parlementaires ÿ ne sont pas spécialistes de la législation finan- 
cière, et demande si le département des finances ne pourrail réunir 
et publier en un seul vaiume destiné aux membres des deux, ASsem- 
bkes l’ensemble des disposilions régissant la matière du budgei. 





13719. — 28 février 1950. — M. Jean Le Coutaller expose à M. le 
ministre des finances et des affatres economiques qu'au décès d'un 
fuucuonnaire où d'un ouvricr de l'Elat 1lairssant des enfants à 
charge, les allocations familiales cessent d'être versées dans lallente 
de la liquidalion de a pension, ce qu met la famille dans une 
situation absolument impossible, puisqu'eile est privée de ressources 
]L dernande si, étant donné qu'à la liquidation de la pension le 
rappel de ces allorations sera fait depuis la date du décès. il n’est 
pa: possible à l'administration intéressée de les verser sans inter 
ruplion pour permettre à la famille de subsister. 





13727. — 28 février 1950 — M. Louts Bonnet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires economiques qu'un cerlain 
nombre de fabricants de denrées ahmentaires imposent Sous ja 
menace de cessation immmédiale de livratsons, sans préjudice de tout 
recours de droit. leur prix de venle au détail. H lui demande si une 
telle pratique est légale, et, dans le cas contraire, les moyens de 
la fuire cesser. 





13766. — 2 mars 1950. — M. Georges Galy-Gasparrou demande à 
M. le ministre des tirances et des affaires économiques, lur-:qu il 
existe entre une mère et son fils une sociôte de fait {qui existait 
antérieurement au décéês du pêre entre ce dern.er et Son His) e! 
Jorsque dans cette société de fait, je file, d'recteur elfectit de l'affaire 
ne prélève pas d'appointements correspondant à la rémunéralion de 
son travail de direction, si l’aiministration est en droit de rejeter 
Ja répartition des bénéfices de l’entreprise faite en a’cord entre le: 
asscciés @e fait selon une proporüon établie qu, tent comple de ja 
rémunération du facteur travai d'une, part. du facteur capilai de 
J'autre, pour imposer une répartilion batée sur les droils respecUfs 
des parles te:s qu'ils découlent de la seu e ind.v'sion 


13820 — 3 mars 1950 — M. doseph Denais, prenant pour exemple 
J'élévalion du nominal des chemins de fer méridionaux d'ilalie, qui 
1e sont plus cotée à la Bourse de Paris ef ne parent pas de Coupons, 
demande à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
s'i. nya pas abus de la part-de ses servies de réclarner une ‘axe 
de 140 p. 100 sur iélévalion du nominal de tels litres lorsqu'elle 
consacre uniquement la dégradalion de la monnaie en laquelle leur 
valcur est exprinée 





13912. — 15 mars 190 — M. Virgile Barel ranpelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que ses services ont fait 
récemment verser à ses agents, auxiliaires compris, sous la rubrique 
de « Frais d’assicile 1919 », une somme provenant du « fonds 
commun » et correspondant, pour chaque bénéficiaire, à environ 
2/3 de son trartement mensue# que les agents contractuels, tout au 
moins ceux de l'enregistrement, n'ont pas bénéficié de celle sorte 
de prime alors que, en règle générale, les mesures appliquées aux 
au\iliaires le leur sont également. I lui demande si celle exclusive 
n'est pas le résullal d’une fausse inlerprélation de ses instructions 
par ses services. 





13913. — 15 mars 1950. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un courlier de lrans- 
OrlS fluviaux, qui a réalisé en 1946 une encaisse brule de 120.916 
rancs, a élé imposé au titre du prélèvement exceplionnel pour une 
somme de 40.000 francs calculée en se basant sur un bénéfice for. 
failaire de 90.000 francs; que cependant la chambre syndicale des 
courtiers de transports a informé ses membres que leur profession 
élait comprise dans a calégorie G (courtier auxiliaire de transport) 
Dee laquelle ie coefficient applicable au chiffre d'affaires est de 

P. 100, qu'en appliquant ce coelficient au chiffre de l’encaisse 
€rçue indiquée ci-dessus on obtient un prélèvement s’élevant à 
251 francs. 11 lui demande si le contribuable en question est fondé 
à réclamer que le montant de son prélèvement soit ramené au 
chiffre de 7.297 francs et, dans la négalive. sur quel chiffre d'affaires 
ra être imposé ledit contribuable si, utilisant la faculté que lui 
onne ja loi du 12 mars 1948, il opte pour le mode de calcul prévu 
Pour les contribuables soumis au régime du bénéfice réel. 





ns. — 17 mars 1950, — M. doseph Denais, se référant à la 
ponse faite le 8 mars 1950 à sa question écrite n° 12658, demande 
LA le ministre des finances et des affaires économiques pour quels 
IS l'employé salarié en France d'une maison étrangère n’est pas 
18, par les contributions directes, à s’aquilter de la laxe propor- 


nnelle en versant 5 p. 100 de ses rémunéralions au lieu el place 
son employeur, 


————— — 














13978. — 1: mars 190. — M. Menri Bouret demande à M. 1e 
secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques) de lui faire 
connaître pour les années AUis ct 1:49 a, le montant des recelleg 
réahsées au titre de la taxe d'encouragement à a production 
textile; b) 8 montant des dépenses correspondantes en indiquant 
leur utilisation; €) le reliquat exi<tant au 31 décembre 1919 Le 
reliqual du 31 août 1918 se momant à 2213 millions de francsi: 
d) si la taxe précitée est lou'ours perçue en 1550, et quelles sont 
les recelles prévues ainsi que leur destination 


14021. — 21 mars 1950. — M. Pau Devinat sxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il #st fréquent de ren. 
contrer, daus les régions de vignobles, des exploilalions agricoles 
comprenant, à la fois, des vignes el des terres sous le régime fiscai 
forfaitaire, les bénéfices agricoles de ces exploilalions sont déter- 
minés au moyen de deux foriaite, l’un propre à la vigne (culture 
spéciale), l’autre propre aux terres , (cuiture générale) Lorsqua 
lPexploiltation forme bien un tout, il semble anormai, alors que Îles 
deux forfaits ne semblent avoir été élasis que pour serrer la réalité 
de plus près, de ne pas tenir comple de leurs résultats totaux et 
de considérer qu'ils sont sans influence l'un pour l'autre HE tu 
signale 12 cas suivant: Dans une même exploitation, je forfait 
« Vignes » fait ressortir, pour une cerlaine superficie et une cerlaine 
calégorie de vin, un déficit de production de 50 hectolilres (c est-a- 
dire que b0 heclolitres récoltés en plus ne comphorlteralent pas de 
bénéfice agricolei, ce qui correspond à une perie forfaitaire d’enviroi 
200.006 francs, et, G'autre part, le forfait « culture générale » fat 
ressortir un bénéfice de 80.000 trancs HE lui demande si le bénéfice 
total de-!l’exploitation devra être relenu pour zéro ou pour S0 OM) 
franes. et Si, dans un cas aussi typique, l’exploilant devra. pour 
échapper à une imposition injus!ifiée, dénoncer son forfait pour tra 
ans, Ce qui n'aura d'aulre effet pour les parlies que de les conduire 
à des charges admiuistralives supplémentaires et superflues 


14031. — 21 mar: 1950. — M. Guy Petit, se référant à la réponss 
faile le 23 février 1930 à sa question écrile ne 12858, expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, Conlraires 
ment aux principes de droit prive fondé sur la bonne foi, l’adininis. 
{ralion n'est pas liée par une transaction sur rehaussement d'impôts 
taxes ou droits souscrite par le contribuable ou le redevatile, et lui 
demande : 1° quel est l'avantage, pour le contribuable où redevable 
de souscrire unetel!le transac!ion ?e si une telle pralique ne va 
inciter les conseillers fiscaux à recommander à leurs clients de 
refuser toute lransaction, el n'aura pas pour conséquence d’embou 
teiller le contentieux fiscai ei administralil 


14034. — 21 mars 1950 — M. Raymond Verges signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le: retraites 


civils et mililarres de la Réunion, pays à tranc LC. F. A, meurent 
litléralement de faim par suite de la réduction de leur pensior ir- 
culaire &u 19 décembre 1945). qu'en ce qin roncerne les décret: du 


9 octobre 1938 et du 14 janvier 1949, les retraités se sont aperc |ue 
la première augmentation était quasi nulle et que la deuxième sa 
traduisait par une diminution, le franc C. F. A. avant passé d 
4 îr 30 à 2? fran's mélropolilains, de telle sorte que leur per 
en définitive, subi une réduclion de 0 p 100. 
adressés le 3 septembre 1918 au ministre des finances par la come 
mission spéciale réunie er août 1938, valent € 
1 


32 


lelrailés qui se trouvent dans une situalim 
Les arguments mis en avant étaient si pére 
n° 49-55 du 11 janvier :949 a rapidement a ’‘ordé aux « aïti's » | jex 
d2> correction par paliers progressits de 1,20 1,40 1,63 à 





compte oies 
4er janvier, fer juin, 1e octobre 1948. el on se demande nourquoi les 
relrailés ne bénéficient point de ces mesures fl estime qu'il + aurait 
lieu de payer la retraite au franc le franc, c'est-à dire 1 frane C F A. 
pour 1 franc métropolitain, élant donné la cherté des produils néres. 
Säire: à la: vie, lous :mporlés: les cycones, les maladies trop leg 


meuririères pour les vienx, la fiscalité très lourde I lui demande les 
miesures; quil compile, d'urgence. prendie à cel effet. 


14060. — 2% mars 1950 — M. Jacques Chaban-Delmas expose à 
M. le ministre des finances et des aflaires économiques que « les 
sociétés en nom coliectit, n'ayant pas opté pour le régime des 
Sociélés ei avant, par erreur d'interprétation, versé le 


| , prelnier 
acomple provisionne! (échéance novembre, prorogée à décembre) 

L » f « 
ne feuvent êlre remboursées sans instructions spéciales (le cas 
de malversation n'élant pas prévu Les sommes vertes seraient 


bioqiées comme jes excédents pendant plusieurs 
instructions spéciales sont récessaires aux 
reélour de ces soimines aux percepleurs 
faire le nécessaire pour qu’en atlendant 


années, que des 
liésoriers-payeurs pour 
‘1 lui demande s'il compte 
le relour de ces sonimes, 
il ne Soil pas ‘1pplijué de pénalité « aux personnes physiques » 
faisan! partie de la société tres 





94106. — ?8 mars 199 — M. François de Menthon appelle l’atten- 
tion de M le ministre des finances et des affaires économiques sur 
je ce d'une srelélé civile n’exercant aueune activité commerciale 
dont le capital nominal n'a pas élé réévalué depuis une date anté- 
rieure à 1914 et qui à oplé, en ce qui concerne la perception des 
impots Sti le revenu, pour le régime des + personnes physiques s. 
«un de’nande quel est, depuis le décret du 9 dérembre 1918. le 
régiine fiscal appicable lors du partage de l'actif d’une telle société, 
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étant fait remarquer que, suivant le régime fiscal auquel cette 


sociélé sera sournise, elle aura plus ou moins intérêt à vendre ou 
à ne pas vendre des terrains à bâtir, selon que le produil de ces 
ventes, distribué entre les sociétaires, sera aïtreint à tel ou tel 
impôt. 


14235. — 1er avril 1950 — M. Charles Schauffler expose à M. le 
mimstre des finances et des affaires économiques: 1° que l’article 
100 du décret du 9 décembre 19%, portant réforme fiscale reprenant 
les dispusiions de l’ancien article 1?! du code général des impôts 
directs, amet la déduction du b‘nétice imposable, des bonis d’ex- 
ploilalion ristournés aux associés des coopératives de consommation, 
des coopératives ouvrières de produclion et des banques populaires. 
1. lui dernande si cette disposition est applicable aux bonis d’exploi- 
station de même nature, rislournés aux associés des coopératives 
d'achats en commun dont le stalut a élé organisé par la loi du 
2 août 1919, c'est-à-dire pos'érieurement à la promulgation du cécret 
du Y decembre 1948; 2e qu'aux termes d'une mstruction n° 4631 de 
l'adiministra'ion de l'enregistrement, antérieure à la réforme fiscale 
du 9 décembre 1948, les bonis d'exploitation risteurnés aux membres 
des coppéralives au prorata des affaires traitées avec eux, devaient 
être considérées comme des remboursements d'avances consenties à . 
la socitié par les socifl et élaient donc exemptés ce 
l'impôt sur le revenu des valeurs rnobiières. Il lui demande si cette 
exemplion est maintenue sous le régime de la taxe proportionnelle 
sur les revenus des capitaux mobiliers inslilués par le décret du 
Y décembre 19418. Il :ui demande, en outre, si, dans l'affirmative, 
ces rislournes d'avances assimilées à des remboursements d’apports 
dans là mesure où elles dépassent !a moitié du capital social, en 
vertu ce l’article 43 du décret du 9 décembre 1918, ne vont pas être 
considérées com:ne des ittribués, en exérution de l’article 
42, 1°, du méme décret, élant donné que le statut des coopératives 
s'oppose a loule celte assimila- 


res-acheteurs, 


revenus 


irlition préalable des réserves, 


t int l'imposition ée res rislournes à la taxe sur les reve- 
des capilaux, dont l'inswuclion précitée devait justement les 
exoné! 

14303. — °% avri! 1959 — M. André-Jean Godin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: lo s’il est exact 
que son administration bloqt une somme de 40000 pesos, recueil 
lie par souscriplion en répubñque Argentine et destinée, par les 
donateurs étrangers, à étre réparlie, afin de venig en aide à des 
Français a element dans le besoin, entre six œuvres françaises, 
à savoir ide de Picarde, Fentr'aide de Rouen, l'entr'aide de 
la Mo e, lt de du Bas-Rhin, l'entr'aide de Seine-et-Marne et 
î tr'a | e; 20 dans l'affirmalive, le molif de cette décision 
el sa j j e 

14308. — 7? avril 1950, — M. Auguste doubert demande à M. te 


ministre des finances et des affaires économiques 51, dans le <as 
d'une entreprise individuelle soumise à limpôt sur les bénéfices 
indusiriels el commerciaux d'agrès le régime du bénéfice réel et 
dou l'exydoitant a élé cité devant ‘e comilé départementa,; de confis- 
calion, 1 doit êlre fait néanmoins appli'ation des dispositions de 
l'arlicle 16-1V-1-4e alinéa de la ‘oi du 31 janvier 1950 visant l’incor- 
poration obligaloire aa capilal, avant le fer juillet 1%50, de fa pro- 


Vision pour renouvellenint des siocks ainsi que la taxation de 
celle provision, élant précisé: @ que. pour Ja détermination des 
profits à confisquer, la comptabilité ayant été écartée. il n’a pas été, 


la wrovision constituée, laqueïle par 
trouvée pratiquement assujettie à la confiscation 
de droit commun; b que le dossier de confisca 
tion est encore actuellement pendant devant le conseil supérieur; 
€) que. jusqu à présent, l'exploitant n'a pas cru devoir modifier Ja 
présentation de ses bilans; d) que à l'article ? du décret du 5 avril 
1950 dispense, sous certaines eondilions, de FPincorporalion obliga- 
toire les entreprises justiliant de molifs qui s'opposent à celte incor. 
poraiion, par contre, il ne prévoit pas l'exemplion de la laxe spéciale. 


de ce fa't, tenu compté de 
conséguent s'est 


ainsi qu'aux lnpôts 


14473. — 2? mai 1950 — M. doseph Dixmier demande à M. le mi 
nistre des finances et des afiaires économiques si des mesures sont 
envisagées alin de faire reimnise aux ernployeurs de prisonniers de 

1 1 lemamit 


qu rre allemands, drs inden isatrices prévues aux condi- 
ions générales d'ulilisalion 


desdits prisonniers, 


es Compelr 


14476. — 2 mai 1950 — M. Jean Crouzier rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il à, dans plusieurs 
æéponses lailes à des questions écrites (réponses à M. Mouroux, 
député, Journal ojfreret Cu 17 janvier 1949: à M. Edgar Faure, député 
Journal officiel du 30 mars 199, à M. Juglas, député, Journal officiel 
du » février 1249), admis que Ja transformation d’une société de fait 
en ‘ocre en nom colle lé à responsabilité limitée 
ne conslilue pas une cession d'entreprise, ce qui implique qu’une 
telle transformation n'entraiîne pas l'imposition des plus-vaiues con- 
tenues dans les divers éléments d'aclifs de la société de fait. Il lui 
demande si la solu!ion générale rappelée ci-dessus s'applique éga- 
lement, dans le 


if où en socislé 


cas où la société de fait existant entre un père et 


son fils, ces derniers la transforment en une société à responsabi- 
lité limilée dans les condilions prévues par l’article 7 ter du code 
des impôts directs, 


a 








14494. — 3 mai 1950. — M. dôan Mafson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 27 application des &rtie 
cles 7 et 14 de l'ordonnance ne 45-1580 du 47 nes 195 portant 
création d'un service provisoire de l'économie faitière, et de son 
décret d'application du 31 juillet 1946, les dépenses de ce service 
provisoire devaient êlre couvertes par le produit d’une cotusation 
perçue sur le lait et les produits jaitiers. Cette cotisation. portait 
sur le produit lui-même et était incluse dans les marges. Or, en 
application de Farrêié interministériel de prix du 42 avril 1950, it 
n'y a plus de marges fixées au stade de fa transformation du lait 
et la charge de ce financement est transférée du consommateur 
sur une fraction de l’économie laitière, puisque ce seront les entre- 
prises qui, comme les coopératives de transformation, supporteront 
seules le financement de ce service provisoire. Il lui demande quelle 
solution it entend apporter à ce nouveau problème, compte tenu, 
par ailleurs, des dispositions de l’article 261 du décret du 9 décembre 
1919 Ève réforme fiscale, qui stipule que les perceptions faites 
our le compte des organismes paraadministratifs qui n'ont pas fait 
’objet d’une autorisation légale explicite, sont nuis de plein droit 
si, avant le 30 juin 1949, ils n’ont pas été homologués par décret. 





14529. — 5 mai 1950. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est le pour- 
centage du service de la rente dans le budget ordinaire de l'Etat 


en 1949 et en 1950. 





14530, — 5 mai 1950. — M. Pierre Gabelle expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’une société civile pro- 
fessionnelle constituée sous le régime des articles 1832 et suivants 
du code civil et sous le régime de la loi du 30 mai 1942 exploite us 
domaine agricole; que les membres de cette société civile appar 
ticnnent à la même famille; que cette société n’esl pas imposable 
à l’unpôt sur tes sociétés distinctement en tant que telle et n'est 
pas susceptible de l'être aux termes de la circulaire ne 2256 du 
10 août 1919 $SS$ 10 à 15); que chacun de ses membres est person- 
nellement assujetti à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
pour la part des bénéfices sociaux correspondant à ses droits + mo 
la société et d'après les règles prévues pour les bénéfices agricoles 
sur la base du bénéfice réel; que, pour dès raisons de commodité 
d’exploilation et de convenance familiale, les associés envisagent de 
scinder l'exploitation du domaine qui pour partie serait continuée 
sous le couvert d'une autre société civile professionnelle et pour 
une autre partie serait continuée en exploitation directe. Le domaine 
sera ainsi, après scission, exploité par les mêmes associés, mais pour 
partie par la société civile familiale d’origine, pour partie par une 
autre partie en exploitation directe, que ceux des associés qui 
doivent reprendre les exploitations scindées reprendront également 
le cheptel mort et vif nécessaire à la conduite de leur exploitation 
et proportienneHement à leurs parts sociales. IL lu! demande: 1° si 
les plus-values constatées à l’occasion de Ja cessation partielle 
d'exploitation par la soriété civile familiale d’origine devront être 
comptées dans les bénéfices imposables pour étre laxées suivant les 
règles prévues par l'article 57 du décret du 9 décembre 1918 modifié 
par l’article 1er de la loi du 31 juillet 1949, alors même que les plus- 
values seraient dégagées par l’allotissement partiel des associés en 
éléments d’actif d'exploitation, 2e si, dans le cas particulier, on ne 
doit pas simplement considérer que la plus-value ne-sera pas « réali- 
sée », donc taxable du fait que les associés sont imposés comme 
des exploitants individuels et que les éléments d'actif repris ou 
cédés continueront de servir à la même exploitation, les rapports 
d'intérêt entre les associés étant seuls modifiés. 
ere À 





14674. — 17 mai 1950. — M. Georges Coudray expose à M. le ministre 
des finances et des. affaires économiques. 1° que es droits de 
mutation par décès sont exigibles dans les six mois et tous les 
cohériliers sont so!idaires de leur payement (Co. Enr. 13). D’ordi- 
naire celte s5lisarité ne soulève pas de difficulté, car le notaire liqui- 
dateur réalise les biens et paye les droits avant le partage du reste; 
2e que les biens sinislrés par faits de guerre sont seulement portés 
pour mémoire dans la déclaralion de succession et la perception des 
droits est suspendue jusqu'au jour où un décret aura fixé leur mode 
d'évaluation (Co. Enr, 109 bis). Nonobstant cette dérogation, les biens 
successoraux peuvent être vendus sans opposition et leur prix par- 
tagé; 30 que la suspension n'étant pas synonyme d'exonération et le 
décret attendu cevant, logiquement, avoir un effet rétroactif, il em 
résulte un grand danger pour la tranquillité des héritiers sérieux. En 
etfet, le notaire liquidateur ne peut acquitter les droits non exigibles; 
chaque héritier reçoit sa part des prix de vente; elle peut dès main- 
tenant servir au payement du passif des héritiers insolvables: ceux 
qui ne le sont pas dès maintenant peuvent le devenir ensuile, soit 
réellement, soit en apparence seulement. Dans ces conditions les 
héritiers solvables, honnêtes et travailleurs, seront, par le jeu de la 
solidarité, appelés à payer pour le compte des autres. Pour éviter 
ce risque, certains notaires bloquent une provision, éestinée à cou- 
vrir ces droits en partie au moins, mais ce blocage autoritaire n'es 
pas légal, il ne pourrait être maintenu en cas de contestation et, de 
toutes facons, les sommes ainsi bloquées sont retirées de la cire 
lation, II lui demande: 4° si le décret en préparation-depuis deux 
ans, d’après une réponse antérieure, est près d'aboutir (Rep. Jo 
officiel déb. Ass. nat. 6 fév. 1948, p. 454); 20 dans la négative, si un 
tempérament peut être apporté par la direction de l’enregistrement, 
pour supprimer le risque de cette solidarité à relardement, 3° cans 
la négative encore, si le blocage par le notaire liquidateur qe être 
maintenu, comme légitime, rm 5g opposition de certains éritierss 
c'est-à-dire des insolvables actuels ou futurs. =: 


ee 


















PR CD PE PE 









ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 JANVIER 1951 247 





14690, — 23 mai 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la Commission des éco- 
nomies à suggéré le transfert des services d’architecture des bâli- 
ments civils du ministère de l'éducation nationale à celui de la 
reconstruction et de l’urbanisme. Il lui demande: 1° si, compte t-nu 
des frais de transfert et des immanquabl's doubles emplois, il est 
raisonnable d’espérèr un bénéfice quelconque de l'opération indiquée; 
90 si, dans le cas fort improbable où une telle économi» élait pour- 
tant avérée, celte mesure aboutirait à amé:iorer le rendement d'un 
département aux fonctions déjà mal déterminés. 





14704. — 23 mai 1950. — M. Louis Christiaens expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une société 
importante, dont i’exercice social se clôture ie 31 décemb'e, ne 
peut matériellement pas arrêter délinitivernent son bilan avant le 
mois d'août. Le 31 mars, elle dépose une déclaration provisoire de 
ses bénéfices approximativement eslimés:, Après l'arrêté de son 
bilan, elle remet au service des contribulions directes une déclara- 
tion reclificative définitive accompagnée des documents réglemen- 
taires. Or, par application des disposilions combinées des décrets 
du 9 décembre 198 et du 4 oclobre 1949, elle devrait verser le 
solde de l'impôt sur les sociétés le 30 juin au plus tard, en 1950, 
et le 15 avril les années suivanles. Il ne sera évidemment pas 
jussible à la société intéressée de se conlo’mer à ces prescriptions. 
| lui demande si cette société peut procéder, au 30 juin 190, ou 
les années suivantes, au 15 avril, à une liquidation provisoire de 
l'impôt sur la base de la déclaralion déposée le 31 mars, puis à 
une liquidation définitive au moment où, ses écritures étant arrè- 
tée:, elle dépose la déclaration reetititalive de ses bénéfices, sans 
encourir une pénalité de 10 p. 100 dans le cas où l'arrêté de ses 
écritures révèlerait un bénéfice supérieur à celui estimé provisoire- 
ment au 31 mars. 


14718. — 23 mai 1950, — M. Lucien Hussel demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques :1 de: ordres ont élé 
donné: aux services intére:#s pour une application uniforme, dans 
tout le pays, des arrèts du conseil d'Elat,. du 9 déceinbre 1932 
(recueil officiel, page 155), dont le texte est ainsi conçu: « Dans :e 
cas d'activité mixte, un médecin d’un établissement, d’une entre- 
prise ou d’une compagnie faisant également de la clientèle parli- 
culière, les rémunérations perçues pa” ce’ établissement, cette entre- 
prise ou celle compagnie (qu'’elies soient formées d'après un régime 
de forfait, ou à raison du nombre de visites, où par a combinaison 
de l’un ou de l’autre de ces systèmes), relèvent de la céduie des 
traitements et salaires, l’activilé professionnel'e aulonome restant 
de son côté passib'e de l’impôl sur les bénéfices non commerciaux » 
li lui signale que ces arrêts ne sont pas appliqués dans certaines 
régions,.notamment pour les médezins chirurgiens, spécialistes des 
hôpitaux oublics, rémunérés conformément aux arlicies 122, 133 et 
43: du décret du 17 avril 1943, portant règlement d'administration 
publique de la loi du 21 décembre 1911. 





14719, — 23 mai 1950. — M. Paul Hutin-Desgrées rappelle à M. le 
ministre des finances et des aftaires economiques qu'aux lermes de 
l'article 65 de la loi n° 43-1150 du 20 septembre 1948, portant réforme 
du régime des pensions civiles et inililäires, il est prévu qu'en atten- 
dant la fixation du minimum vital relatif au statut général des fonc- 
tionnaires, ce minimum vital sera, pour l'application de la légis- 
lation des pensions, fixé 4 380 100 du trailement brut afférent à 
l'indice 100 prévu à l’artic'e fer du décret du 10 juillet 1918; en consé- 
quence. les brevets d'inscription de pensions des fonctionnaires men- 
tionnent, à la date du 1e avril 1950, que ie minimum vital est 
de 91.60 francs par an, soit, par mois 7.633 fran:s environ. fi Jui 
demande, étant donné que ce taux semble particulièrement insut- 
fisant et peu en rapport avec le coût de la vie, s’il n’envisige pas 
de prendre des mesures pour que, dans un avenir prochain, soit 
fixé un nouveau chiffre de minimum vital applicable pour les fonc- 
tionnaires, étant fait remarquer que si, dans les débats qui se pour- 
suivent actuellement pour Ja fixation du minimum garanti, l'Etat 
doit encourager le palronat à prévoir un chiffre raisonnable il ne 
peut, en même temps, maintenr le minimum vital des fonction- 
Raires pour le calcu! des pensions à 91.600 francs par an. 





14799, — %5 mai 195%. — M. Auguste Joubert demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° sj les. bureaux 
de statistique régionaux ont le droit de se subslilucr aux grelTes des 
tribunaux de nbrgi instance pour fournir aux mairies des rensei- 
gnements analogues à ceux du casier judiciaire; 2° dans la négative 
Pourquoi certains bureaux s’arrogent ce droit: 3° dans l’affirmative, 
Fou cerlains bureaux fournissent des renseignements erronés 
Ag ans notamment, des condamnations amnistiées; 4° dans 
= re Pi ginh à devant quelle juridiction et dans quel délai 
A ressés peuvent se pourvoir afin d'obtenir les sanctions admi- 

Tauves ou judiciaires justifiées par ces agissements irréguliers, 


ainsi que les réparations morale “ri “ii er: 
qui leur a élé causé. s et matérielles du préjudice certain 





14843, — 31 mai 1950 M. E $ 
. — M. Eugène Delahoutre expose À M. le 
= ar des finances et des affaires économiques le ge «uvant: 
e ee pee du 30 décempre 1918, un pharmacien constitue avec 
" Second pharmacien une sociélé à responsabilité lynilée pour 





l'exploitation de son officine dont il fait apport à la société. Un 
article des statuts prévoit expressément que « la société est cons- 
tituée pour une durée de 949 ans qui commenceront à Courir à 
compter du 1 janvier 1949 ». Il résulle des évaluations de l'acte 
que la cession fuit apparaître une plus-value de 3:071.000 francs, 
taxable, puisque la limite du forfait est dépassée. Suivant averlisse- 
ment du 23 juin 1959, celle plus-value est imposée à la taxe pro- 
porlionnelle et à la sumtaxe progressive pour la moilié de son mon- 
tant, soit 1.535.090 francs, en application de Flurticie 57, premier 
alinéa, du décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale. Poslé- 
rieurement à l'établissement du rôle, à été volée et promulguée Ja 
loi du 34 juillet 1939 dont l’article 1 a modifié ledit article »: du 
décret du 9 décembre 19:38 en établissant un taux réduit de 6 p. 100 
exclusivement lorsque la cession intervien! plus de: cinq ans après 
l'achat du fonds {ce qui est le casi. Le paragraphe 33 de Ja cireu- 
lüire no 2256 du 16 août 1919 a enfin précisé que ce ta'ix réduit 
pourrait s'apphquer à tout:s les cessions intervenues depuis Île 
4er janvier 1919. Or, s'il est vrai que l'acte constitutif de la soc,c.é 
a été passé le 30 décembre 1918, il y à lieu de remarqner que le 
point de départ de la société a élé expressément fixé au fer jan- 
vier 1949, I semble donc que, si la cessation de l’exploitalion date 
du 31 décembre 1948, l'apport en sociélé, seul générateur de la plus- 


value, n’a pu être effleclué que le 1 janvier 1919, puisque aupara- 
vant ja société n'avait aucune existence, ni juridique, ni légale. Jl 
lui demande si dans ces conditions il ne devrait pas y avoir lieu à 
application pure et simple du paragraphe 35 de la circulaire n° 226 
du 10 août 1949, ce qui entrainerail une seule et unique taxalion de 


la plus-value à 6 p. 100, couvrant tant la taxe proportionnelle que 
la surtaxe progressive. 





14899. — 5 juin 1950. — M. dacques Vendroux rappelle à M. te 
minis're des finances et des affaires économiques l'ordre du jour 
adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 4 avril 10, 
invitant le Gouvernement à prendre d'urgence toules dispositions 
pour que régie commerciale des alcools se voie resliluer jes 
moyens d'assurer son équilibre financier; en particulier ja remise 
en vigueur, dans les moindres délais, de l’article 6 du code des 
contributions indirectes a été demandée dans les conditions prévues 
par le décret du 4 octobre 1939, celte mesure élant seule susceptible 
d'assurer, par la libération des stockages, la transformation, en temps 
opportun, des matières alcooligènes agricoles qui seront produites 
au cours de la campagne 1950-1951. 11 lui demande, en conséquence, 
aucune mesure efficace n'ayant encore élé prise pour assurer l'éva- 
cuation d’une partie des stocks de l'exercice écoulé, s'il compte 
mettre fin à cet état de choses, alors que, sur la foi des voiles émis, 
des emblavements en belleraves au mois d’octobre prochain risque 
raient d’être rendus impossibles si une place suffisante n'étail K 
dans les bacs de stockage, 


G 


7 


14984. — 13 juin 1950. — M, Paul Verneyras signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le tarif des analvses 
fixé par l’arrêté du 16 août 1919 et publié au Bulletin officiel des ser- 
vices des pri n'est respecté par aucun laboratoire. IL s'ensuit que 
les assurés sociaux ne sont remboursés que d'un très faible pourcen- 
tage des dépenses engagées. Il sui demande: 1° s’il estime applicable 
le tarif Hxé, 20 dans l’affirmative, s’il envisage de prendre des me- 
sures contre les laboraloires qui ne le respectent pas; 93° dans la 
négative, les délais dans lesquels il estime qu’une revision pourra 
être apportée à ce tarif, afin de mettre fin à une situation aussi illo- 
gique. 





25007. — 11 juin 1950. — M. André Barthélémy expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques que l'Union coopé- 
ralive agricole départementale du Jura fait, en 1949, une déclara- 
tion de stocks de 900 quiataux de tlourteaux de coprah deslinés à 
la consommation « vaches laitières », déc'aration recensée, comp'e 
tenu de l'avis du 5 avril 1949, par lequel le rninistère de l’agri- 
culture à admis lPoctroi de subventions compensant la différence 
de prix entre les lourteaux et ceux destinés à l’engraissement dcs 
porcs : 11 demande quelle décision a été prise pour permettre de man- 
dater rapidement à cetle Union coopérative la subvention qui lui 
parait due. 


15055. — 16 juin 1950, — M. Lucien Coffin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'in:orporation au capi- 
ta! de la provision pour renouvellement de stock a été rendue obli- 
gatoire par la loi du 31 janvier 1950. 11 lut signale le cas d'une société 
à responsabilité limitée qui avait procédé à cetle incorporation, en 
1917, et avait réglé, à l’époque, les droits d'enregistrement 12 p. 1H), 
mais n'avait ras pavé l'impôt sur les BIC sur le montant de Ja 
provision. L'administration des contributions directes, après une véri- 
fication de Ja comptabilité effectuée en mai 1950, a réinlévré. au 
bénéfice taxable 1917, le montant de celte provision (21 } 
Le rehaussement étant effectué après Ja publication de la loi ren- 
dan‘ obligatoire l’inorporation de cette provision, il lui demande si 
n'y à pas lieu, par mesure de bienveiliance, de ne pas poursuivre 
le re‘ouvrement de l'impôt découiant de celte réintégration, et de 
considérer que l’opéralion effectuée en 1917 est devenue légale et par 
conséquent exonérée d'impôt sur les B.I.C. du fait de la nouvelle 
législation, 


15155. — 23 juin 1950 — M. Bernard Paumier demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
montant des sommes perçues chaque année, provenant de l’apli- 
calion de l’article 135 de ‘a loi des finances du 31 mai 1933, devant 
















































































































248 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DC 5 JANVIER 1951 





étre affeclées à la caisse de solidarité contre les calamités agri- 
coles; 20 sj cette disnosition s'applique encore, et, dans la négative, 
pourquoi; 3° comment et à qui furent réparties les sommes ainsi 
prévues contre les calamités agricoles. 





15221. — 30 juin 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
ministre des finances et des affaires écongmiques: 1° quelle fut la 
quantité d'essence importée en France en 1949 et quel en étant te ou 
les pays exportateurs avec les quantilés exporlées par chacun de ces 
pays, 2° à combien se sont élevées ces dépenses et coment elles sont 
acquillées;. 3° quel est (en moyenne) le prix de revient du tre 
d'essence importé arrivant en France; 4 si, en 1950, les importations 
d'essence atlcignent les mêmes proportions qu’en 1919. 


15227. — 0 juin 1950. — M. Jacques Vendroux expose à M. le 
m'nistre des finances et des affaires économiques que la carle d'iden- 


lite professionnelle des voyageurs et représentants de commerre 


avait instituée pour protéger cette profession contre les agissements 
deliciueux de personnes étrangères à l'exercice normal de cette’ acti- 
vité; que celle carte devait servir à la recherche des personnes dont 


les agiss l étaient en infraction avec la loi; qu’à l'heure 
actusile un projet de loi tendrait à maisrer les droits afférents à 
cette ca s portant de 115 à 200 francs. Il lui demande s’il 
entend «aisser transformer en un véritable impôt indirect une pres- 
tation dont ie caractère originairement extra-fiscal ne peut faire 
a il 


1 


25249, — 4 juillet 1950 — M, dean-Paut David expose à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une Société 
par aclions « A » se propose d'absorber par Voie de fus:6n deux 


so és à responsabililé hmilée « B » et « C » qui possèdent des 
ar{ions Ge « A », que les sociélés « B » et « C » se proposent d’aliri- 
buer ces actions de « À » à leurs propres associés au morneut de 
la réalisalion de la fusion alin d'’éviler l'apport de la société « A » 
de ses propres aclions qui nécessiterait une réduction immédiate du 
capital de « À » puisqu'une socitlé ne peut derneurer propriétaire 
de ses pres actions; 1} dermande si la distribution gratuile d’act'ons 
de ja  « À » par lès sociélés « B.» et « C » à leurs propres 
assocés pourra bénéficier de l'exonération prévue par l’article 115 
Qu coude général des impôts, remarque élant faite que €çe texte ne 
s rrdonne pas le bénéfice de l'exonération à la condition que les 
aclions où parts attribuées gratuitement aux membres des sociétés 
äbsorbées le soient en rémunération d'apports à la société absor- 
ba 

15253. — 4 juillet 1950 M. Robert Gourdon expose à M. le ministre 


des finances et des affaires éconemiques le cas d’un fonclionnaire 
des contributions indirectes, actuetlement agent du cadre complé- 
mentaire, qui, entré en service le 1° seplembre 1924 et titularisé 
dans son emploi à compter du îer juillet 1945, a demandé la valida- 
tion des services accomplis pour la période du fer septembre 1924 
au 31 juin 1945 et n’a pu obtenir cette validation que pour la période 
du 1 janvier 1937 au 31 juin 1945, sous le prétexte que,“du {7 sep- 
tembre 1924 au 30 décembre 1936, ledit agent était rétribué par Île 
receveur qu recevait des crédits pour frais d'auxiliaire. H fui 


1 

demande les raisons de cette réglementation paradoxale, du fait 
que, dans les autres régies financières (enregistrement, contribu- 
fions airectes), les auxiliaires qui étaient rétribués de la même 
façon ont vu leurs services validés enliérement sans discrimination 
de périodes et qu'il en a été &e même dans certaines conservations 
des hypothèques pour une calégorie d'auxiliaires payés directement 
par le conservateur et, qui plus est, de ses deniers personnels. 


15290, 11 juillet 1950 — M. Joseph Denais demande à M, le 
miniStre des finances et des affaires économiques quelles disposi- 
bons ont été prises pour fixer les conditions d'application du 
décret 50-512 du 6 avril 1950 relatif aux attributions des fonction- 
paires des administrations financières. 


15300. — 11 juillet 19:0 — M. Eugène Rigal expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économques qu'une société À, qui remplit 
toutes les condilions requises pour pénéficier des dispositions de 
l'aricle 1% du code général des 1mpôts, a reçu d’une société filiale B 
des dividendes nets montant à 1 mullion de francs: que cetle société 
filiale B ava't elle-même encaissé des dividendes de filiales pour une 
somme nelle représentant la moitié du mentant de ses propres répar- 
tilions. Il demande si la sociélé A est fondée à déduire de ses 
dividendes, pour le calcul] de la taxe proportionnelle de 18 p. 100, la 
totalité des produits net reçus de la sociélé B (1 million) ou seule- 
ment une fraction correspondante à la partie de ces dividendes, (soit 
moitié) sur laquelle a été calculé, après déduction des produits de 
filiales, l'impôt à la charge de ladite société, étant observé que, du 
moment où les dividendes reçus par la société 4 de la société B 
n'ont bénéficié que d'une exonération parl'elle, ils semblent remplir 
toutes les conditions exigée par la loi pour tre déduits en totalité 
des produits distribués par la société À à ses propres actionnaires. 





15367. — 17 juillet 1950 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s’il n’est pas 
contraire aux intérêts du Trésor qu'une même personne physique, 
fonctionnaire de l'Etat. puisse être, à la fois, conirôleur et contrôlé, 





occuper un poste d'administrateur dans une société nationale ou 
privée qui relève du service public auquel il appartient, ou bien 
dans un département, cumuler les fonctions de délégué départe- 
mental du M. R. U. et d'imgénieur en chef des ponts et ehausses 
ordennateur et contrôleur de l'emploi des fonds destinés à l’exéeu- 
tion de travaux dans les communes sinistrées, et les dirigeant même 
moyennant une rémunération proportionnelle au montant des tra! 
vaux autorisés par lui-même. 





15368. — 17 juillet 1950. — M. Joseph Denais demande à M. 1e 
ministre des finances et des affaires économiques quand seront 
fixées les obligations des employeurs agricoles au sujet du verse- 
ment palronal de 9. p. 100 sur les Salaires, puisque la circulaire 
o1M du 2 janvier 190 de M. le ministre de l’agriculture dispose 
que nul verement ne peut être exigé actuellement parce que 
l'assiette de la cotisation n'est pas déterminée faute de parution 
du décret qui, d'après l’article 70 du décret du 9 décembre 1944, 
doit fixer les modalités d'application de cet impôt. 


15370. — 17 juiilet 1950. — M. Jean Médecin atllire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires éConomiques sur leg 
inconvémients qui résultent du décret du 9 septembre 1943 insti. 
tuant un impôt de 15 p. 100, au titre des ressources provenant de 
l'étranger, sur les pensions des retraités de Tunisie et du Maroc 
résidant dans la métropole. HI lui demande, en l'état d'informa- 
tions contradictoires des services locaux, si cet impôt est eflecti- 
vement perçu et, dans l'affirmative, les mesures qu'il compile 
preudre pour remédier à une telle injustice. 


15371. — 17 juillet 1950 — M. Paui Anxionnaz demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° à combien 
s'est monté, pour l'exercice 1948 et pour l'exercice 41949, le verse- 
ment de la taxe unique, établie, en vertu de la loi du 31 janvier 
1944, sur les compagnies d'assurances contre l'incendie, en rempla- 
cement de la taxe dite « des pompiers », perçue jusqu'au 4? jan- 
vier 19%; 20 ei cette taxe unique est toujours fixée à 30 p. 100 des 
primes, et si le montant qu'elle produit est affecté intégralement 
ou non à l'entretien des services de protection contre l'incendie, 





15432. — 21 juillet 1969, — M. Pierre Henauit expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques le cas d’un minotier 
sinistré qui a achelé à une société immobilière un moulin à farine 
se décomposant en trois éléments: a) ies immeubles; b} le contlin- 
gent du moulin, e) les droits aux dommages de guerre. Le fisc 
assure avoir le droit de demander des impôts de plus-value sur les 
éléments acquis Par ailleurs, à la suite d’une erreur comptable, 
une réévaluation représentant les quatre cinquièmes de la valeur 
des machines et immeubles a été comprise dans-le bilan 1945, tan- 
dis que la vente par dlicitation n'intervenait qu’en 1916. I jui 
demande: 10 si le fisc peut exiger des impôts sur cette plus-value, 
et conséculivement à l'erreur exposée, d'autant plus que le sinistré 
n'a jusqu'alors rien reçu de ia recons'ruction, 2° dans l’affirmative, 
sur quel texle il s'appuie. 





15479. — ?5 iuitlet 1950 — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques :ur les 
nefastes répercussions du décret no 30-750 du 24 juin 1%0 et lui fait 
remarquer que ce décret est formellement condamné par l'arti- 
c'e 261 du décret de réforme fiscale du 9 décembre 1918 el que, par 
ailleurs, le « service provisoire de :’économie laitière », bénéficiaire 

. de cetle parafiscalilé, est un organisme en voie de liquidation qui 
n'a élé créé en 195, par simple ordonnance, que pour faire la 
transit'on entre le régime de l'occupation et celui de la Constitulion; 
que la’ plupart de: organisations professionneiles des industriels Jai. 
tiers et des commerçants ch : participaient lont condamné et refu- 
sent, depuis longtemps déjà, de participer à ses travaux; que « l'in- 
terprolession laitière + invoquée dans le décret n’a aucun statut juri- 
dique légal, bien qu’elle se trouve habilitée pour faire des proposi- 
tions; que, comple tenu de la taxe nouvelle de 2 p. mille, il sera 
prélevé, en cinq ans, une somme de un milliard de francs que 
payeront finalement les consommateurs de produits laitiers, il lut 
demande s'il compte abroger ledit décret. 





15482, — 9% juület 1950. — M. Rosan Girard demande à M. [] 

secrétaire d'Etat aux économiques les variations de l'indice 

m ee de la vie à la Guadeloupe depuis 1938, pris comme année 
as4. 





15295. — 6 juillet 1950. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques qu'un « arrêté du 
ministre des finances » doit fixer les conditions d'application de 
décret ne 50-112 du 6 avril 1950, relatif aux attributions des fonc- 
tionnaires des administrations financières; que ce décret concern 
de toute évidence, le fonctionnement des brigades pos don 
le publie s'alarme à juste titre. Il demande: 1° si ledit arrêté E 
intervenu: ?° dans l'affirmative, à quelle date H a été publié À 
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15497. — 26 juillet 1959. — M, dSoseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires que lerticile 99 
du décret de réforme fiscale du 9 décembre 198 prescrit la réinté- 
ration pour l'impôt sur les sociétés du seul impôt sur les bénéfices 
Edustriels et commerciaux et de la taxe proportionnelle. IL en ré- 
gulle que l'impôt de 10 p. 100 sur bénéfices non distribués est déduc- 
ble pour l'impôt sur les sociétés et peut être provisionné dans les 
comptes 1919, Il demande si cette solution, qui apparait indiscu- 
table, est bien admise par l'administration. 


15498. — 26 juillet 1950. — M. Soseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après le 
décret du 12 juin 1959 re’atif à l'impôt de 10 p. 100 sur bénéfices 
non distribués, les sociétés sont en droit de déduire les sommes 
avées au cours de l'exercice au titre de l'impôt sur les sociétés. 
\ demande: le si ia déduction est admise lorsque les sommes ont 
ét imputées en tout ou ep partie sur une provision consiiluée sur 
Jes résultats de 1948, étant observé qu’une provision à été constituée 
sir les résuilats de 19:9 pour l’impôt à calcwer sur ces résultats; 
%0 même question s'il n’a pas été constitué de provision pour impôt 
sur «es bénfices industriels et commerciaux à payer sur les résul- 
tats de 1919: 30 s’il eet admissible d'ajouter à ja déduction des 
sommes payées en 1919, pour les impôts en question, les impôts affé- 
rents aux annees 1943 et antérieures ayant fait l’objet de redres- 
sements ou bien dont la taxalion à été diflérée, ceci dans je Cas où 
lesdits impôts auraient été provisionnés au bilan 1919; 40 même 





question si ces impôts n’ont pas été provisionnés; 50 si le choix de- 


l'impôt basé sur les résultats 1919 est admissible lorsque cet impôt 
n'a pas lé provisionné, 





15499. — 96 juillet 1950, — M. doseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une sociélé à 
responsahilité limitée a clôturé son exercice 1948 avec une perte 
dun million de francs, mais celle-ci s’est compensée, pour l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux, avec la réintégration 
du salaire du gérant majorilaire d’égal montant. En 1919, ïl y a 
eu bénéiice de 800.000 francs, mais qui a dû élre affecté à l’amor- 
tissement partiel de la perte antérieure. Il demande si, dans celte 
situation, il serait admissible de faire payer à la société, sur le 
bénéfice de 800.000 francs, à la fois l'impôt sur les sociélés et l’im- 
pôt de 40 p. 100 sur bénéfices non distribués, lequel frapperait en 
ce cas rétroactivement le salaire gagné par le gérant en 1948; 
ou bien si l’on devrait admettre que l'impôt de 10 p. 490 n’est pas 
dù chaque fois que le bénéfice de l’exercice n'est pas distribuable 
comme devant être affecté à l'amortissement complable d’un déii- 
cit antérieur. 


5500, — 26 juillet 1950 — M. doseph Wasmer expose à M, le 
ministre des finances et des affaires economiques qu'une Société 
a arrêté le 30 juin {5:19 un exercice de six mois, le prochain exer- 
cite devant avoir une durée de dix-huit mois prenant fin le 
äl décembre 1950. Or, d’après le décret du 12 juin 1950, l'impôt de 
40 p. 100 devrait s'appliquer au second semesire 1919 et ne pour- 
rait forcément pas être décompié avant l’arrêlé des écrilures de 
l'exercice 1939-1950 It demande comment devra procéder ce contri- 
buahle pour être en règle au point de vue de sa déclaration qui 
devrait être établie en principe entre le 15 et le 30 juillet 1950. 


15501. — 26 juillet 19%. — M. doseph Wasmer expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques si jes dépenses 
efeclivement réalisées au cours de l'exercice 1919 et qui ent été 
rtintégrées pour l'impôt sur les sociétés (par exemple les dons) 
ne doivent pas être déduites pour l'impôt de 10 p. 100 sur bénéfices 
non distribués par assimilation avec les distributions. 





15510. — 27 juillet 1950. — M. Vincent Badie demande à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques si l’on peut refu- 
ser la pension d’ascendant à un père, mutilé à 65 p. 400, dont Île 
fils est mort en déportation, le 29 mars 1945, à Buchenwald, sous 
+ le 65 p. 100 dont il jouit correspond juridiquement à 





15520. — 28 juillet 1950. — M. Auguste Rencurel, se référant à la 
Réponse faite le 29 mars 1950 à la question écrite ne 13557, demande 

M. le ministre des finances et dés affaires économiques: 1° si, 
Quel que soit le taux de la taxe que fixera le Pariement en 1950, l’AI- 
érie peut escompler obtenir ies 300 millions destinés à développer 
élevage du mouton pour la production de la laine sur les res- 
pris actuelles du fonds d'encouragement à la production textile; 

quand et dans quelles conditions ladite subvention sera mise à 
à sposilion du comité algérien pour le développement de l'élevage 
rm 3° dans quelles circonstances les 1.800.000 francs pour le 
: rs Ont éié accordés à l'Algérie en 1946, pour quel objet et à qui 
elle somme a été en définilive versée. 





15556. — 2 août 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
jm des finances et des affaires économiques quelles diligences 
en 4 e faire auprès du Gouvernement de la République argentine 
en Obtenir que soit versé intégralement aux ayants droit, et non 
DL nement à concurrence de 40 p. 100 environ, le montant des 
al détaché 0 Me Le 9 aux ge à engagés en France 

ique argentine pour défendre les intérêts des 
ompagnies de chemins de ter à capital français. _— 


Sen 



















15562. — ? août 1950. — M. Léopold Bissol demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaire économiques de lui faire connaitre les Varia- 
tions de l'indice du coût de la vie, à la Ma;linique, depuis 1958, pris 
comme année de base. 





15581. — % août 1950. — M. Paul Antier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que par uhe r‘ponse à Ja 
question écrite qu'il lui avait poste (Journal officret, débats parte- 
imentaires du 2 juin 1950\, M. le ministre de l’agriculiure reconnaît : 
1° qu'il a été constaté effectivement sur le marché des orzes de 
production métropolilaine des majorations abusives du prix de 
laxaltion; 2e que ces majorations pratiquées pour ja Presque ota- 
lité de la récolte de l’orge de brasserie lors des campagnes nanté- 
rieures, le sont encore pour la campagne en cours: 3e que son dé- 
parlement n'a pas Connaissance que des poursuites pour infracsion 
à la réglementation des prix aient été engagées contre telle erga- 
nisation prolessionnelle prise jsolément, du fait que celle question 
n'esl pas de ca compétence. 1 lui demunde quelles me<uree il 


compte prendre: 1° pour « mettre un terme à ce désordre des cir- 
cui!s de distribution », peur employer tes propres termes dune d#- 
cluration ministérielle {prix taxé non respecté, et prix | taxe 
praliqué publiquement et colé dans les journaux économiques et 
Cermmerdaux), 2° pour mettre fin aux poursuites diligenées contre 
les seuls pelits commerçants et utilisa‘eurs, alors que de grosses 
firmes ont traité et traitent encore journellement tant eur le mar- 
ché de Paris que sur ceux de province, d'importantes quantités 
d'orge, à des prix hors toxe, sans être nullément inqui 

15583. — 3 août 1950. — M, Pierre de Chevigné ex:0-<e à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques œqu'ui zrand 
nuinbre de iravaux d'ulilité publique ne peuvent recevoir les <ub- 
ven!ions rég'ilièrement prévues par la législation en vigueu un 
cer'ain nombre de communes ou collectivités publiques, afin de 
pouvoir commencer leurs travaux dans les moindres d , ‘e- 
raient disposées à remédier à cet état de choses en « ictant 
des emprunts d'une somme égale à la subvention à laquelle eiles 
peuvent prélendre, mais que celte pratique ne peut êlre retenue 
en raison de Ja position actuelle de l'administration aq \'accepte 
pas que les travaux soient comimencés avant que les subventions 


ne soient accordées, sous péine de perdre le bénéfice de ce: éer- 
nières. I lui demande s’il ne lui serait pas possible de revicer cette 
procédure, ce qui permettrait de supprimer de longs délais d'attente 
pour des réparations d'utilité pubiique, généralement de première 
urgence. 


15584. — 3 août 1950. — M. Leuis Christiaens expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques qu'une sociélé à res- 
onsabilité limftée, dont les bénéfices servant de base à l'uopôt sur 
es sociélés, dù au titre de lexercice 19%, corrigé conformément 
aux articles 4 à 8 du décret A 50-665 du 12 juin 190, s'élevent a 
40 millions, a distribué à ses associés 7 millions par décision de son 
assemblée générale de juin 1950, qui a approuvé les comtes de 
l'exercice du fer janvier au 31 décembre 1919. Cette socitté avait 
clôturé deux exercices en 1948: le premier: se soldant par un béné- 
fice de 4 millions, qui a été distribué en totalité, et le second par un 
déficit de 11 millions. En application de l'article 37 du nouveau code 
général des impôts, c’est seulement la différence de 7 nullions qui 
a été déduite du bénéfice de 1949, à titre de report déficitaire. fl 
demande si, dans ces condilions, l'administration des contributions 
directes est fondée à réclamer à celle société la taxe sur un héné- 
fice non distribué de 3 millions, alors qu'elle a dû prélever sur ses 
réserves le complément nécessaire pour procéder à la distribulioa 
décidée par sa dernière asscmblée générale. 


15589, — août 1950 -— M. Bernard Paumier exnose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques le cas de cerloius 
départements tels le Gers, le Lot-et-Garonne, le Loiret, où le: pro- 
ducteurs de tabac sont désormais imposés sur la base du bénétire 
forfaitaire à l'hectare, en fonction de cullure générale. La rem- 
mission centrale des impôts directs, par contre, n'a pas relenu ce 
mode de calcul pour d’autres départements comme le Loir el4her. 
L lui demande: 1° les raisons d’une telle discrimination qi fait 
qu'entre le Loiret et le Loir-et-Cher, le bénéfice forfailaire variera 
de 6.000 à 60.000 francs pour la même cullure de tabac: 20 


J si “eite 
question peut étre reconsidérée pour les départements trop impasts 
et, dans l'affirmative, quelles dispositions les jinléressés doivent 


prendre. 





15592. — 3 août 1950. — M. Louis Christiaens demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quels ont été les 
benéficiaires de l'accord franco-allemand signé le % janvier 1930, 
et paru au Journal officiel àu 16 février 1950, et l'importance de 
leurs importations, en ce Qui concerne les appareils de chauffage: 
2° à quelle date à été épuisé le crédit du premier semestre 19:0.° : 





15630. — i aoû! 190. — M. Robert Bichet rappelle à M. ie ministre 
des finances et des affaires économiques que le minimum vilal 
prévu par la loi du 19 octobre 1946, article 32 relatif au statut 
général des fonctionnaires, est actuellement déterminé par Ja cir- 
culaire 85,3, B/6 du 26 juillet 1949, relative à l'application de la loi 
me 48-1450 du 20 septembre 1948, portant réforme du régime des 
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pen-ions civiles et militaires (Jowrnal officiel du 30 juillet 1919, 
page 7138; s’article 65 de celte circulaire indique en effet + « le 
traitement brut afférent à l'indice 100 prévu à l’article °° du décret 
du 10 juillet 1948 étant actuellement de 114500 francs, le minimum 
vital est provisoirement fixé à 91600 francs +. Etant donné que le 
minimum vita, joue un rôle essentiel dans la détermination des 
droits à pension et que ce minimum légal provisoire se trouve 
représenté par 80 p. 100 du traitement perçu afférent à !’indice 100 ; 
il lui demande : 1e s’i: ne conviendrait pas de prévoir un ajustement 
automatique des pensions concédées en corrélation avec ledit trai- 
tement perçu parallèlement à l'ajustement déjà réalisé avec Jes 
traitements des fonctionnaires en activité; 2° si de toute manière, 
le chiffre prévu de 91.600 francs ne devrait pas d'urgence être revisé 
comme ne correspondant pas à la définition du minimum vital; 
3 quelles sont les intentions des adminisiralions compétentes à ce 
point de vue celte question dominant l'application de la charlie des 


péusions. EH 


15700. — 16 ociobre 1950 — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel est, pour 
chacune des années d'attribution écoulées, le montant actueliement 
dù par les attribulaires de surpius. 


15706. — 17 octobre 1950 — M. Maurice Béné expose à M. le minis- 


tre des finances et des affaires économiques que la somme limite 
au delà de. .aduelle les communes et élablissements pubik:s sont 
tenus de trailer de zré à gré pour l’achat de leurs fournilures est 
jixée 125 000 francs. I lui signa'e le cas parti‘ulier des fournitures 
d'i e, qui en raison du pr x de cetle marchanjise, itteignent vite 
le fre de 123.000 francs. Or, il s'avère ‘mpossible de trouver des 
I seurs acceptant de traiter, car ;a marge penéficiaire qui leur 
es: e équivaut sensiblement au taux des droits d'enregistre- 
ni narché, qu'ils lors à supporter. 11 lui demande quel'e 
so | compte apporter à cette situation, si la collectivité inté- 
Zi tient absolument à n'avoir qu’un seul fournisseur. 

15708. — 17 o“tobre 1950. — M. Louis Bour expose à M, le minisire 
des finances et des affaires économiques que ‘es décisions prises de 
lie mettre en recouvrement les cotes correspondant à un reveni 
brut inférieur à 130.000 francs pour les contribuables bénéficiant 
d'une seule part ont des conséquences à la fais ilogiques et anli- 
fun s” fo un contribualre avant eu, en 1919, un revenu ImF-0- 
£a e 115.0 nes ra rien en 19%0; un vontribuabe dont 
le > 1919 À ie 151.000 nes payera 3.100 francs, et 
aura un ré 1 net inférieur à celui du premier contribuable cité. 
] nb qu'il aurait été nécessaire de prévoir &es abaltements pro- 
£ : pour qu'en à \ A5, pour un revenu supérieur à 150.000 
trancs, le revenu net fût inférieur à ce chiffre; 2e du point de vue 
familial, la sitr nse présente comme suit: soit le cas d’un con:ri- 
burble marié. père de deux enf:nts, bénéfic'ant donc, de trois parts 
et avan! 390.000 francs de revenu. 1! payera en 1950 (comme en 1919) 

bataire qui parait cetle somme 


et À francs de revenu ne payera rien en 
1950. 11 v a là une situathon anormale dont bénélicient seuls les céil 
! divorcés sans enfant, Il semblerait néces- 
« 


ou les veufs et 
1 ju simae point de vue de la justice fiscaie, de relever d’une 
quo égale, soit 30.000 f cs, le montant des coles à mettre en 
recu nen squ’il s'agit de contribuah'es bénéficiant de deux 
parts, il n'y aurait mise en recauvrerent qu'à partir d'un revenu 
imposable de 270.000 francs: pour un contribuable bénéficiant de 


| 11 
trois parts, à partir de 290000 francs, etc. 11 lui demande quelles 
dre pour remédier aux conséquences signa- 


\ées. ——-— 


15717 — 17 octobre 1950. — M. dean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en verlu de la 
teltre du 9 octobre 1917 du airecteur des assurances, 5° sous-direction, 
40e bureau, éf. 163.710 (lettre qui est signée avec la formule 
« Pour le ministre et par sutorisation »; le pryement d’une indem- 
ersonne!le de représentation de 25.000 francs par an a été auto- 
risé en franchise d'impôt en faveur des administrateurs des sociétés 
d'assurances nationaisées. Par instruction du 19 mai dernier, la 
direction de l'enregistrement vient de préciser que cetie mesure est 
particulière aux sociétés nitionalisées, qui ne peuvent être assimi- 
lécs aux sociétés par actions visées au ne 1 de l’article 50 du code 
des valeurs mobilières. 1! lui demande s'il trouve normal qu'il 
puisse exister une telle différence de traitement entre les titulaires 
de fonctions absolument analogues qu'elles soient exercées au sein 
du conseil d’une société nationalisée ou au sein du conseil de toute 
autre société, 


mile p 





25721. — 17 octobre 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ce qu'il advient 
du remboursement annoncé depuis deux ans des obligations. du 
chemin de fer Victoria Mina, qui doivent recevoir sept livres 
sterling. ONE. 





15727. — 11 octobre 190. — M. doseph Derais demande à M Île 
ministre des finances et des affaires économiques quel.es sont actuel- 
lement les instructions de l'office des changes touchant le rapatriement 
de l'or français en Angleterre et si cette in<tilulion persiste à faire 
verser cet or à la banque d’Angielerre alors que l'ollice des changes 
brilannique admet je versement dans une banque privée susceyr 
tible de l'exporter 

dsinngiesee 








15729, — 17 octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° urquoi 
l'échange des actions de compagnies d'électricité contre ob igations 
3 p. 100 est grevé de frais élevés par les banques et agents de 
change alors que les actionnaires sont par ailleurs spoliés d’une 
partie de leur avoir; 2° pourquoi la caisse de l'énergie refuse de 
délivrer les nouveaux litres à leurs propriétaires et prétend les blo- 
quer à la Sicovam. 





15730. — 17 octobre 1950. — M. doseph Denaïis demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si la déclara- 
lion par lui faite au Conseil de la République (Journal officiel du 
26 avril 1950, page 1131) que les cotisations obligatoires et complé- 
mentaires pour l'allocation yieillesse sont déductibles du revenu 
professionnel! imposable des industriels et commerçants vaut égale. 
ment pour les gérants majorilaires de société à responsabilité limilée 
considérés comme non salariés; 2° dans la négalive, quelles son 
æs justifications de celte différence de traitement, 





15733. — 17 octobre 1950. — M, doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il eslime juslifiée 
la percention de droits de garde élevés, s'appliquant à des titres étran 
gers ne recevant depuis 1940 aucun coupon et ne donnant donc lieu 
à aucune écrilure 





45735. — 17 octohre 1950. — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles raisons 
s'opposent à ce que les obiigations Danube-Save-Adrialique recoivent 
un acompte rrélevé sur es 16 millions de francs-or détenus en 
réserve par le comité des porteurs. 





15736. — 17 octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment doit 
s'entendre le décret du #7 juin 1950, pris en application de la loi 
Cu 21 janvier 19550 frappant les bénéfices non distribués, en tant 
qu'il dispose, paragraphe 6, qu'on pourra « déduire du bénéfice 
déclaré le montani des mpôls payés en cours d'exercice et non 
admis en déduction par l'assiette de l'impôt sur les sociétés », sans 
préciser si les impôts visés sont uniquement ceux de l'exercice où 
si, comme il semble logique, l'exonération s'applique aux impôts 
qui pourraient resler dus sur un exercice anlérieur, 





15727. — 17 octobre 1950, — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quelles condi- 
tions la police économique, le pris de la viande ayant été rendu 
libre, peut dresser procès-verbal pour survente lorsque, s'agissant 
d'un morceau pour lequel le client a exigé un apprêt particulier en 
se metlant d'accord avec ie boucher sur le prix qu'il acquittcra. 


15738. — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
miniatre des finances et des affaires économiques quelle justifica- 
lion peut être Connée de la contradiction existant au tarif général 
des douanes entre la faveur accordée à l'importation de vêtements 
imperméabilisés qui représentent une grosse part de main-d'œuvre 
étrangère et la taxation des tissus imperméabilisés, non confec- 
tionnés, qui permettraient l'emploi d'une importante main-d'œuvre 
française. 


15741. — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels apaisementis 
il a résolu de conner aux personnes qui, répondant à l'appel du 
ministre de l'éducation nationale, consentiraient à un étudiant la 
location d'une pièce excédentaire, touchant la menace que fait peser 
sur eux la réponse donnée à la question ne 13338 du 2 février 1950 
soumettant le bailleur de toute location meublée à la taxe sur les 
transactions, à la taxe sur les prestations de services, à la patenle. 





15742. — 17 octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle suite il 
entend donner au jugement du 24 juin 1949 rendu par le tribunal 
de Mont-de-Marsan déclarant la faillite de la Brazil-Railway et à la 
signification qui lui a été faite par le syndic de la faillite ouverte 
réclamant tous fonds pouvant avoir été déposés en applicalion de 
l'accord du 2? mai 1946. 


15743. — 17 octobre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° ee sont 
- les confiscations » dont l’article 5 du décret du 42 juin ré 
autorise la déduction des bénéfices non distribués; 2e s’il est re , 
comme l'indique la circulaire n° 2254, que ne sont pas ns æ 
los sommes qui, acquittées au cours de l'exercice, se rapporte 
à des sauclions appliquées au cours d'exercices antérieurs, 
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15746. — 17 octobre 1950. — M. Pierre Dreyfus-Sohmidt demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une 
entreprise qui à acheté au cours de l'année 1948 sur les marchés 
internationaux du coton brut, qu'elle à fait travailler à façon par 
une société industrielle, dans le but de le translormer en produits 
finis (satin noir, satin dégravé, satin couverture) vendus par fentre- 
rise, est aulorisée à constituer une provision pour flucluation des 
cours, conformément au décret n° 49-708 du 28 mai 1949, 2° dans 
J'affirmative, si celte provision doit être limitée au quart de la 
rovision normale si l'entreprise n’a exercé son activité que pendant 
un trimestre. 





15750. — 17 octobre 1950, — M. Pierre Elain, se référant à la réponse 
faite le 26 juillet 1950 à sa question écrite n° 11293, expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques que ladite réponse 
ne lui donne pas le renseignement demandé au sujet de la nécessité 
pour les communes de passer des marchés. Tous les receveurs 
municipaux de France admeltent qu'en matière de dépenses commu- 
males, les maxima autorisés sont considérés, article par article, 
crédit par crédit. IL demande: 1° ce qu'on doit entendre par un 
même crédit, étant donné qu'en administration communale, il 
n'existe pas de nomenclature précise despcrédits possibles; 2° si, à 
défaut de dénomination précise, i suffit de considérer l'opération 
donnée pour chacun des articles du budget de l'année régulière- 
ment approuvé. 





15751. — 17 octobre 1950. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, confirmant les 
indications portées dans l'exposé des motifs du décret du 9 décembre 
4948, la direchon générale des contributions directes a indiqué, dans 
une note du 26 janvier 1949, neo 2382, que la taxe proportionnelle 
due à raison du remboursement du capital provenant d'incorporation 
de réserves effectute après le 31 décembre 1948 serait diminute du 
montant de la taxe additionnelle au droit d'apport, que le rembour- 
sement ait lieu so't en cours, soit en fin de société. 11 lui demande 
si celte solulion s'applique: 1° au remboursement des réserves Capi- 
talisées avant le {er janvier 1949 effectué, soit en cours, soit en fin de 
société: 2° au rernboursement de capital provenant de l’incorpora- 
tion de la réserve spéciale de réévaluation effectuée: a) après le 
81 décembre 1948; db) avant le {er janvier 1949, que ce rembourse- 
ment ait lieu so't en cours, soit en fin de société; 3° au rembourse- 
ment de capital provenant de l'incorporation de la provision pour 
renouvellement du stock effectuée: a) après le 31 décembre 1948; 
bj avant le 1er janvier 1949, que ce remboursement ait lieu soit en 
cours, soit en fin de société; 4o au remboursement de capital prove- 
nant de l'incorporation des primes de fusion effectuée: a) après le 
81 décembre 1948: by avant le 1er janvier 1949, que ce rembourse- 
ment ait lieu soit en cours, soit en fin de société. 


45752, — 17 octobre 1950. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écon9miques que l’article 29, 
— 2 — du C. G. 1. est ainsi conçu: « Les transactions, amendes, 
confiscations, pénalités de toute nalure, mises à la charge des contre- 
Venants aux dispositions légales régissant les prix, le ravitaillement, 
la répartition des divers produits et l'assiette de l'impôt, contribu- 
tions el taxes, ne sont pas admises en déduction des bénéfices soumis 
à l'impôt ». Le texte ci-dessus fait état des amendes et pénalités de 
toute nature concernant l'assiette de l'impôt, mais non pas le recou- 
vrement de l’impôt. 11 lui demande: 1° les lois fiscales étant d’'inter- 
prélalion siricte, si on doit en conclure que les majorations de 
40 p. 100 appliquées par les percepteurs pour retard du payement 
des acomptes ou des impôts déduclibles ou non déductibles peuvent 
venir en déduction du bénéfice imposable à la taxe proportionnelle; 
2° même question en ce qui concerre l'impôt sur les sociétés, puis- 
u'il résulte de l'article 209 C. G. I. que pour déterminer les béné- 
ces passibles de l’impôt sur les sociétés, il faut se référer aux dispo- 
sitions du C. G. 1. concernant l'imposition des bénéfices industriels 
el cominerciaux des personnes physiques. 





15753. — 17 octobre 1950. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l’article 47 
du C. G. 1. précise que la plus-value de réévaluation, lorsqu'elle est 
dislribuée aux associés, est rapportée au bénéfice imposable de 
l'exercice au cours, duquel a lieu la distribution et assujettie à tous 
les impots qui frappent les bénéfices distribués. Les réponses faites 

des questions posées par des parlementaires ont précisé que les 

Osilions frappant les bénéfices distribués étaient applicables en 
nt de distribulion de la réserve spéciale de réévaluation, même & 
re avait été préalablement incorporée au capital. D'autre part. 
he 112 du C. G. I. indique que les remboursements consécutifs 
À «ler de la société el porlant sur les réserves incorporées 
me al antérieurement au 1° janvier 1949 ne sont pas considérés 
DO". 'évcues distribués et, par conséquent, ne sont pas impo- 
ES la taxe proportionnelle. Il lui Cemande si, dans le cas où 
nn roule de réévaluation a été incorporée au capital anté- 

< ss au 1% janvier 1919 et qu'elle est remboursée à Ja suite 
ticle Men ouion de la société, c’est l’article 47 du C. G. L ou l’ar- 
ge G. 1 qui s applique. En d’autres termes si, indépen 
fe de ce la taxe Sur les sociétés, la taxe proportionnelle et, par 
&ur le- ca ta ee Ce, Limpüt général sur le revenu, sont exigibles 
Spéciale de réévaluation. provenant de l'incorporation de Ja réserve 


ee | 











15754. -— 17 octobre 1950. — M. Pierre Gabelle expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'actuellement la 
lupart. desstransferts de titres nominatifs ‘ou de conversion de ces 
itres au porteur) ne peuvent être accomplis que sur présentation 
d'un certificat de propriété élabli par notaire. Cet officier ministériel 
doit également mentionner sous sa responsabilité, le régime matri- 
inonial des femmes mariées copropriétaires des litres en indiquant 
les clauses du contrat de mariage pouvant intéresser ces transferts 
notamment en ce qui concerne le réemploi), Malgré ces précau- 
tions. certains établissements de crédit ou certaines sociétés, exigent 
pour opérer le transfert, la production par les parties de lexpédition 
de leur contrat de mariage, toutes les fois qu'une femme mariée 
est en cause. Il lui demande: 14° étant donné que les certificats de 
porn renseignent compètement l'établissement chaige des 
ransferis, si les parties invitées à fournir leur contrat de mariage, 
ne seraicnt pas fondées à opposer un refus à celle demande et à 
exiger que le transfert soit opéré sans la production des expéditions; 
20 si cetle exigence n'est pas superfélalcire alors que le notaire a 
fait toutes les déclarations utiles sous sa responsabilité, 





15764. -— 17 octobre 1950. — M, Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques cornment se jus- 
tifient les dispositions du nouveau code général des mpôts qui 
ont pour eflet de codifier dans les annexes, c'est-à-dire comme règle- 
ments, des textes légaux (par exemple dans les art, 3, 6, 208 et 
suivants de l’annexe 1), ou encore comme simples arrêlés des tex- 
tes émis en forme de décrets (exemple: art. 3% et suivants de 
l'annexe IV), et celles qui, en revanche, donnent valeur légale 
en les codifiant dans le corps du code, à des disposilior iglem. 
taires (exemple. art. 964, pour le décret du 3 décembre 1916). 


15767. — 11 octobre 1950. — M, Francis Leenhardt expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu un 
industriel sinistre a constitué une provision pour reconstruction 
d’une valeur égale à la partie du domimag 1bi par suile de la 


destruction de ses immeubles et de son matériel, qui auraient dû 


rester à Sa charge, d’après la loi du 28 octobre 1942 suf la recons- 
truction. L'administration des contributions directes prétend que 
cecile provision doit être rapportée aux bénéfices de l'intéressé, 
puisque L'Etat a pris à sa charge l'intégralité de la recons! tion 
des dommages de guerre depuis la loj du 28 octobre 1916. Cepel 
dant, la réponse ministérielle à la question n° 7320 du 9 août 1948 
(Journal officiel du 49 mai 1949, p. 2609) affirme que l'indemnit 
de reconstruction des immeubles et du matériel détruits peut donn( 
lieu à la constitution d'une réserve assimilable en points à 
une réserve spéciale de réévaluation. Le mo t de ladi pre 
rc ra } 1] Ê n < 
vision pour reconstruction semble denc pour êlre rporé au 
Capitai, dans les mêmes conditions qu'une réserve : e de rééva 
luation. En outre, l’entreprise sinistrée en question étan ie affaire 
personnelle et non une société, jl lui demande si l'incorporation 
de la provision pour reconstruction au capita! ne devrait I donner 
lieu à la perception d'aucune taxe. 


£ 


15769. — 17 octobre 190. M. Henri Lespès expose à M. le 
mn per finances et des affaires économiques qu'une société 
0ssédant depuis plus > Cinq ans ins Son portefeuille 
d'une SOCIÉTÉ B ee Por Ben hu F3 4 0 ps TH 
apport-fusion TH ni Le nd ‘1 4 HAtbar: Le 2 4 gs p LE _ \Q 11 
l'E L L Par un SOCIÈTE CL, Va recevo à la piace des actions 
de la socifté B, des actions de la société C; que, la société C 
possédant plus de 16 p. 100 du capitat de la société A, cette der- 
nière sera lenue obligatoirement de réaliser, dans un délai inférieur 
A cinq ans, en application de l’ariicie 8 de la loi du 4 mars 4943 
suc les participations réciproques, les actions reçues de la société C 
dans les canditions ci-dessus indiquées. 11 demande si, comme il 
parait vraisemblable, la société A bénéficiera du régime fiscal prévu 
par l'article 40 du code général des impôls (ex-art. 7 bis du code 
des. impots directs), S'agissant d'actions qui ont pris purement 
et Simplement, dans le portefeuille de la société A, la place des 
titres éinis par là société PB. 





des actions 


, 
suite d’un 





15776. — 17 octobre 1950 — M. Vincent de Moro-Giafferri, se rété- 
rant à la réponse faite le 18 mai 1949 à la question écrite ne 7320 


qui fait savoir que la réserve constituée par les sociétés en contre- 
partie de l'indemnité pour dommages de guerre était assimi'ée À Ia 
réserve spéciale de réévaluation dégagée par application des dispo- 
sitions des articles 69 et suivants de l'ordonnance du 13 août 1945 
e: des textes subséquents, demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si celte assimilation doit être étendue 
aux entreprises individuelles et si, en conséquence, l'appropriation 
à litre privé de ladite réserve entraîne son asSujettissement à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques. 


15785. — 17 octobre 19:50. — M. Emmanuel Temple demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un contri- 
buahle qui s perçoit, en Cours d'exercice, que ses déelarations ont 
été mal élablies, peut valablement se libérer en déclarant sponta 
nément ses erreurs OU Cmissions. 


ee] 
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12746. — 17 octobre 1950. — M, dSzan Vuillaume dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le montant, 
par département et mensuellement, pour chaque mois, de l'année 
écoulée, au titre des remises sur obligations cautionnées et des 
indemnités au pourcentage, des sommes touchées par les fonction 
baires supérieurs de l'administration des finances (trésorerie géné- 
Tale: conservation des hypothèques; recéveurs principaux des 
contributions indirectes, des douanes; receveurs des pélroles, elc.); 
90 qu'en face de ces chiffres figure le montant des lraitements bud- 
gélaires correspondants. 


15788, — 1: octobre 1950, — M, doseph Wasmer expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après le 
décret du 2 août 1950, les avanres failes à un assucié sont soumises 
à l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, ce qui sernble 
entrainer da taxation de l'inléressé à la surtaxe progressive. Il 
demande: 4° si celte dernière taxation doit ou non être effectuée; 


20 duns l'affirmative, quelles mesures sont envisagées pour régler 
le point suivant qui n'est pas abordé par le décret du 2 août 190: 


Une avance de 10 millions de francs faile à un asso’ié principal pour 
le parement des droils de su”cession Il en résuiterait une taxalion 
de 1.300.000 francs pour l'impôt cédulaire et de 6 millions de francs, 
peut-être plus pour la surtaxe; or, au‘moment du remboursement 
de l'avanre, l'impôt cédulaire pourra sans doute être récupéré, mais 


pour la surtaxe il conviendrait de procéder par voie d'annulation 
de l’imnposition établie sans quoi le capital remboursé se déduisant 
d'ur venu généralement modeste ne perinettrait qu'une réduction 


ifianle. 


d'iropôt insigt 


15789, — 17 octobre 1959 — M. doseph Wasmer demande à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques au sujet de l'impôt 
evenu des valeurs mobuiéres: 19 ce qu'il faut entendre par 
2 août 1450, et s’il 


1" ! 
& Le 


le terme « lénéfice etnploye par le décret du 
s'agit du bénéfice comptable ou bien du bénéfice fiscal établi pour 
Ja taxation à l'impôt sur les sociétés, ce qui semble résul'er de 
l'arucle 110 du code £g ral des impôts: ?2o dans le cas où le béné- 
fice à considérer serait le bénéfice fiscal, pourquoi le texte n’envisage 
pas la déduction pour le ca'+u! de l'impô: de 18 p. 100 des impôts 
ré 2 ( notamment de !l’impôt sur les sociélés, des dons et 
co! en généra, de toules Îles dépenses réinutég ables ne pro- 
jila l i un soc ie 

15790. — 1: octobre 1950 — M, Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après l’ar- 
ticle 4 du décret du 2 août 1950, 1 semblerait que les exercices à 
cheva, sur les années 194 et 1939 sont soumis pour leur totalité au 


leurs mobilières. 


N : 
rime nouveau de l'impôt sur le revenu des va 


L 
h demande s! 4 e sotulion doit être considérée comme bien exacte 
: 1, de ce fait, e avan \ assoté consentlie au cours de l'exer- 
Cice, mais en 1948, devrait supporter l'impôt de 18 p. 100, étant 
expliqué que cette taxali semb'erait contraire au prin'ipe de la 
I vité des lois 

15791. — 17 octobre 1950. — M. Joseph Wasmer expose à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques que, d'après l'ar- 
ticle 111 du code général des impôts et de l’arlicle 3 du décret. du 
% août 1950, les avances ou prêts consentis aux actionnaires et 
ussociés sont soumis à l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs mobilières; 
or, le terme « sauf preuve contraire + n’est pas expliqué par le 
décret, ce qui serait d'autant plus indispensable que d'après le 
le remboursement ultérieur ne fait pas la preuve que 
l'avance n'a pas eu le caractère d’un revenu distribué: de ce fait 
il semble bien que avance pour besoins professionnels faite au 
ropriétaire d'une seule action d’une banque rend l'impôt exigible. 
{1 demande: 1e si la solution ci-dessus doit être considérée comme 
exacte; 2% dans l’affirmative, comment pourra faire une banque 
our être en règle en établissant sa déclaration définitive, le rap- 
prochement de ses actionnaires nominatifs ou au porteur avec ses 
clients à découvert étant pratiquement impossible; 3° dans la néga- 
tive, quels principes devront être suivis pour apprécier si une 
avance ou un prêt tombe sous le coup de la loi fiscale, étant observé 
que les principes à suivre devraient forcément être exposés par un 
texte légal ou réglementaire. 


15792. — 17 octobre 1950, — M. Joseph Wasmer expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 
2 août 1950 établit bien, sous réserve cependant de quantité de 
lacunes, les bases de calcul par les sociétés de l’impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières, mais il ne fait pas ressortir quelle sera la 
situation personnelle des personnes intéressées débitrices de l'impôt, 
ou créancières des taxes restituées, ceci du point de vue de l'impôt 
cédulaire et, le cas échéant, de la surtaxe progressive. Il demande si 
un texte supplémentaire n'est pas envisagé pour régler ces points 
esseniiels. / 


15793. — 417 octobre 1950, — M. Joseph WasSmer expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que les traitements 
exagérés, soit d'un gérant de société à responsabilité limitée, soit 
d'un salarié quelconque, donnent lieu à réintégration pour l'impôt 
sur ies sociétés sans préjudice de l'impôt cédulaire afférent à ja 
nature de la rétribution ;» p. 100 pour un traitement, 18 p. 100 pour 








un gérant majoritaire). 11 demande si, en vertu du décret cu 
2 août 1950, il ne conviendrait pas d'$ ajouter l'impôt de 18 p. 400 
sur le revenu des valeurs mobilières, ce qui semblerait plutôt 
excessif, 


15794. — 17 octobre 1950, — M. Joseph Wasmer expose à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques, a Sujet du nou- 
veau rexime de limpôt sur je revenu des valeurs mobilières, que 
la parution du décret du 2 août 1950 semblerait devoir entraîner 
la régularisation immédiate des liquidations définitives postérieures 
an 4e/1/1919 et l'établissement sur les bases nouvelles des 
liquidalions établies après l’entrée en vigueur di décret. Il demanue : 
1° si ce point de vue est justifié, étant donné que beaucoup de 
points restent en sus£ens, notamment les retraits effectués sur lea 
avances de associés visées par l’article 114 du code des impôts: 
2o s'il ne conviendrait "pas de renseigner, a cet égard, d'extrême 
urgence, les intéressés qui sont ans l’incerutude sur ce point 
d'imporlance capila:e et ne voient pas comment ils devront procéder 
pour êire en règle, si le décret doit être considéré comme immé- 
diatement applicable, 


15796, — 17 actobre 1% — M. Emile Hugues demande à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le rendement 
à ce jour, &e la taxe de 9 francs par kilogramme applicable à tous 
les corps gras d'importation; 2° quel était le déficit; au jour de <a 
liquidalion, du G. N. A. P. O.; 30 si la taxe de 9 fran°s par kilo 
gramme de corps gras d'importation sera perçue au delà de la 
couveriure du déficit d'exploitation du G. N, A, P. O. 


15797. — 17 octobre 1950. — M. Edmond Michelet, se référant 
à la réponse faite, 1e 22 juin 19%, à la question écrite no 40512 
Gemande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques de lui 
préciser le nombre de titres prioritaires d'achat de voitures auto- 
mobiles altribués par ministère avec la répartition par fabricant. 








15814 — 17 octobre 1950 — M. Joseph Denais dernande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques quelles ont été es 
recelles et les dépenses du centre nalionai du commerce extérieur 
en 1919 et que! et le budge! de son organe officje: Le Monileur du 
commerce et de l'industrie. 


15925, — 19 oclobre 1950 — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suiie de 
la parution tardive du communiqué reportant a une date uitérieure 
la ratification, par l'assemblée des associés, des propositions dû 
gérant et au conseil d'administration de la société tendant à di:tri- 
buer ou à incorporer au capilai les bénéfices d2 l'exercice clos le 
31 décembre 1919, de nombreuses sociétés ont procédé à ces opérations 
avant le 30 septembre, et de ce fait, ne pourront bénéficier du décret 
autorisant la constitution d’une dotation technique; il lui demande 
s’il compte faire en sorte que les sociétés qui, respectueuses des 
lois et règlements, ont effectué ies opérations ci-dessus dans les 
délais primitivement ‘fixés, bénéficient desdits allégements fiscaux. 





15982. -- 20 octobre 1950. - M. Marius Cartier demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s’il n'y à pas, dans 
la fixation au 30 juin 1939 de l’anciennelé dans ia 4° classe des 
percepleurs stagiaires, une mesure illégale et préjudiciable aux 
agents issus des emplois réservés et, dans la négative, comment 
i! explique que, de deux agents qui ne peuvent être nommés qu'à 
cette date, l’un voit son ancienneté antérieure de 51 jours à celle 
de l’autre, sans avoir, à quelque titre que ce soit, autre chose à 
faire valoir que ses origines dont la loi ne permet pas la prise en 
considération. 





15983. — 20 octobre 1950. — M. Marius Cartier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles la Cate de nomination en qualité de percepteur de 4e classe, 
des percepteurs stagiaires, a pour point de départ le 30 juin 199, 
alors que la plupart de ces agents n’ont pas été installés à cette 
date puisqu'ils n’ont été pourvus d'un poste comptable que par 
arrêté du 21 août 1939 et que, par application des dispositions sur 
les emplois réservés, leur nomination en qualité de percepteur de 
4 classe ne pouvait intervenir qu’autant que des candidats issus 
des emplois réservés avaient été nommés en même temps qu eux 
(4er et 2e tour), ces derniers n'ayant leur ancienneté que du 21 août 
1929, date de l'arrêté. 





16025. — 21 octobre 1950, — M, Fernand Bouxom signale à M. 16 
ministre des finances et des affaires économiques que les retraités 
qui se trouvent dans les conditions de principe légalement exigées 
pour percevoir l'allocation logement n’ont pu encore en bénéficier. 
Depuis juillet 1949, un certain nombre d’intéressés en ont fait 
la demande. Il leur est répondu par le payeur général qu'en verlu 
de la circulaire du ministère du TR à en date du 29 mai 1959, 
des instructions spéciales ministérielles doivent être données. Celles 
ci sont toujours attendues. Il lmi demande quand ces instructions 
seront données afin que la loi puisse élre appliquée. 
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16026. — 24 oclobre 1950. — M, Gilbert Cartier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° que la loi 
du 24 septembre 1948 (art. 7) autorisait le Gouvernement à simpli- 
fler, par décret, la perception, entre autres, de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires, sans porter « atleinte…. aux caractères spé- 
ciaux des organismes du régime agricole... ». Le décret du 1 oc- 
tobre, pris à. cel effet, précise bien la mise à la charge de l'em- 
ployeur de cet impôt et son mode de payement, m&is son arlicle 1° 
ne semble viser que les àssurés à la Sécurité sociale; ce qui est 
confirmé par l’article 7 qui préveit expiicilement ur « autre texie » 
pour les emploveurs des prolessions agricoles, Il semble que ce 
texie n'ait jamais paru. Lé décret du 9 décembre 4918, portant ré- 
forme fiscale, supprime, en son article 4°", l'impôt sur les salaires, 
pour le rétablir, enlrautres, par son article 26 en Fincorporant 
dans l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Mais Je 
deuxième alinéa de cet article, mentionnant les « cotisations de 
sécurité sociale », donne à penser que les professions agricoles 
sont encore hors de cause. Ce fut l'interprétation généralement ad- 
mise et on a cantinué d’atléendre le texte prévu pour les salariés 
agricoles. Le décret du 1° mars 1949 fixant e conditions et moda- 
lité; d'application du précédent pour le versement forfaitaire de 
5 p. 100 des salaires n'a pas jevé ciairement j'’ambiguilé, NH se 
rélère expressément à l'article 50 de celui du 9 décembre dont le 
troisième alinéa prévoit des règles spéciales pour les professions 
agriroles comme possibles. Le paragraphe 3 de l’arlicle 2 fait encore 
mention des « cotisations À la sécurité sociale », läissant encore 
entendre qu’il ne concerne pas les assurés sociaux agricoles. Cepen- 
dant le décret reste muet à leur sujet; 2° qu’en mai 1919, il a été 
iniormé officieusement que l'administration tolérait la déduclion 
préalable des’ 10 p. 100 forfaitaire de frais professionnels. Il lui de- 
mande où en est celle question. 





16929. — 2% octobre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
opportun de démentir officiellement la 1umeur, propagée par les 
aftirmations- de personnalités intéressées, qu'au Gioupeiment Natio- 
nat d'Achat des Produits Oléagineux (G. N. A. P. O.\, heureusement 
défunt, après avoir rendu récezsaire une taxe de 9 F par kilo 
d'huile pour combler les milliards du déficit d’une gestion, succé- 
derait un office des corps gras qui salisferait à la fois quelques 
prébendiers et quelques fabricants habiles à profiter de l'abri du 
dirigisme. 


16039, — 21 octobre 1990, — M. René Kuehn expose à M. le ministre 
des finances et des affaires economiques que, par Sa réponse à Ja 
question écrile n° 116% (Journal officiel du 21 décembre 1919, débats 
Asseinblée nationale, p. 7057, 1re col., B. O. C. D., année 1919, 2e par- 
tie, p. 426), il à fait connaître que l'incorporalion au capital de la 
dotation pour approvisionnements techniques prévue par l'article 280 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918, entrainerait la mise en 
recouvrement immédiate du montant de l'impôt sur les sociétés, 
différé au titre de 1919, à raison de ladite dotation. Il observe, en 
outre que, dans sa circulaire n° 2253 du 10 juin 1919, $ 51, la direc- 
tion générale des impôts prétend mettre en recouvrement immédia- 
tement le montant de l'impôt différé en cas de délourrement de la 
dotation de son objet. IL demande quel est r'objet de la dotation 
— qui ne présente, en aucune façon, le caractère d'une privi- 
sion — si ce n’est d’être incorporée, tôt ou tard, au capital, et dans 
quelle mesure la réponse et la circulaire susvisée lui paraissent 
conciliables avec le $ IL de l’article 280 susvisé, qui ne prévoit la 
mise en recouvrement de l'impôt non perçu en 1919 qu'exclusive- 
ment dans les cas, soit de cession ou de cessation d'entreprise, ou 
de réduction de la vaieur du stock en 1953, au-dessous du chiffre 
délérminé, ainsi qu'il est dit au paragraphe en question. 





16042 — 21 oclubre 1950, — M. Emmanuel Temple demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si un contri- 
buable, qui s'aperçoit, en cours ou en tin d'exercice, que ses décla- 
rations ont élé mal établies, peut se libérer en déclarant spontané- 
ment ses erreurs, omissions ou insuffisances: 20 si, dans ce cas, 
l'application des indemnités de retard ne constitue pas une sanction 
suffisante; 3° si, le cas échéant, le contribuable peut en demander 
une remise partielle s'il fait la preuve Ge sa bonne foi. 





16045, — 2, octobre 1950, — M, Gabriel Valay expose à M, le 
miniStre des finances et des affaires économiques la situation dans 
laquelle se trouvent trois personnes, associées de fait, exerçant la 
profession d'amarreur de navire et étant inscrit maritime. Il lui rap- 
pelle que l’amarrage d’un navire dans les ports ne peut être réalisé 

ue par deux personnes au moins, d’une part, et que les heures 

arrivée et de Gépart des navires obligeant les amarreurs à être 
toujours sur la brèche, le troisième compagnon est absolument indis- 
pensible à l'exercice de cette profession à seule fin de relayer l’un 
des deux autres travailleurs. Le bateau utilisé par cette association 
à l'amarrage d’un navire ne mesure pas plus de huit mètres à la 
m “alson et les prix pratiqués par ces amarreurs sont fixés par une 

onrention des services du port, Il lui demande si les amarreurs 
Dont bénéficier du régime fiscal suivant: 1° être assimilés aux 
th et, de ce fait, bénélicier des dispositions prévues par l'ar- 
cs Mi du cote; 2° exercer leur profession à l’aide de deux 

DR ETons compte tenu de l'impossibilité matérielle d'exercer la 

ir n avec un nombre inférieur de trois personnes, ce qui sem- 

x normal. Une dérogation a été déjà prévue pour l'ouvrier 

Sonnier, article 184 du code général des impôts, 4°, paragraphe 3); 








30 être exemptés des taxes sur le chiffre d’affaires {taxe sur les pres- 
tations de services) par assimilaiion à l'exonération prévue a l'ar- 
ticle 274, 5° du code; 4o bénéficier de l’exemption de palente par 
l'assimilation à celle prévue pour les pêcheurs à l'article 1151, s° du 
coce; 5° être exemplés de la laxe de transaction et taxe locale par 
assimilation aux exemptions prévues à l’articie 157%, 2°, du code. 


U 
C - 





16071. — 25 octobre 19:50 — M, André Moynet demande à M. !e 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si les méde- 
cins, âgés de plus de soixante-cing ans au moment de l’entré> en 
vigueur de ta loi des retraites, n'avant pu verser qu'une cotisation 
pour le second semestre de 1919, sont tenus de verser en une seule 
fois une somme totale représentant les eolisations non vere 
20 si la cotisation semestrielle, ainsi que la somme totale reprisen- 
tative des cotisations non versées antléricurement peuvent êtra 
déduites du revenu du retraité en une seuie année ou réparlies sur 
plusieurs déclarations de revenu conséculives. 


16111. — 27 octobre 1950. — M, dean Cristofol demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si C5 a£ 

n'ayant pas 15 ans de service actif et mis à la retraite d'office en 
vertu de la loi du 20 septembre 1918 auxquels on a refusé le hén 


fice du décret du 18 décembre 1918 peuvent profiler des avantages 
de la loi du 3 août 1950. L. s'appuie sur le fait que les services 
accomplis par des agents tributaires de la loi n°? 48-1150 du 20 sep- 
tembre 1918 durant la her 2 d'activité insliluée par l'article 4 
du décret du 18 décembre 1918 relatif aux limites d'âges des person- 


nes civils de l'Etat sont pris en compte dans une pension. Autre- 
ment dit que, pour ces agents, le report de imite d'âge a remplacé 
la prolongation d'aclivilé qui ne donnait aucun droil à pensio 


161122. — 27 octobre 1950. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si les sinistrés 
recevant le règlement de leurs dommages par la remise de titres 
inaliénables doivent rapporter ces titres aux hénéfires de l'exer- 
cice au cours duquel ils ont été remis, ce qui aurait pour concé- 
quence d’aggraver la situation de leur trésorerie, ou si, comme il 
paraît normal, ils peuvent comptabiliser ces titres à un compte 
d'ordre en attendant leur transformation en espèces, soil [ar 
mobilisation, soit par remboursement à l'échéance. 


= 


16114. — 27 octobre 1950. — M. le colonel Félix demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques à combien s'élève 
le pécule laissé aux ex-prisonniers de guerre, travailleurs lin 
allemands, lors de leur départ en Allemagne. 


46115. — 27 octobre 1950 M. Henri Meck demande à M. le 
ministre des finantes et des affaires économiques: 10 si { + 
tionnaire, muté dans l'intérôt du service, peut obtenir le 
scrment des frais de déménagement suivants: a) main-d'œu | 
b) emballage-location, €) frais spéciaux d'entreprises, d) à ince 
dégradation, e) assurance et frais de répertoire, e et 
fixe, 20 si des instruchons ont été données par ses servi pour 
régler les frais de déménagement sur une base forfa l 
est possible d'obtenir le remboursement des frais réc 
gés et pour lesquels toutes justifications ont écté f 


. 16146, — ? novembre 195% — M, Denis Cordonnier allire l'a! 
tion de M. le ministre des finances et des affaires économiqu?s 
les difficultés que les titulaires de rentes viagères de l'Etat « 

yent pour toucher trimestriellement l'intérêt de leur. rente, lorsqu'ils 
sont dans l'impossibilité de se déplacer, ce qui est fréquent ] e 
faut s'adresser à une autre personne qui doit se rendre à la tre 
rerie et faire les démarches relativement compliquées néressair 
à l'établissement d’un certificat de vie. 11 lui demande si, à l'instar 
de ce qui est admis pour le versement de l'allocation aux vieu 
travailleurs salariés, il ne serait pas possible d'envisager une pr 
cédure qui permettrait le mandatement à domicile, chaque tri 
tre, de l'intérêt des rentes viagères de l'Etat. 


L 





16148. — ? novembre 195. — M, Jean Deshors expose à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques que, d'après l'artick 
de la loi du 1er septembre 1918, complétant l'articie 47 du 
l'enregistrement, les constructions nouvelles, reconstri 


nsirucltons 


code Ge 


äddilions de construction, dont les 3/4 au moins de la surerfcie 
totale sont affectés à l'habitation, achevés postérieurement I 


31 décembre 1917, sont exonérés de tous droits et taxes lo: 
première mutation par décès, ou entre vifs à titre gratuit, 
Celle-ci à lieu entre ascendants et descendants: que, par 
une question écrite (J. O. du 16 novembre 1919) demanda 
exonération était applicable aux immeubles sinistrés par fait di 
guerre, et reconstruits après le 31 décembre 1917, il a été répor 
affirmativement, en indiquant que l'immeuble reconstruit pour 
profiter de l'exemption des droits de succession ou de dor 
prévue par l’article 92 de la loi du 4er septembre 1918, si t 
autres conditions étaient remplies et notamment s'il était id 
comme une construction par le service des contributions di 
bénéficiant de l’exemption de 25 ans, établie par l’article 91 de 
même loi; il demande si, comme conséquence de ce qui précède 
indemnités elles-mêmes dues pour fait de sinistre ou d’autres don 
mages de guerre quels qu'ils soient, bénéficient de mêmes exer 
tions en matière de transmission par décès, où | 
vifs, à titre gratuit, 


de - 
lorsque 


t 
réponee à 
nt 
[LA 


i par donation « 
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16150, — 2? novembre 1950. — M. Robert Montillot demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éConomiques: 1° quel 
sort est fait à ses déclarations, d'après sesquelles la lirmite de Feftert 
lisa’ des contribuables est aujourd’hui alteinte, alors que les dépar- 
luments et les communes ont la faculté de dépasser celte limite 
par le vote incessant de centimes gageant des dépenses qui ne sont 
pas toujours indispensables; 20 si le Gouvernement a l'intention 
de mettre un frein à une augmentation excessive des impôts dépar- 
temertaux et communaux, qui pèsent sur l’économie du pays et 
rendent il'usoires les mesures d'économie prises nationalement dans 
l'intérét des finances publiques et de La stabilité du coût de la 


Vie 


16152. 2 novembre 1950. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques que les assemblées 
parlementaires ont voté la suppression, dans le budget des P. T.T. 
+ la recelle provenant du versement aes redevances de loyer des 
recuveurs et chefs de centre: que ce vote implique la volonté d’oc- 
trover à ceile catégorie de fonctionnaires ja gratuité du logement 
prévue, pour nécessilé de service, aux articles 3 et 6 du dé:ret 49-742 
d 7 juin 1949, étant précisé que la recette ainsi supprimée a été 
la diminution des crédits d’un autre chapitre: que 





cornensee par 
nonobs!tant a volonté ainsi affirmée, il semblerait que des instruc- 
tions aient été données, en vue d'assurer une interprélation restric- 
tiv. du décret précité, 11 Jui demande s’il entre, cependant, dans ses 
fclenlions, de meltre effectivement en application la gratuité pré- 
vue t quelles sont les mesures envisagées à cet effet par son 
département 

16172, nhre 1930  — M. dacques Furaud expose à M, Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, par appli- 
cati le l'article 213 du code général des impôts, l'impôt sur les 
50 l'impôt sur le revenu des personnes physiques ne sont 
as adinis dans les charges déductibies pour l'établissement de 
Fi s’appuva sur ce texte, l'inspection entend réintégrer 
au n le monlant de la taxe proportionnelle rele- 
n uk i S 6 venus du portefeuille appartenant à la 
50 6 6 » compagnie d'assurance; que ladite com- 
pa2 admise à bénéficier de l’imputation de l'impôt 
re! sur l'impôt des sociétés (art. 220}, il résulte une 
d Xe pro! de: revenus du porte- 
fe = to source : 21 100 « lesdites retenues. 
!! ? ( erprétati € bit conforme au texte 
et à € 

16173, nbre 1959 M. Charles Viatte demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui jrdiquer, 
” tue départem ministériel et par istructeur, le nombre 
ce t de : 4 mobiles délivrées: 40 pour la 
Fr ? ’ | ints du d'partement du Jura, 
un ; 





M. Paui Anxionnaz demande à M. le 


16427. +] | RAS 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont: 1° le 
noi | rs pt pteurs et percepleurs en activilé issus 
sir | \é ’ s dé a) percepleurs s{agiaires (COnCours 
di N 4 t orel ccncrales oncours de 
4909 191 ir octobre 1950, des receveurs 
pe | s de Dre e] rs stagiaires, 


16198. 1 novembre 190 M. Jacques Augarde expose à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques qu'en application 
t | irrêté gubernalorial n° 199 en date du 26 avril 


1 1 ln ! 
des uIsposiu ls QC 24 di 


4946 (publié au Journal offwiel de l'Algérie du 3 mai 1946, page 398) 
les fonctionnaires d'Algérie perçoivent, pendant trois mois, à taux 
lei tu itres mois, à dermi-{aux, les frais d'hôtel. Par contre, 
l s Î pétropolitains mutés en Algérie ne perçoivent 
ladit mnité q pour une période de trente jours (application 
du « et « : octobre 194 IL lui demande si, dans un esprit 
d'équité, ces fonclionnaires ne pourraient pas bénéficier des avan- 
tages de l'arrêté de M. le gouverneur général de l'Algérie. Cette 
mesure ne pourrait que faciliter le bon fonctionnement des ser- 

ai des agents de la fonction publique mutés 


vices. en relevant le mor £ 
en Algérie dans l'intérêt du service. En effet, les traitements alloués 


aux fonctionnaires mutés ne leur permettent pas de faire l'effort 
financier indispensable pour trouver un logement, ceux-ci étant 
introuvables à .les prix normaux, 





16200. — 4 novembre 1950. — M, Jean Crouzier expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écomomiques que les com- 
munes sont tenues d'eflectuer la procédure de purge des hypo- 
thèques légales pour toutes les acquisitions d immeuble d une valeur 
supérieure à 15.000 francs. La loi du 9 mars 1941, article 32, stipule 

ue les échanges d'immeubles ruraux effectués en conformité de 

loi du 3 novembre 1884 seront, en ce qui concerne le transfert 
des privilèges et hypothèques dont ils seraient grevés, assimilés aux 
échanges réalisés par voie de remembrerments collectifs. H lui 
demande si, dans ces conditions, les communes sont obligées de 
purger les hypothèques légales lorsqu'elles effectuent un échange 


ba conformi!s de la Joi du 3 novembre 1884, 


ne me me 















16224. — 7 novembre 1950, — M. Raphaël Babet signale à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que les textes 
relatifs à l'indemnité d'installation allouée eux fonctiennaires de 
l'Etat nominés de la métropole dans un département d’oulre-mer, 
donnent lieu à des interprétations divergentes suivant les, minis. 
tères. Pour dissiper l'incertitude qui en résulle, il Iui demande s'il 
esl en mesure de préciser les deux points suivants: 1° que tout 
fonctionnaire de la métropoie, après un séjour réglementaire dans 
un département d'outre-mer, a droit à son retonr à la prime d'ins 
tallation, selon les taux fixés; 2e que tout fonctionnaire de la .-métro. 
pole nommé dans un département d'outre-mer et qui pour des rai 
sons de services ou de santé, dûment reconnues par le conseil de 
santé, serait nommé dans la métropole, a droit, à son retour, à le 
même prime d'installation, même si son séjour outre-mer n’a pas la 
durée régementaire. 





16225. — 7 novembre 1950, — M, Claudien Bachelet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° :j une 
sociélé coopérative à activités multiples, régie par la loi du 5 août 
192%, peut recevoir de ses membres des sommes en dépôts à vue, 
productrices d'intérêts; 20 si une société coopéralive agricole à acti- 
vités multiples peut régler les livraisons de blé des producteurs 
en créditant leurs comples ouverts dans ses écritures. 





16226. — 7 novembre 1950. — M, Paul Coste-Fleret demande à M. te 
ministre des finances et des affaires économiques de quelle manière 
pourrait être réparé le préjudice de carrière subi par un adminis- 
trateur de 2e classe des colonies, nommé le 30 juin 1926 percepteur 
de re classe, 17 échelon (traitement de 1927: 19.000 francs). En 
effet, en 1926, la solde d’administrateur en service en France était 
de 26.000 francs (indice 525 en 1945) et le traitement de ce fonc- 
tionnaire, après plusieurs promotions, se trouvait en 1947 encore 
inférieur à la solde d’un administrateur de 2e classe des colonies. 
Par suite de ce déclassermment initial, Fintéressé a donc été frappé 
sans motif par une véritable sanction. Pourtant, ses demandes de 
réajustement et d’indemnité compensatrice établies depuis 192% 
n’eurent aucune suite. 


16230, — : novembre 19:50. — M. François Reille-Souilt, se référant 
à la réponse faite le 12 juin 1950 à la question écrite n° 14314, expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que les 
indications données au paragraphe 4 semblent indiquer l'existence 
de notes qui se superposent à celles des chefs hiérarchiques départe- 
mentaux, faussent les apprécialions que seuls, incontestablement, 
ces chefs sont à même de pouvoir donner aux agents exerçant leur 
activité sous leurs erdres et leur contrôle directs. Il lui demande de 
vouloir bien: 1° lui Confirmer ou infirmer l’existence de ces super- 
annotations; 20 lui faire connaître si les éléments d'appréciation dont 
disposent les commissions d avancement et les observations formu- 
liées au sujet de chaque agent par ses supérieurs Mérarchiques, élé- 
ments et wbservations qui déterminent la note numérique donnée 
par ces derniers à chacun d’eux, peuvent être tels que de deux agents 
en service sous le contrôle des mêmes chefs, savoir: À = mutilé, 
nommé par æarrèté du 21 août 1929, uniquement 135 mois de services 
mililaires actifs, à rappeler, note de valeur générale 17: B — agent 
issu du concours du 9 décembre 1937 nommé par arrêté du 30 juin 
1959, pas de services mililaires à rappeler (exempt ou inapte) note 
de valeur générale 16, Ce dernier ayant donc 18 mois de service (léga- 
lement) el une note de valeur générale inférieure d’un point sur 
vingt, ce soit « À » Je mieux noté et quislégalement, est plus antien, 
qui figure dès le premier tableau d'avancement pour la 3e classe, 
2 é"helon, après son collègue « R », 





162314, — 7 novembre 1950. — M, François Reiile-Soult demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quel est le 
point de départ, avant tout rappel de services militaires, de l'an- 
ciennelé dans la 4° classe des percepleurs nommés par arrêtés du 
2 août 1939 et non installés du fait des fhostilités: a) rmmutilés; 
b) militaires de carrière n'ayant pas soliicité le bénéfice des dis- 
positions du dernier alinéa de l’article 36, du décret du 9 juin 19%; 
€) militaires de carrière ayant sollicité le bénéfice des dispositions 
précité; d) agents du Trésor issus du concours du 9 décembre 1937 
et nommés percepteurs de 4e classe par arrêté du 30 juin 1939. 


16232, — 7 novembre 1950. — M. Roger Roucaute demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si.un Scicur à 
façon, dans une petite commune rurale, n’oecupant pas de main- 
d'œuvre et ne travaillant uniquement que pour des paysans et arti- 
sans de la commune et des communes environnantes ne peut être 
considéré comme un artisan rural en matière fiscale, 


16233. — 7 novembre 1950. — M, André Savard expose à M. 10 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 
9 juin 1939 dispose en son article 11, que le personnel des services du 
Trésor est recruté parmi cinq catégories de candidals ou d'agents 


, i : et lui demande: 
dont l’ordre est donné sous les alinéas 4 à 5; out d’abord, 


de si cet ordre est un grd c'est-à-dire que doivent, gi 7 
a et 27 4 


être pris en considération tous les candidats admis à la 
concours dans les conditions prévues aux articles 22, 36 
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décret; puis tous les candidats classés en exécution des prescrip- 
tions législatives et réglementaires sur les emplois réservés et ensuile 
les agents de l'administration centrale, elc.; 2e s'il doit être tenu 
comple des vacances et prendre dans chacune des cinq catégories 
Ja proportion des candidats ou agents en fonclion des vacances; 
3° dans ce dernier cas si le personnel ainsi recruté ne se trouve 
pas, pour ainsi dire, classé dès la nomination intervenue, c’est-à-dire 
qu'avant tout rappel de services militaires, les agents sont classés 
de telle sorte que tous les quatre agents l’on trouve deux emplois 
réservés notamment en ce qui concerne les percepleurs. 





16234, — 7 novembre 1950. — M, André Savard expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 
9 juin 1929 créait l’emp:oi de stagiaires, Ces agents n'avaient point 
de traitement, mais percevaient une indemnité annuelle de 
41.000 francs (art. 2). Après deux ans de services effectifs, les sta- 
giaires étaient soit admis et nommés ‘ous-chefs de service de 
% classe, soit soumis à un stage supplémentaire (art. 24). I] lui 
demande: 1° en vertu de quels lexles législalifs les agents reçus 
au concours du 9 décembre 1937 ont pu être nommés stagiaires à 
compter du 20 juin 1939 et percepteurs de 4 ciasse à compler de 
Ja même date; 20 quelles raisons ont fait considérer comme sans 
objet les dispositions prévues à l’article 25 du décret précité quant aux 
prescriptions législatives et réglementaires sur les emplois réservés, 
c'est-à-dire que n'étaient pas nommés à la même date du 20 juin 
1939 les candidats issus des emplois réservés comme prévu à l'arli- 
cle 11: 30 quel est le nombre d'agents nommés stagiaires depuis 
1 publication du décret précité, hors les 83 du concours du 9 décem- 
bre 1937. Si possible par année; ko a quelle date à été supprimé 
l'emploi de stagiaire ou suspendu le recrutement de ces agents. 


16236, — 7 novembre 1950. — M, Maurice Schumann appelle l'at- 
teution de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
sur la situation dans laquelle se trouvent les travailleurs de l'in- 
dustrie du vêtement exécutant leurs travaux à domicile, Il lui rap- 
pelle que ces travailleurs perçoivent, en sus du montant des tra- 
vaux exécutés, une certaine somme représentant un pourcentage 
sur le montant des travaux et versée à titre de frais d’atclier, IF cui 
demande si celte dernière somme, représentant les frais d'atelier 
doit être comprise dans le montant des salaires servant au calcul 
du versement forfailaire de 5 p. 100. 





16261. — 9 novembre 1950. —- M, Achille Auban expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après l'ur- 
Lule 2% de la loi du 30 décembre 1925, moûifié par l'article 211 du 
décret du 9 décembre 191$, les cessions d'actions et de parts de 
fondateur etfectuées pendant la période de non négociabilité (deux 
aus) sont considérées, du point de vue fisca!, Comme ayant pour 


objet les biens en nature représentés par les titres cédés; ces dispo- 
silions sont appiicables aux cessions de parts d'intérêts dans les 


swiétés dont le capital n'est pas divisé en actions, quand ces 
cessions interviennent dans les trois ans de la réalisalion définitive 
de l'apport fait à 12 société. L'arlicie 40 du décret du 18 septembre 
19%) rédnit du inoilié les droils de muialion à titre onéreux des 
biens inmeubies, ainsi que ia taxe exceptionnelle de première 
Jnulalion et les taxes additionneiles pour les acquisilions de ter- 
rains, aix conditions fixées par cet arlicle. H Jui demande: {° si, en 
cas de cessions, pendant la période ci-dessus définie, d'actions d’ap- 
port, parts de fondateur ou parts d'intérêts, représentant des ter- 
rains apportés, les droits et taxes immobiliers à percevoir doivent 
êlre réduits de moilié: a) si l'apport a été effectué avant l'entrée 
en vigueur du décret du 18 scplémbre 190, et les cessions d'actions 
ou parts faités postérieurement à l'entrée en vigueur de ce décret; 
b, si l'apport, ainsi que les cessions, sont effectués postérieurement 
à l'entrée en vigueur du même décrel: ?e dans ces Cas, si la déc;a- 
ralion prescrile sous la lettre À du litre ler de l’artic:e 10 du décret 
précité doit être faite. dans l'acte d'apport 6u les assemblées appro- 
balives s’il y a lieu, ou bien ans les actes de cessions. IL est fait 
remarquer que, s'agissant, en l’espèce, d'un appert de terrains à 
bâlir effectué contre actions, par une société anonyme immobilière 
à une société coopérative .d’habilalions à loyers modérés, approu- 
ve et, éventuellement, de la cession de ces actions d'apport.par 
la société anonyme immobilière à des personnes agréées par la 
société coopérative d'habitations à loyers modérés, si ces cessions 
d'actions ne devaient bénéficie” d'aucune réduction de droit, nous 
ne serions plus dans l'esprit de l’arlicle 7 du décret précité, qui 
soumet au Seul droit fixe les attributions de maisons ou de loge- 
er gb aux membres des coopératives d'habitations à loyers 
Hoqeres, 





16265, — 9 novembre 1950. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'article 38 du 
décret du 6 octobre 1910, exonërant des droits de mutation décès 
les Capitaux décès constitués en vertu d'une convention collective 
ou d Un contrat individuel de travail entraine, comme il semble 
a que, l'exonération de tous droits sur la reversion de la pension 





16267. — 9 novembre 1950. — M. André-Jean Godin demande à 


pa le ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact 
mure nalionile des marchés de l'Etat, afin d’éluder le décret 
“ah op du 13 oclibre 1948 relatif à l’interdictinr, de recrutement 

> Personnels non litulaires, a fait recruter par des sociétés de 











cautions mutuelles auxquelles elle rembourse leurs émoluments 
sous la forme de participalions aux frais d’études de dossiers, un 
certain norabre d& fonctionnaires relrailés, qui curnulent leurs rai- 
lementis et leurs rensions. 





16268. — 9 novembre 1950.— M. André-Jean Godin demande \ M. 18 
ministre des finances et des aïfaires économiques quel est le noubre 
des-chargés de mission actuellement en fonction à la caisse natlio- 
nale des inarchés de l'Etat. 





16270. — 9 novembre 19520. —- M. André-Jean Godin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques comine suile à la 
réponse faite le : octobre 1%4 à sa queslion écrite n° 15102 concer- 
haut la Caisse nalionale des marchés de l'Etat; que l'article 13 de 
la loi n° 48-199 du 31 décembre 1958 porte bien Ge huit à dix le 


nombre des chefs de section de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat; qu'à la même date et jusqu'au 19 décembre 1949 il y avait 
en fon:tion à la caisse huit cheïs de seclion, que, dans ces comli- 
Uons, la nomination, à partir du fe janvier 1919, de {rois chels de 
section supplémentaires portant ainsi leur nombre à onze constitue 
déjà une irrégularilé; qu'en tout élat de cause le tableau dar: 
cement n'a été dressé qu'en juillet 1919, alors que la loi n° 46 i 
du 19 cctobre 1916 prévoit, dans ses articles 23 et 56, q 1 , 
arrêté le 15 décembre au plus tard de chaque année et ê&t port 
à la connaissance du personnel trois jours après, qu'il aura lot 
dû être établi avant la publication de la loi du 31 décembre 1 
qu'indépendarament de celte irrégularité de forme, il con 
irrégularité de fond puisque deux agents y figurent au titre des dis- 
posilions transitoires du décret du 4% janvier 19:59 jui remonte à la 
date de création de la caisse, dispositions qui ont €t& annulées pur 
le décret du 11 février 1916, qui précise, dans son article 2 1e 
accéder au grade de chef de seclion, les agents de la cai Ù 
Cumpier an moins quatre ans de service dans le grade d 

et au minimum dix ans d'anclennelé administrative: qu 

en quésliuon ne rempiissaient pas Les conditions | n 
ret{uises pour accéder à ces emplois : que le 13 o \ }! 
nouveau Statut du rersonnel de la caisse élahli dan | 4 }a 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 avec effet du fer ja er 1919 
promulgué: que la publication de ce texte entra na 

lalion de la disposition de l'ancien statut conlormém 

ilce 141 de la loi sur les fonclionnaires; que le 19 dé ibre 19 
sept chefs de section ont été intégrés dans le ns di 


mars 1950 (rois arrêlés de nomination s 4 ( 
üon ont été pris dans le cadre de l'ancien slalut: que, p | 
muler l'illégalité de cette mesure. | 


du nouveau statut avec effet rétroactif 
1 


les arrêtés on 6e 


7 seplembre 1919, c'est-à-dire avant la pub | | | 
statut et que, maladroitement, on les a fait rétroagir 
19319, considérant que les chefs de section intégré 
places vacantes; que le numéro des arrûtés (49, 32 b 


suffit à démontrer la fraude: qu’au surplus les mand 

ments mensuels émis au nom des agents dont it s'ac 
les mandats de rappel prouvent l'irrégularité: it | | 
lui faire connaître La. nalure des sanctiol 
ponsabies de ces nominations irrégulières. 


& W'ises 
pri 1 


16271. — 9 novembre 19. — M. Jean Médecin expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'une société 
de famille, à responsabilité limitée, composée de deux parentes 
(belle-mère possédant 5 parts, et bru possédant le solde, soit 215 
parts), fontée depuis plus de cinq ans. La belle-mère a: édé 
ses o parts à sa bru, celle-ci devient propriétaire de foules les 
parts de la société, et, vingt jours après celte acquisition, elle publie 
la dissolution de ladite société et en provoque la cessation par 


radiation du registre du commerce, ne procédant, toulet 


. . Fe . 15, 1 ] 1116 
liquidation, et continuant purement et simp'ement l'exploitation com- 
merciale à son nom, après s'être inscrite personnellement au registre 
du commerce. Il lui éemande si l'administration des finances est 


fondée à: 1° exiger, contrairement aux dispositions de l'article 41 
du code général des impôts, la production d'un bilan de liquidati 
comportant réévaluation estimalive des divers é'éments d'actif imm 
bilisés, en vue de dégager des plus-values importantes, avec | 
conséquence qu'alors que le bilan &e clôture présentait des pertes 
un bilan de liquidalion présenterait des bénéfices: 2° dans l'affir 
mative et pour 1e calcul de la taxe proportionnelle sur le re 

des valeurs mobilières, ne pas tenir compte des atténuations prévues 
aux articles 152 et 20 du GC. G. IL Quel est, alors, le texte explicite 
qui aulorise la non-application de ces deux articles au calcul de la 
taxe proportionnelle sur ie revenu des valeurs mobilières: 3° assu- 


Jeltir l'acte de cession de parts susvisé, au droit proportionnel fixé 
par l’article 69% du C. G. I. sur les cessions de foncs de commerce, 
au lieu du droit fixe prévu à l’artic'e 727 du C. G. L sur les cessions 


de parts et déjà perçu au moment de l'enregistrement. 





16273. — 9 novembre 1950. — M. Joseph Wasmer demande 4 
M. le ministre des finances et des affaires économiques de bien 
vouloir le renseigner sur la situation des entreprises des trois 
départements d’Alsace-Lorraine qui avaient été spoliées avant la 
réintroduction €u régime fiscal français. La circulaire 2227, no 41 
prescrivait à ces entreprises de porter à leur bilan d'ouverture au 
1er janvier 1945 les créances correspondant aux indemnités à recevoir 
du fait des spoliations, y compris les frais supplémentaires qui 
devaient, en tout état de cause, rester sans influence sur les hases 
de l'impôt. Or, cette pratique, applicable en premier lieu, aux 
stocks spoliés, conduit les entreprises à porter en remboursement 
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desdiles créances, les indemnités de spoliations reçues, Soil des 
cnoliateur:, soit de l'Etat, Ces in:emnités ain: compiabilisétes n’ont 16325. — 14 novembre 1950. — M, Pierre Hénault demande à M. te 
oucune infinence sur le résullat bénéficiaire, à la différence des ministre des finances et des affaires économiques: 1° si le receveur 
judemnites pour frais supplémentaires postérieurs au 31 décembre municipal doit sncore, commie anciennement, adresser périodique- 
1915. où concernant des stocks disparus après celte date, qui sont ment, à chaque maire de son ressort, un élat des recettes et 
( es par profits et pertes. 11 lui demande: 1° si l'admi- dépenses de sa commune, et, avant l'établissement par ie maire qui 
nistration est ben d'accord sur les points ci-dessus, ce qui semble en est responsable devant le conteil municipal et devant l'autorité 
évident pu.squ'il s'agit de deux périoces soumises à des législations de lutelle, de Son corple administratif, d’un compte de gestion étab!i 
fiscales différentes: ?e dans la n'gative, si les créances passées en par le receveur sous sa responsabilité personnelle ; 2° ou bien si le 
{ ie ne devraient r.s élre annulées par le débit de profits et maire doil, pratiquement, se contenter de faire établir, par le rece- 
] | elles ont éts correctement portées en écrilure en veur municipal, moxennant diverses indemnités, le compl{e adminic- 
( d ructions administratives, et qu'elles deviennent pius tralif de la mairie, le projet du budget supplémentaire et le projet 
tar objet par suite de nouvelles instruclions contradicloires. de budget primilif de l’année à venir. 

16298. 10 novembre 1930. M. Henri Lesnès demande à M. le 16326. — 14 novembre 1950. — M ji prdé MATIN 
ministre des finances et des affaires économiques quel à élé le M. le ministre des finances et des Range core he ei 
PRE ne” se Rghre dc Hd du rh gr mis d'envisager le remboursement des petits épargnants qui ne 
Joi du 21 tobre 1942 eur les ventes G’objels d'occasNi dE des motifs divers, n'o ‘“hanre rot nice ar 
su! entes de véhicules automobiles d'occasion, en opérant une D Suns en CT NE échanger une ou plusieurs coupures de 
dis \ entre les véhicues utilitbires ot 208: VOLUMES DOME | "0 05 0 7 NT Pen a + 
( ( 

16327. — 11 novembre 1950. — M, Robert Manceau signale À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les contrôleur à 
16203. 10 novembre 19% M. Philippe Monin demande à M, le des corftribulions directes refusent des dégrèvements en mülière ne 


secretaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quels ont été les dif- 
ere Days Doi jaires de l'ex} rlation des blés francais au cours 











{ un 1919-1030, Les 4 res globaux livrés, à ce titre, à 

‘14 de ces pays et les prix respectifs consentis; 2° quels sont 
es pris, dune at léjà rennes et, d'autre pat, envisagés pour jes 
Cx} bé de la campagne 1930-1951 à deslination de chaque 
] eur, lim ce en tonnage des opérations de l'es 
] | ‘ es on € ire de réalisalion pour chacun de ces 
pass: de quel montant peut atteindre, d'après l'estimation de l'ad- 
ntuist A. tal de la taxe de résorplion des excédents fixée 
‘ ba de 20 francs par quintai avec application d'un 
Dar progressif et l'imporlance des soinmes perçues, à la date 
a éce . au titre de ladite taxe. Queile affectation sera réser- 

7 rces découlant de la perception de la taxe de résorp- 
tion et d quelles condilions sera contrôlé l'emploi de ces res- 
£ 

15316 13 vembre 1950 M. Paul Anxionnaz expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'aux termes de 

» la loi ne 48-197: du 31 décembre 1938, tout commmer- 
it. arlisan et industriel est tenu de se faire ouvrir un comple en 
bandue où un comple postal. D'autre part, les somines supérieures à 
uante francs duivent êu obligatoirement réglées par 
l èq bancaire, virement bancaire ou postal de compte à 
( l1 leur demande si la carle postale remboursement (n° CH 
4118 DL rûfe e d'imorcssion J A. Xb:16 K) est considérée, par 
] jon des finances, conne une traile, ou en tout cas, 
‘ moven de recouvrement légal pour les sommes supé- 
1 \ quante aille franrs, les différentes administrations des 
{ es consullées ayant exprimé des avis discordants, 

16317. 14 vembre 1950 M. Paul Bastid demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éconemiques: {1° si les lésoriers 
} « as=il é d'accorder aux contribuab'es sinistrés de 
guerre 4 réanciers d emnités de dommages de guerre égales ou 
s ( 1 mmontan* de leur imposition au préèvement excep- 
tio ( fiation, des délais tels que les indemnités de dom- 
n s de guerre pourraient servir au payement de ladite imposition ; 
20 s1 cet atésorie de contribuables ne devrait pas élre exonérée de 
|a ma \ de 10 p. 100: 3° si je contribuab'e, avant obtenu de la 
commission paritaire du préèvement une autorisation de sauscrire 
à l'emprunt libératoire comme complément à une remise partielle 
de wosition et ayant vu cette décision confirmée par la cem- 
mission paritaire « mieux informée » à laquelle ii avait présenlé 
une reduéte, ne devrait pas bénéficier des mêmes délais de sous- 
cr} | ni it à compter de la notification de la seconde déci- 
sx 

16291. — 11 novembre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques si quelque disÿo- 
silion réglementaire s'oppose à ce qu'un inspecteur du chiffre d'aflai- 
succès le concours pour l'emploi d'inspecteur 


res, ayant passé avec | pour | 
principal, soit nommé sur place et s’il doit, même marié à une fonc- 
lionnaire et père de famille, accomplir obligatoirement un siage au 


avant d’étre rappelé dans la ville où il exerce acluellement 


‘is 
Los. 


dehors, 
ses fon 





16322. — 14 novembre 190. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quels impôts est 
soumis le propriétaire d'un fonds. de commerce qui à donné en 

‘rance libre les locaux, la dénomination commerciale et la clien- 


r 
tèe du fonds. 





16223. — 14 novembre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
opportun de fixer avec précision la position des gérants mandatés de 
maisons à succursales multiples car, à l'heure actuelle, ils ne sont 
ni patrons, ni salariés, et sont taxés, comme employeurs, de 5 p. 100 
eur le total de leurs remises, frais non déduits el une seconde fois, 
comme redevables, à titre personnel. 





confibulions personnelles el mobilières à des contribuables âgés de 
plus de soixante-cinq ans et non astreints à l'impôt sur le revenu, en 
prélendant que le dégrèvement en question ne peut être accordé 
qu'à ceux dont le revenu global ne dépasse pas 96.000 francs. Ainci 
un certain nombre d'éconoiniquement faibles et, en général, tous les 
relrailés, he pourront obtenir de dégrèvemen. H Ini dernande si les 
prétentions des contrôleurs sont fondées et queiles mesures il 
compte prendre pour remédier à celte situation. 


46248. — 15 novembre 195). — M. dean Binot se référant aux 
réponses faites le 7 oclobre 1950 sous le no 15151 (Assemblée 
nationale) et le 17 oclobre 1950,1no 1975 (Conseil de la Rcpu- 


blique), précise à M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que: 1° la circulaire du 28 octobre 1946 a restreint je 
champ d'application du décret du 22 juin 19%6 grâce à un rapport 


explicatif stipulant que es percepleurs mulilés nommés entre 
1933 et 1939 élaient, soit des invalides sans titres bien sérieux 
soit des mulilés entrés lardivement de leur propre chef dans Les 


cadres, ce qui ne les rendait pas très intéressants. Cette argumen- 
tation était controuvée. On ignorait de la sorte systématiquement 
el dans le seul but de les écarter d'une mesure à laquelle le 
décret du 22 juin 1916 jieur donnait un droit absolu. tous les comp- 
tables mutilés nommés entre 1928 et 1929, malgré des blessures 
d'un taux hien souvent égal à 100 p. 190, des mutilations recues 
au cours des campagnes coloniales entre 198 et 19%, une majo- 
rité récente pour les victimes civiles de guerre, où un vieux passé 
de fonclionnaires pour les comptables déjà titulaires, ayant passé 
un nouvel examen au litre de la loi du ?1 juillet 192%. C’est donc 
par suite d’une Connaissance très imparfaile de la réalité des faits 
mais délibérément, que lesdits percepteurs mutilés ont été écartés 
du bénéfice du décret. D'ailleurs la commission, dans sa séance 
du 20 avril 1%48, n'a pu, malgré la demande pressante faite par 
les représentants syndicaux des comptables et sur le refus formel 
de l’aëministration, étudier les requêtes déposées par les percep- 
teurs mutilés nommés entre 19928 et 1939, à la suite d'un examen 
maigré l'évidence de leurs droits. La modification de ladite circu- 
laire s'impose donc. Sa revision semble d'autant plus indispensable 
que les termes du rapport grâce auquel ele fut signée se révèlent 
incxacts; 20 Ja convocation rapide de celte commission s'impose 
pour délibérer en tenant compte de tous les faits nouveaux pré- 
cisés. Il lui demande: 1° s'il comple modifier Ja circulaire d’appli- 
cation du 28 octobre 1948 dans le sens du décret qu’elle est char- 
gée d'appliquer ou qu'à défaut des instructions nouvelles, axées 
sur ledit décret permetlent à la commission de connaître du cas 
de tous les percepleurs mutilés nommés, par examen, entre 1928 
et 1939; 20 s'il compte redresser de la même façon que cela a élé 
fait pour tous leurs collègues d’autres origines, nommés par con- 
cours ou examen, la situation des percepteurs mutilés nommés 
entre 1928 et 192%, selon les termes mêmes du décret du ?? juin 
4918 afin que cesse, sans tarder, un état de tension el de crise 
qui réduit dangereusement l'efficacité du corps perceptoral: 3° s’il 
reconnait qu'il ne peut être admis qu’à notation égale, des percep- 
teurs nominés simultanément puissent avoir des relards de car- 
rière de huit à dix ans par le Seul fait qu'ils ont été mulilés au 
service de la France avant leur entrée à ce titre dans les cadres; 
&o s’il n’estime pas anormal qu’une circulaire émanant d'un ser- 
vice administratif puisse modifier un décret pris en conseil des 
ministres, et s’il ne juge pas indispensable de modifier, au plus 
tôt, cetle anomalie regrettable. 





16367. — 15 novembre 1950. — M. Pierre Abelin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une snriélé 
anonyme A et une société anonyme B ont fusionné L—$ création 
d'un être moral nouveau, sous le bénéfice des tarifs réduits et des 
exonérations fiscales prévues par les articles 210, 715 et 717 du code 
général des impôts: et demande si la société nouvelle peut réaliser 
fout ou partie de l'actif qui lui a été apporté à titre de fusion par 
la société B, au fur et à mesure de ses besoins pour rempiir pv 
programme industriel et construire ses usines, éucun délai y 
conservation des biens apportés à titre de fusion n'étant LS 
La société nouvelle se conformera, bien entendu, aux disposition 


de l'article 210 du code général des impôts pour le calcul des plus- 
values éventluelies. 
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15371. — 16 novembre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finan”es et des affaires économiques: 1° comment l’ar- 
ticle 10 du décret du 18 septembre 1950 peut instiluer, entre vendeur 
et acquéreur d’un terrain destiné à ba construction, une solidarité 
telle que le premier serait pénalisé dans le cas où le second man- 
querait à l'engagement pris, non vis-à-vis de son vendeur, mais 
vis-à-vis de l'Etat, de construire dans le délai de trois ans; 2° s'il 
est loisible au concessionnaire du terrain dont l'acquéreur premier a 
renoncé, à tirer bénéfice lui-même des réductions de draits accordées, 
s'il construit Jui-même dans le délai primitivement imparti. 





16372. — 16 novembre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le régime tran- 
sitoire institué, en ce qui concerne les assureurs mentionnés par ja 
loi du 31 janvier 1944, ne devrait pas prendre fin, alors que l'expé- 
rlence prouve l'inutilité de la tenne de répertoire à laquelle sont 
soumis les intéressés. 





16374. — 1€ novernbre 1950. — M. le colonel Félix dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que les receveurs des posies chargés d’une importante complabilité, 
dont ils sont responsables, soient tenus de payer à PElat le loyer de 
l'immeuble qu'ils occupent, alors qu'ils sont tenus d'y habiter, 
puisque chargés d'assurer la garde des fonds qui y sont déposés, 
9o dans l'affirmative, quel est le mode de calc'r! de ce loyer, et s'il 
est envisagé de modifier cet état de chose qui serb'e contraire au 
décret n° 49-6742 publié au Journal officiel du 8 juin 4949. 





16377 — 146 novembre 195%. — M. Jean Minjoz expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un brigadier- 
chef des douanes, après avoir réussi un concours d’enirée dans les 
services administratifs, se voit, à la fin de sa carrière, altribuer 
une pension tiquidée sur la base de l'indice 238, que ses collègues, 
qui n’ont pe réussi l'examen d'entrée dans les bureaux, ont, au 
contrair?, leur pension basée sur l'indice 250, I1 Jui demande si 
l'intéressé peut prétendre à ce que sa pension soit liquidée à l’in- 
dice 230, c'est-à-dire à égalité avec ses anciens colègurss. 





15279 — 16 rovembre 1950, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la loi du 21 juii- 
let 1950, concernant la participation financière de l'Etat aux travaux 
d'habitat rural, s'applique, compte lenu des nouveaux maxirma: fl 
lui rappelle qu’en vertu de cette lai, lorsque le revenu cadastral du 
l'exploitation est inférieur à 4.000 F, la participation de l'Etat peut 
atteindre 200.600 F au maximum. Celle-ci est limitée à 1%0.000 F 
lorsque le revenu cadastral est compris entre 1.000 et 4500 F. Enfin, 
celte participation ne peut dépasser 100.000 F lorsque le revenu cadas- 
tral est supérieur à 1300 F. D’après cerlaines informations, du fail 
qu'aucun arrêté n'aurait été pris depuis le 24 juillet 1950, ces nou- 
yeaux taux ne s’appliqueraient pas encore, 


16330 — 16 novembre 1950, — M. Louis Roliin demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne serait pas 
possibie de décider que le chiffrè produit par les établissements 
financiers aux contrôleurs des contributions directès, concernant la 
taxe progressive sur le revenu, sera le chiffre exact des revenus 
touchés par les intéressés, déduction faite des droits de garde et 
au:res frais, et non le chiffre brut, 





16383. — 16 novembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques si le sucre qui 
sera exporté en Afrique occidentale française, en vertu des dispo- 
sitions prévues dans le projet de loi ratifiant le décret du 25 mai 
1950, approuvant une délibération prise le 27 janvier 1950 par le 
rand conseil de l'Afrique occidentale française, tendant à modifier 
e décret du 1e juin 1932, portant réglementalion du service des 
douanes dans ce territoire en ce qu concerne le régime de l'ad- 
Mission lemporaire des sucres, déposé le 17 octobre 1950, sera du 
sucre français ou étranger. 





16406. — 17 novembre 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si la Société fran- 
Saise d'exportalion et d'importation (C. O. F. €. I.) a effectué le 
| gros des impôts et taxes indirectes dont elle était redevable 

la date de sa liquidation et, dans la négative, quelles dispositions 
Ï compie prendre pour en faire opérer le recouvrement. 





16408. — 17 novembre 1950 — M. Paul Gosset demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° le total des 
revenus imposables déclarés pour les années 1913, 1938, 1945, 1946, 
1947, 1918, 1949, 2e le détail chiffré des mêmes revenus et le pour- 
aus qu'ils représentent par rapport à l’ensemble des revenus 
rar par chacune des catégories suivantes et pour les mêmes 
lib ‘es: professions salariées, professions commerciales, professions 

trales, professions agricoles. 

Lssnen-e--< men 









16421. — 13 novembre 1950. — M. Jacques Gavini expo<e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le taux des 
allocations familiales avant été relevé dans la métropole, à compter 
du 1er seplembre 194$, une décision analogue a été prise pour Îles 
administrations locales d'Algérie, de Turusie el du Maroc en faveur 
de leurs agents. Il lu demande les raisons pour lesquelles celte 
mème mesure n'a élé appliquée qu'à compler du {°r janvier 1919 aux 
agents de l'Etat en service en Afrique du Nord, et si les intéressés 
doivent être considérés comme « métropolilains » où « agents des 
adrministralions locales » pour l'ailribulion des allacations familial 
de l'indemnilé de résidence, de l'indemrulé de vie chère. Celle mise 
au point permettra de mettre fin aux errements en cours si pri 
diciables aux intérêts de ces fonclionnaires, I est égalemei t 
remarquer que des fonctionnaires locaux bénéficient tous les deux 
ans de la traversés graluile avec vivres, alors que les agents de 
l'Etat ont les frais de nourriture à leur charte, 





16431. — 21 novembre 19,0. — M. Jean Médecin expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les décisions 


prises par le conseil d'Elat le 15 février 1929 (pourvoi Mercei et 
le 15 novembre 1951 (arrêt B..) ont reconnu le caractère m ire 
des services &tu omplis par les fonctionnaires civils, délachés aux 
services de la trésorerie et de la posle aux armées des divers corps 


d'occupalion, aussi bien avant qu'après la dale d'application du 
décret du à octobre 1925; qu'en conséquence, sous le régiine fl 
loi de 1924, les services preciles étaient, dans la qu datuon de ja 
pension civile, décompiés sur la base du cinquantlieme, ma - 

l 


vaient être considérés indifféremment comme services militaires 0 
commtmne services civils actifs, Suivant que lune ou l'auire des liqui- 
dalions était plus favorable aux intéressés. I lui dernande si, lors 
de la nauvelie liquidation de pension prescrile par la loi du 20 sep- 


tembre 1918, la réglementation précitée est demeurée ne varietur 
et, dans la négalive, Cormiment les services dont il s’agit doivi être 
adecompies. 


16432, — 21 novembre 1% M. Pierre Mouchet ex, 1 M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le ci: d'u 


de l'xdrainistralion des douanes depuis le er avril 1948, occupant 
depuis le 1er juin de la même année l’eraploi de receveur auxiliaire 
des douanes, tilulaire du brevet de pension no B 280% notifié 
le 28 juin 1950 et à qui on a reliré son carnet d'avance sur pm h 
qui ne perçoit pius rien depuis le er juillet 1950, bien qu'il ait 
fourni à la trésorerie générale de l'Isère toutes justificalions utiles 
en ce qui concerne le cumul de sa pension de rel son 
traitement de receveur auxiliaire. Hi lui dernande queles me:ures 
il Comple prendre pour que Fintéressé soit mis à mên d , oir 
son Carnet de pension dans un délai aussi court que possih i 
que des arrérages de pensions qui lui s0 ius depuis a d ja 


sa mise à la retraite, 





16433. — 21 novembre 1950, < M, Jean Solinhac sznale à M. le 
ministre des finances et des affaires écon0miques que l'article 122 
du code général des impôts stipule formeilement que le revenu des 
coupons étrangers est déterminé sous déduction des impots é6lgbiis 


n 
danx le pays d'origine et dont ie payement incombe au bénéfiriñire 
Or, l'adininistration de l'enregistrement persiste, pour l'applicalion 
de la conventli in fiscale fran -belge, à caiculer l'impôt sur le nr 1 
frappant les coupons belges (taux réduit de 13 à 6 p. 100 LI À 


convention; sur leur revenu brut, c'est-à-dire compte non tenu 
de l'impôt belge. L'article 122 ne prévoyant aucune exceptisn est 
de portée générale et paraît infirmer les décisions antérieures 
traires au principe qu'il pose, I lui dernande si la régie de lu - 
gistrement ne doit pas modifier les instructions données à ses 
agents et dans la négative, sur que:le base juridique elle pourrait 
soutenir un point de vue contraire. 


16434. — 2! novembre 1950. — M, Joseph Wasmer expno5e à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le ca: ant : 
l'ensemb'e des actions d'une société anonyme, avec siège en Moselle, 
qui a été mise sous séquestre en 1910 par ies autorités d'occupation, 
ont été cédées par le séquestre allemand à des spolialeurs, per- 
sonnes physiques allemandes, qui ont transformé la sociélé À 
aeiété en nom colleelif allemande. De ve fait, les hénéfices malisés 
par cette société, considérés, de même qu'en droit francais, comme 
acquis au jour le jour, ont élé assujeltis, à la fin de chaque exer- 


ae 


cice, au titre de chaque associé en nom pour la part lui revenant 
dans les bénéfices, a un impôt unique sur le revenu des personnes 
physiques (Einkormmensleuer, englobant à la fois l'imnôt sur Les 
bénéfices industriels et commerciaux et l'impôt général francais). 
après la libération, la reslitution des bénéfices réalisés par la société 
spoliatrice a été prononrée, sous dduction des impôts allemands 
payés, par jugement au profit de la société anonvme qui a repris 


son exphitation., IT demande quels sont les impôts français exigil 
actuellement sur !les distributions aux actionnaires de dividen 
prélevés sur ces bénéfices restitués: si par analogie avec la société 





en nom collectif française, eu égard à la taxation supportée sous 
l'occupation équivalant aux BR. L C. et à la surlaxe progressive, il 
ne serait pas possible d'efleetuer ces distributions en franchise de 
tout nouvel impôt au profit du Trésor français, c'est-à-d en fran- 


chise de l'impôt sur les sociétés, de la Llaxe proportionnelle et de 
la superlaxe, 


es 
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16435. — 21 novembre 1950. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'une Ssociélé 
reçoit, comme remboursement d'actions provenant d’une filiale en 
liquidation, une certaine somme ayant supporté la taxe priportion- 
pelle au taux de 18 p. 100; et demande: 1e si celle taxe est déduc- 
tib'e pour l'impôt sur les Sociétés en vertu de l’article 220 du code 
général des impôts, élant expliqué qu'il s’agit, évidemment, d'un 
produit des titres, la plus-value sur le prix d'achat ayant d'ailleurs 
été portée au crédit du compte de profits et perles; 2° si ladite taxe 
resle déductible lorsque Ja société a constitué une provision pur 
remploi de la plus-value dans ie délai de trois ans. 





?6453. — 22 novembre 1950, — M, Charles Viaîte expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que Je 
mode actuel de payement de la retraite du combattant entraine 
souvent des déplacements importants pour les bénéficiaires, Sur- 
tout à la campagne, et par voie de conséquence, des frais hors de 
proportion avec la modicité des sommes perçues, Il lui demande 
sil ne serail pas possible d'envisager ce payement, par les soins 
de Iministration des P. T. T. au domicile des intéressés. 

19461 22 novembre 1950 — M, Emmanuel d'Astier, dmande à 
M. 


le ministre des finances et des affaires étonomiques de lui pré- 
été c de 


ciser si une socété civile immobilière réunissant les condilions 
Jorme prévues par la circulaire du 10 juin 1959, no 2%53 de la direc- 
tic gét le des impôts, est suseeplible: 1° d’être assujetlie à 
l'impôt sur les sociétés si elle procède à ja vente totale ou partielle, 
par appartements de ;'immeuble qu'elle a fait construire et qu'elle 
gère depuis 19%; 20 dans la négalive, à quels impôts serait assu- 
jettie, entre les mains des associés, la répartition: a) des prix d® 
vente, en cours de société: b) du boni constitué par la plus-value 
è lution de soc ie {4 

16462. 22 novembre 1929. — M. Maurice Bayrou demande à 


M. le mainistre des finances et des affaires économiques: 1° si d’une 
d'avions, de 


Hi ère généra'e, le temps passé à bord de navires ou 
guerre ou de comimerce, entre 1940 et 1919, par des fonclionnaires 
€is obligés en raison de leurs fonctions à se déplacer hors de la 
: e métropolitaine, comporte <erlaines majorations quant au 
d npte des services compris dans la liquidation à la pension de 
retrailk 2o dans laffirmative, dans queiles proporlions et dans 
quelles conditions, et quels éont les textes dont il est fait application 
en l'occurrence; 3° si, en particulier, un fonctionnaire civil qui, pour 
se rendre à Alger, en mission auprès du Gouvernement provipire, 
en 1913, a traversé l'Atlantique à bord d’un bâtiment de guerre 
français et a regagné ensuite, en sens inverse, sa résidence à bord 
d ivion militaire américain, peut prétendre, pour le calcul de 
ses services valables, pour la retraite à certaines majorations de la 
durée ellective, d’une part de son séjour en Afrique et, d'autre part, 
de ses traversées maritime ou aérienne. 

16463. — 22 novembre 1950. — M. Maurice Béné demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques la däle à laquelle 
sergnt mises en payement les pensions et les retraites rajustées au 


aux volé par le Parlement. 





16465. — 22 novembre 1950 — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur quelle base 
les pensions civiles d'invalidité revisées selon l'article 61 de la loi 
du 20 septembre 1948 sont liquidées puisque les articles 19, 20, 21, 
22 de Ja loi du 24 avril 1926 concernant ont été abrogés par 
l'article 66 de la loi nouvelle et que, d'autre part, l'alinéa 2 de 
l'article 61 de la même loi du 20 septembre 1948 précise que les dis- 
positions prévues en son titre V ne pourront bénéficier aux pensions 
19 à 22, c'est-à-dire aux pensions d'invalidité. 


les 


! 
11e 


desdits art 


pe 


16466. — 22 novembre 19:50. — Mile Marie-Louise Weber expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques je cas d’une 
petile entreprise de marchand de meubles, objets d’art et lableaux 
qui a élé imposée, pour 1950, pour un bénéfice forfaitaire de 
500.000 francs. Ce commerçant a demandé au contrôleur des contri- 
bulions directes que de ce bénéfice forfaitaire soit relranché le 
déficit non amorti de l'exercice clos en 1948 et se chiffrant à plus 
de 2 millions de francs, après liquidation judiciaire suivie d’un 
concordal. La delle concordataire se monte à 1.487.149 francs, payable 
tous les quatre mois à raison de 141.166 francs. Le contrôleur des 
contributions a répondu négalivement, en faisant valoir que seule- 
ment les déficits résultant d’une comptabilité ayant servi de base 
à la déclaration du résultat commercial peuvent étre défalqués; 
qu'en 1959, ledit commerçant a élé imposé d’après le système for- 
faitaire et qu'il n’a, pour les années précédentes présenté aucun 
document comptable qui fait ressortir la perte fiscale. La liquidation 
judiciaire a pour origine le fait suivant. Le commerçant avait acheté 
pendant l'occupation des meubles aux enchères publiques contre 
avement au comptant. Après la libération, il a été obligé de rem- 
a 20e la valeur de ces meubles à des coefficients variant de 
4 markx 15 x 20 à 30 (soit 300 à 450 francs par mark}, ce qui a 
provoqué sa faillite resp. liquidation judiciaire qui s’est terminée 
en 19%%8 par le concordat relalé ci-dessus. Cette liquidation judi- 


. 





U 
ciaire a évidemment été effectuée par un syndic liquidateur officie} 
et le déficit résulte de la comptabilité dressé par le liquidateur 
officiel. C’est seulement en août 1918 que ce commercant, après 
avoir obtenu le concordat, a recommencé à travailler. Le motif 
invoqué par le contrôleur des contributions directes est ainsi 
caduc, vu que, d'une part, la liquidation officielle a été élablie par 
une comptabilité officielle régulière, et que, d'autre part, il ne 
ouvait être présenté pendant ce temps de déclarations concernant 
fo B. I. C., toute activité commerciale avant cessé par le fait de la 
liquidation. Elle lui demande si ce commerçant a le droit de 
retrancher de son imposition forfaitaire de 1950 (et éventuellement 
pour les années suivantes) le déficit résullant de la liquidation judi- 
ciaire. 





16468. — 22 novembre 1950. — M. André Barthélémy demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le 
chiffre, par année, du montant des exportation. des produits laitiers 
français, par catégories, depuis 1945; 2° quel est le chiffre, par 
année, du montant des importations, en France métropolilaine, par 
catégories, de produits lailiers en provenance de l'étranger. 


16483. — 2% novembre 1950. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques ja raison pour 
laquelle aucun ordre n’a encore été donné aux payeries pour le paye- 
ment des tranches de péréquation des retraites de l'Etat, les inté- 
ressés altendant encore les rappels dus à partir du 1° janvier et du 
4er juillet 1950, correspondant à la 2 et 3e tranche, et si le ministère 
intéressé va prendre une décision d'urgence dans ce domaine. 


16484. — 23 novembre 1950. — M. Bernard Paucier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le Cas d'une per- 
sonne assimilée aux vieux travaiileurs, du fait qu'elle subit une inca- 
pacilé de travail de 66 p. 100 au: titre de la sécurilé sociale, et 
demande s'il est prévu, pour ces cas, des dégrèvements d'impôts. 


16485. — 23 novembre 1950. — Mme Germaine François expose à. 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que la loi du 
8 août 1950 (Journal officiel du 13 août 1950) tend à l'amélioration 
de la situalion des anciens combattants et victimes de Ja guerre par 
Ja revalorisation des pensions des mulilés, veuves, ascendants, orphe- 
lins de guerre et anciens combatlants, Le payement du trimestre 
des pensions à commencé dans les bureaux des postes et les percer- 
tions le 15 novembre et ‘es titulaires de ces pensions devront done 
attendre le 15 iévrier 1951 pour touclier l'augmentation et le rappel 
qui leur est dû depuis le 17 janvier 1950. Elle lui demande s'il 
compte prendre des mesures d'urgence afin que les rappels des pen- 
sions soient payés dans les plus brefs délais. 


U 


16487. — 2° novembre 1990. — M, Gabriel Roucaute expose à M, te 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques qu'il vient d'être infor- 
mé que le Gouvernement envisagerait de réduire de moitié la 
marge bénéficiaire des négociants de charbon afin de compenser 
l'incidence que pourrait avoir, sur le prix de vente du charbon 
dome:tique, Ja dernière augmentalion de salaires dans les mines, 
et lui demande si cetle mesure est bien envisagée el, dans l'aflir- 
malive, comment et dans quelles condilions elle sera pra‘iquée. 


16488. 23 novembre 190. — M. Jean-Paul Palewski expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques que l'exportation 
des cuirs en poils étant autorisée et que, le Gouvernement étant 


tenu par suile de divers accords internationaux, le prix du cuir 
brut en France a subi une montée très rude pour atteindre les 
cours mondiaux. Il lui rappelle qu'aux termes de l'arrêté du 


4 février 1919 n° 20179, pour élablir les prix plafonds autorisés à 
la vente pour la tannerie, le prix des bovins ne doit pas être supé- 
rieur à F 499, rendu usine; que les dernières ventes de bovins 
indiquent à Paris et en province une moyenne nettement supérieure 
d'autant plus qu'il y a lieu d'ajouter les frais de transport, taxes 
syndicales, taxe de péréquation, frais de courtage et de réception, 
ce qui fait osciïler le prix rendu usine entre 230 el 250 F le kilo. 
Ji faut donc en conclure nécessairement qu'il est impossible de 
produire l'article cuir en huile aux prix maxima de vente fixés 
par le même arrêté, le prix d'achat des bovins seul étant déjà 
plus élevé. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
permeltre à la tannerie française de faire marcher ses usines et 
d'employer la main-d'œuvre qui lui est attachée. 


16508. — 21 novembre 19%. — M. André Burlot rappelle à M. te 
ministre des finances et des. affaires économiques que le reclasse- 
ment des fonctionnaires retraités devait être aligné sur celui des 
fonclionnaires en activité; que depuis six mois ces derniers on 
erçu la nouvelle fraction du reclassement, alors que les retraités, 
ors du payement de la dernière échéance, n'en ont pas béné- 
ficié. 11 lui demande à quelle date ils recevront l'augmentation pro- 
mise. 





16509. — 924 novembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est 
le montant des sommes mises à la disposition du fonds el 
nisation et d'équipement; 2° quelle est la part allant à l'équipement 
rural; 3° quelles sont les dépenses totales engagées en provenance 

e ce 10n68, 
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16510. — 24 novembre 1950. — M. Eugène Rigal demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° la nature et la 
quolité de l'impôt éventuellement dû en France par les porteurs de 
parts bénéficiaires d’une société étrangère non abonnée, à l'occa- 
sion de l'échange de leurs lilres contre les actions créées au 
moyen d'une incorporation de diverses réserves (prunes d'émission 
et. réserve de réévalualion) au capital de ladite société, et, d'une 
ar, si tous ces porteurs sont passibles, indistinctément, dudit 
impôt et, d'autre part, dans quelles conditions cet impôt doit être 
acquitté; 20 même question pour le cas où la société a son siègo 
social sur le terriloire d’un Etat associé à Ja France au sein de 
YUnion française; 3° même question pour le cas où la société a son 
sicse social au Maroc; 4° même question pour le cas où la société 
a son siège social en Tunisie, 





16511. — 24 novembre 1950, — M, Gaston Julian rappelle à M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques que la commission des 
alluires économiques de l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
3% mai dernier, avait mardaté son bureau « pour faire connaître 
au Gouvernement son opposition unanime » aux propositions de la 
commission des économies concerna,t le sort réservé aux person- 
nels du ministère des affaires économiques. Par la suile, cette 
même volonté s'est exprimée à l'occasion du vote du hudget de ce 
ministère, le 45 juin 190, sur un amendement présenté au nom de 
la commission Ges affaires éconninigues. H Jui demande quelles 
dispositions il comple prendre, à l’occasion du prochain budget, pour 
tenir comple de la volonté exprimée par le Parlk-ment. 





16518. — 27 novembre 1950. — M. Edmond Barrachin expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu alors 
que les automobiles françaises se rendant en certains pays étran- 
rers (Suisse, Grande-Bretagne et, peut-être, U. S. A.) sont soumises 
à l'obligation de contracter une assurance couvrant les accidents 
causés aux tiers pendant leur séjour auprès d'une compagnie qui 
sy trouve représentée, aucune réciprocité n'est exigée des res- 
surlissants des mêmes pays circulant en France avec leur vzi- 
ture et qu'il én résulte fréquemimem des ditficultés considérables 
pour les Français victimes d'accidents dans la récupération du 
montant des dommages auxquels ils sont en droit de prétendre 
du fait, notamment, que ‘les auteurs de l'accident ont pu, entre 
ternps, regagner. leur pays. I! demande s’il ne serait pas possible 
d'envisager pour les étrangers venant en France l'obligation da 
justifier d’une assurance couvrant les accidents causés aux tiers 
en lerriloire français el souscrire auprès d'une compagnie repré- 
seuiée en France. 





16519. — 27 novembre 190, — M. Tanguy Prigent demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est la situa- 
lion des soc'étés qui se sont tranTormées, en 1919, en socic'és en 
hom collectif m'avant pas oplé pour le régime des sociétés de capi- 
faux, et, en particulier, si elles sout redevables de la taxe et dust 
est la situation de celles qui, en 1919 ont arrêté un exercice de 
qüelques mois sous le régiine des sociétés de’ capitaux et un autre 
exercice sous le régime des sociétés de personnes n'ayant pas opté 
pour le régime des sociétés de capitaux, 


16520. — 27 novembre 1950, — M. Tanguy Prigent expose à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques que, dans l’ancien 
régime, les sociélés de capilaux Se transformant en nom collectif 
évilaient, 16rs de leur transformalion, l'inposition à l'L R. V. M. sur 
leurs réserves et les hénéfices de l'exercice en cours. Il lui demande 
Sil en est de mème depuis le décret de décembre 1948, ou bien si 
les sociétés de capitaux, se transformant en socié'és de personnes 


rare p xa . r 414 . , 
Tésient aulomaliquement sous le régime des sotiélés de capitaux. 


16521, — 27 novembre 1950 — M, Pierre Hénauit s'gnale À M. le 
Secrétaire d'Etat aux affaires économiques jes prix très élevés que 
pratiquent Certains garagisies à Paris, dont certains non contents 
de pratiquer ces laux abusifs, obligent leur clientèle à supporter, en 
outre, un lavage et un graissige mensuels, alors que ces derniers 
ne sont pas effectués. I lui demgnde si les tarifs des garages font 
l'objet d’une réglementation et, Gans l'affirmalive, laquelle, et s’il 
exisle un contrôle. 


16522, — 27 novembre 1950. — M. Albert Lécrivain-Servoz demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques de préciser quels 
sont les éléments qui entrent dans la fixation du prix de revient des 
fers marchands dont les prix de vente sont homologués par la direc- 
ton des prix du ministère de l'économie nationale, prix appliqués 
aux aciers Thomas comme aux aciers Martin 


: 


——— —— 





… 16638. — 23 novembre 1950, — M. Joannès Charpin demande à 

M. le ministre des finances et des affaires économiques si l'indem- 

Mité viagère versée à un ancien salarié où à un ancien employeur 

par l'entreprise ou il a jadis travaillé, dans le but de subvenir à 

” besoins et de reconnaître ses services passés, doit être considérée 
mine un salaire ou comme une rente viagère et de quelles impaosf- 
ons elle est passible. 





46539. — ?3 novembre 1950. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: j° quelte 
est, respectivement, l'importance des prêts accordés par le Crédit 
naätienal, le Crédit foncier de France et le Crédit mutuel agricols 
au litre du programmes d’investissements agrico:es, étant fait remar- 
quer que: a) qu'it s'agisse du Crédit agricole ou du Crédit national, 
les prêls du fonds national de modernisation agricole sont alimentés 
par l’aide Marshall, c'est-à-dire qu'ils ne coûtent pratiquement rien 
au Trésor; b) consentis par le Crédit agricoie, les prèts à long terme 
d'une durée de trente ans comportent un laux d'’intérût de 3 p. 409, 
Or, pour des investissements agricoles de même nature, le Crédit 
national réclame 7 p. 100, soit, avec tes frais divers, près de 
S 1/2 p. 100;. c) que le Crédit national exige au eurplus des commer- 
cants e! des industirieis ‘dont les demandes de prêts ont été exami- 
nées et acceptées par la commission des inveslissements) des Cornii- 
tions hypothécaires telles qu'il leur est pratiquement impossible d'y 
souscrire; 2° pourquoi il y a une telle différence du taux d'intérêt, 
s'agissant de sommes de même provenance et destinées sensibicment 
aux môêrnes buts. 


16544. -— 22 novembre 1950. — M. André Barthélemy expose à M. 16 
ministre des finances et affaires économiques qiië ie retour au lireur 
d'eflels de commerce impayés tend à se développer comme consé 
quence de la crise économique dont souffrent beaucoup de pelils 
et moyens industriels ou commerçants; que le trouble que cet étal 
de choses apporte aux transactions serait quelque peu allénué sl 
les établissements bancaires portaient, sur ces <effels, une mention 
succincle mais précise du motif du retour; que celle réforme est 
souhaitée par les organisalions commerciales, I lui demande s'il 
compte donner des instructions aux établissements bancaires pour 
qu’une solution, s'inspirant de ce qui est fait, dans un dotnaine 
identique, par les services des postes, télégraphes et téléphones, Soit 
donnée rapidement à ceile question. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques (lvl 
causes retardent Ja publication du tableau d'avancement de 
contrôleurs principaux des contributions indirectes. 


16557. — 29 novembre 1950. - M. Joseph Denais demande à 
; 


16558. - 29 noverbre 1950 - M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques cornent 
joue l'article 143 bis (ancien) du code des contributions directes 
à l'égard des contribuables qui ont touché, après plusieurs années 


de retard, les revenus d'actions de sociétés alsaciennes, en ce qui 


concerne le droit à déduction de leur part d'impôt sur le rev , 
alors que le décret du 3 décembre 19:38 interdit cetle déd 1h 
sans qu'il soit précisé s’il faut l'appliquer rétroactivement 


16559. — 29 novembre 190 M. Joseph Denais dernande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur quels 
textes certains agents se fondent pour exiger des contribuables 
ayant transféré leur domicile hors de France, qu'ils se nt 
raver de la liste électorale en France lors méme qu'y possédant 
des biens ils peuvent, d'après le droit commun, demeurer inscrils, 


16560. — 29 novembre 19%, M. Louis Marin expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que des jeunea 
gens faisant leur service mjiilaire reçoivent des feuilles d'impôt au 
titre de ja surtaxe jogressive sur les salaires qu'ils ont perçus 
l’année précédant leur incorporation, avec menace de la majoration 
ce 10 p. 100 si ces impôts ne sont pas réglés à l'échéance fixé |ua 
ces recrues sont manifestement dans l’impossibilité absolue de solder 
ces impôts avec le modique prêt qui leur est all par l'autorité 
militaire. 11 lui demande s’il ne lui paraîtrait pas équitable et oppor- 
lun de dégrever, d'office, sur présentation d’un cerlificat de pre \v4 
au corps, les redevahles d'impôts inférieurs à 10.000 francs el, pou 





les cotes plus importantes, d'accorder termes et délais exonérés, 
d'office, Ce la majoration de 10 p. 10€. 
16581. — 20 novembre 41950. — M. doseph Denais demande à 


M, le ministre des finances et des affaires économiques quelles 
considérations ont conduit son administration à suspendre, pour 
six mois, les prescriptions de l'instruction 34 B du 6 février 190 
et à autoriser, pour celte période, la mise en vente publique dé 
cuirs et peaux clandestins au profit incontestable de fraudeurg 
professionnels mais au préjudice du commerce honnête et deg 
finances publiques. 


16582. — 230 novembre 1950. — M. Jacques Vendroux expose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que des 


sinistrés immobiliers totaux se voicnt périodiquement réclamer 
depuis la libération des imposilions afférentes à leurs immeubles 
détruits. Qu’étant donné la longueur des délais requis pour l'ins 
truction de leurs demandes de dégrèvement par la direction dépar- 
tementale des impôts, ces mêmes sinistrés sont menacés de saisig 
par des perceptions systématiquement ignorantes de leur condition. 
I lui demande s'il compte adresser des directives pour mettre fin 
à un état de choses d'autant moins admissible que la rigueur dont 
témoignent certains agents d'exécution s'exerce en l'espèce & 
l'encontre de créanciers de l'Etat particulièrement défavorisés. 
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16583. 20 novembre 190, — M. Louis Chevallier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques si l'arrêté du 
6 mai 1957 (Journal officiel Au 26 mai 1947) prescrivant les condi- 
lions de fabrication et les mentions devant être marquées de 

bile sur les boiles de conserves, a une application 


Jn1 I indé: 
générale à toutes les conserves, ou s'il existe une exception en 
fa r d'une catégorie queiconque de conserves et en particulier 
#n ce qui concerne les conserves de poissons qui, plus peut-être 
‘ les autres {car elles constiluent un aliment essentiellement 
‘ plible dort la durée de conservalion est limilée) sembleraient 
[a ir êlre soumises au décrel précité. 

16581. 30 novembre 1950 M. Jean Sourbet demande à M. le 


secrétaire d'Etat aux affaires économiques de lui faire connaître 


Ü les divers marchés passés avec l'étranger en 1950, pour 
it de tabacs, où en est la réalisation de ces marchés, ainsi 
Cu ] I | |ue espece, le Prix d'achat au kilogramme, 

16607. {er décembre 190, — M, Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'il résulte d'une 
enquête effecluée dans les Hautes-Pyrénées que dans la marge de 
pauiticalion le pourcenlage de gros pain retenu est de 78 p. 100, du 
pain fanlaisie 1% 100, de la baguette 4,5 p. 100. Ainsi le gros pain 
est le plus taxé Mais s'il est vrai que sa consommation est la plus 
in} | ] les npagnes, il n'en est pas de même dans les 
\illes où la consomma du pain fantaisie -est égale ou supérieure 
à celle du gros pain, HN parait donc légitime d'envisager les coeff- 
cients suivants: 65 p. 100 pour le gros pain, 2 p. 100 pour le pain 
{ 10 100 r la baguelle, 11 lui demande s'il ne pourrait 
ei lé dre des mesures tendant à entériner celle manière 
Lu ( 

15608. er décembre 1950. M. Charles d'Aragon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, dans la fabri- 
Ù 1) ] marge de moûture est, dans les Hautes-Pyrénées, 
de | F pou intal de farine; que cette somme ne correspond 
pas au des différents travaux compris sous le nom de moûlure, 
luüis COoUvr e q lilé de majorations. Il lui demande s'il ne 
sel | le di partir ces taxes sur des objets de luxe, plu- 
tüt que « produit de consommation de base qui devrait béné- 
licier d gime de proie 

16609, — 1er décembre 1950, — M. Eugène Delahoutre expose à 


M. le ministre des finances et des affaires économiques Qu'un jim- 


lit ivant élé vendu, par acte du 11 novembre 1950, moyennant 
Un prix | mpiant, ] e au moven des deniers de l'acquéreur, 
paru ‘yen de denk d'emprunt avec subrogation (article 14250, 
parag 2 du de « | e receveur de l'enregistrement a perçu, 
{ de venie, le droit proportionnel de 1,15 p. 100 sur Ja 
} c prix payée ave es deniers empruntés, sous prélexle que 
ia en} L 6 ‘ ]1 ance élalent constates par un seuil acte. 
Ù d inde sur quel texte « fondée celle perception puisque le 
d ) décem 1958, applicable depuis le 4er janvier 1919, pré- 
| trement dès actes contenant subrogalion convention- 
H e 12 paragraphe 2, au droit fixe. 

16610, ier décembre 190, — M, Rosan Girard demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles disposi 
tions sont prises pour l'établissement du cadastre dans les quatre 
nuuveaux dé] ements d'outre-mer 


1 





16611. — 17 décembre 1950 M. Maurice Lucas rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en verlu de 
l'arrélé ministériel du 21 février 1949 faisant applicalion, aux em- 

its conlractés pour l'équipement rural, des dispositions de l'ar- 
{ e 3, alinéa 2, de la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, chaque sous- 
criplion à un emprunt pour l'équipement rural, réalisé en applica- 
tion de l’article 1° de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, peut être 
libérée, jusqu'à concurrence de la moitié de son montant, par 
remise de certificats de l'emprunt libératoire du prélèvement exCcep- 


tionne) de lutte contre l'inflation, lesdits certificats élant repris pour 
Jeur valeur nominale | lui expose que de nombreux agriculleurs, 


en possession d'un seul titre de l'emprunt libéraloire du prélève- 
ment, seraient désireux de souscrire à certains emprunis pour 
l'équipement rural, et, notamment, aux emprunts d’électricilé, mais 


qu'ils ne disposent en numéraire que d'une somme inférieure à la 
valeur de leur titre, et qu'il serait nécessaire que ce titre puisse 
étre fractionné; que, cependant, certains comptables du Trésor ne 


se croient pas autorisés à remplacer le titre qui leur est présenté 
ar un litre de valeur moindre et que, pour cette raison, ils refusent 
Le. verscrments qui leur sont proposés, 11 ]ui demande si, pour jouir 
de la faculté que leur accordent les dispositions rappelées ci-dessus, 
Jes agriculteurs sont autorisés à fractionner leur titre d'emprunt sui- 
vont leurs disponibilités monélaires et, dans l'affirmalive, quelles 











instructions il entend donner aux compfables du Trésor sur la 
manière dont ils doivent procéder lorsqu ils se trouvent devant de 
telles situations, 





16612. — 1% décembre 159. — M. Jean Masson rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les assemblées 
ar ont voté la suppression, dans le budget des postes, 
élégraphes et téléphones de la recelle correspondant au versement 
par les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et télé. 
phones, d'une contribution aux frais de loyer des appartements 
on occupent dans les locaux où fonclionnent les services qu'ils 

irigent, que la suppression de cetle recetle a été compensée par 
une égale diminution des dépenses d'un autre chapitre du même 
budget, Le Parlement a ainsi marqué une volonté très nelle de 
voir les receveurs et chefs de centre des postes, télégraphes et télé. 
phones bénéficier de la gratuité du logement prévue par les arlicles 
3 à 6 du décret ne 49-742 du 7 juin 1949 en faveur des agents de 
l'Elat logés par nécessité absolue de service, Le droit à la gratuité 
du logement est cependant contesté par le ministère des finances à 
une fraction importante de la catégorie des receveurs et chefs de 
centre du fait qu’il ne la prétend fondée que pour ceux d’entre eux 
qui, assurant seuls le service, ont fréquemment à exécuter des tra- 
vaux de nuit. Le ministère des finances, en déclarant que les autres 
sujétions et, notamment, la responsabilité qui découle de la déten. 
tion, pendant Ja nuit, d’un gros volume de fonds et de valeurs, 
sont communes à tous les comptables publics et ne justifient pas 
une mesure particulière en faveur des receveurs et chefs de centre 
des postes, télégraphes et téléphones, est en opposition formelle 
avec l'altitude de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones qui impose aux receveurs et chefs de centre, collecteurs de 
fonds de tous les autres comptables publics qu'ils déchargent! ainsi 
de leur responsabilité, des mesures de sécurité très strictes, les 
obligeant à assister à l'ouverture matinale et à la fermelure tar- 
dive de leurs bureaux, les rendant personnellement responsables de 
la conservation, nuit et jour, des fonds et des valeurs contenus dans 
les coffres-forts et chambres fortes, leur faisant obligation de mettre 
à la disposition des intérimaires plusieurs pièces de leur logement 
de manière que <es intérimaires soient en mesure d'assurer la 
sécurilé des valeurs comme les titulaires eux-mêmes, installant à 
cet effet des disposilifs d'alerte qui abou'issent à l'appartement du 
receveur, Les receyeurs et chefs de centre estiment justifiées les 
mesures que l'administration leur impose, mais ils prétendent être 
en droit de se soustraire à ces obligations si le minislère dez 
finances ne les reconnait pas comme consliuant un crilérium dé ja 
nécessilé absolue-de service et de rechercher à l'extérieur de leurs 
bureaux un logement correspondant mieux que les locaux en mau- 
vais élat ou incommodes, ou comportant des charges excessives 
qu'on ieur impose, à leurs goûts, à leurs besoins familiaux et à leurs 

ressources. Le 10 novembre 19%0, répondant à une question orale, il 
a cru pouvoir interpré'er dans un sens restriclif le vote du Parle- 
ment-n faisant valoir que la recelte de 35 millions supprimée dans 
le budgct des posles, téiégraphes et téléphones ne correspondait 
qu'à une parlie des redevances à verser par 14.0@ agents logés. Le 
chiffre de 14.000 agents est certainement exagéré. D'autre par!, le 
Parlement a supprimé la tolalilé de la recette prévue qui, si elle 
avait été plus exactement calculée, n’en aurait pas moins été sup- 
primée en totalité. 11 lui demande de préciser et juslificr ses inten- 
tions en cette malière. 





16613. — {7 décembre 1950. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques de lui pré- 
ciser dans quelles conditions exactes sont répartis, aux agents de 
son ministère, les frais d'assiette retenus aux communes, au titre 
de la perception de la taxe locaie, la part qui leur est actuellement 
ristournée ne semblant pas proportionnelle à l'importance des s0m- 
mes récupérées. 


16624. — © décembre 190. — M, Jacques Bardoux demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques comment doit 
être calculé le maximum à partir duquel ne peul être touchée lallo- 
cation des économiquement faibles et si le moniant des impôts 
directs, les frais de réparation ou d'exploitation peuvent étre 
déduits du revenu d'un hien foncier, déclaré par le propriétaire, en 
vue d'obtenir l'allocation des économiquement faibles, 


16625. — 2 décembre 1990. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques jics' raisons pour 
lesquelles il n’a pas encore pubiié l'arrêté d'application prévu par 
l’arliclé 19 du décret du 6 octobre 1920, portant allégements fiscaux 
en faveur des cnireprises exportlatrices. 





16526. — © décembre 1950, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui faire con 
naître, en ce qui concerne: a) les produits textiles: b) les articles 
veslimentaires, la liste dgs libératjans (suppress'on des contingents} 
édiclées à l'importation par la France, ainsi que par tous les pays 


membres de l'O. E. C. E. 


me 





Re sea Vers Psiesahesese © 


. 











ASSEMBLEE NATIONALE 


9e 


. 











SEANCE DU 5 JANVIER 1951 261 





16627. — 2 décembre 1950. — Mme Francine Lefebvre rappelle à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques que les sub- 
ventions accordées par le fonds national d'amélioration de l'habitat 
se sont élevées, au tolal, respectivement à: 


Jusqu'au 31.décembre 1947... cs soo0oooosevocose ee 96.748.557 
Au Cours de l’année 1948........osososooéoososesese  491.152.117 
Au cours de l’année 1919..........sosssosoosoeesesere  812.406.427 
Au cours du premier semestre 1950..,,,.os000..s 2 


524.086.535 

Total DÉS De 
Elle lui demande de lui faire connaître le montant des sommes 
effectivement payées, pendant chacune de ces mêmes périodes, sur 
les subventions ainsi accordées. 


nus nnmnmn nn ss 


15634 — 4 décembre 1950. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques par quel artifice 
le propriétaire d'un fonds de commerce qui, cessant d'exercer une 
acuvité personnelle, a mis son fonds en gérance libre, ce qui cons- 
tilue un acte civil, peut êlre assujetti par l'administration des 
contributions indirectes aux taxes de transaclion et de production et 
à la taxe locale (1 p. 100 + 4,75 p. 100 + 1,75 p. 100) comme 
s'il restait commerçant alors qu'il ne fait qu'encaisser une rede- 
vance, 


16635 — 4 décembre 1950. — M, Joseph Denaïis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si un texte légis- 
latif est nécessaire: 1° pour metlre fin aux errements de l'adminis- 
tralion réclamant l’impôt sur des revenus étrangers non transférables 
en France et représentés par des bons ou scrips dont la valeur 
de réalisation est indéterminable; 2° pour concilier l'imposition à 
la taxe proportionnelle de teis revenus (ceux de la C. H. A. D. E. 
peuvent être pris comme exemple) avec la disposition qui les 
exemple de la taxe progressive perse que celle-ci ne peut être perçus 
que sur les sommes dont le redevable a eu la disposilion. 


16636 — 4 décembre 1950, — M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si les accords 
franco-néerlandais sur la validation des titres hollandais possédés par 
des Français prévoient, en outre d’une onéreuse taxe de validation, 
l'autorisation à la commission hoilandaise de validation, siégeant à 
Strasbourg, de percevoir une taxe supplémentaide de 4100 F par 
slip délivré. 





16637. — décembre 1950, — M, Jean Médecin demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {° à quelles dates 
ont été pris, par les ministères des finances, de la justice et de 
l'éducation nalionale, les décrets prévus par l’article 8 de la loi du 


services de stage; 2° pourquoi les auxiliaires tilularisés dans certai- 
nes administrations depuis le {er janvier 1919 n’ont pas encore pu 
cblenir de faire des versements rétroactifs, et s’is ne risquent pas 
de se voir opposer la forciusion; 3° pourquoi, dans les contributions 
indirectes, les commis du 25 juillet 1916 intégrés dans le cadre des 
A. G. ne sont pas encore pourvus d'un emploi de leur grade, et s'ils 
font encore un service inférieur. 


—— 


16640, — 5 décerabre 1950, — M, Pierre Courant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les percep- 
teurs mutilés de guerre, nommés à la suite d’un examen entre 
19% et 1939 ont été écartés du bénéfice du décret no 46-1517 du 
22 juin 1916, par la circulaire du 28 octobre 1946, émanant de la 
direction de la comptabilité publique. Il lui demande pour quelles 
raisons ladite circulaire a restreint le champ d'application du décret 
et s'il envisage de prendre des dispositions afin que la catégorie 


+ fonctionnaires en cause ne soit pas exclue du bénéfice de ce 
écret, 


16641. — 5 décembre 1950. — M, Joseph Denais se référant à la 
réponse faite le 7 octobre 1950 à sa question écrite n° 15186 demande 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques si une 
confusion ne s’est pas produite entre les tissus pour vêtements dits 
« imperméabilisés » et les bâches, tentes, prélarts, suroîts, etc... 
ceux-ci élant seuls imprégnés d'huile de lin, ceux-là ne l’étant pas 
en sorle que disparaît la raison pour laquelle ils figurent au fari 
des douanes sous le n° 1604 alors qu'ils devraient, comme naguère, 
Ctre maintenus aux articles 273 et 9%65 el affranchis de la nécessité 
d'obtenir des licences délivrées avec une telle parcimonie qu'el'es 
ne correspondent qu’à 16 p. 100 des importations de 1958. 





16642. — 5 décembre 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle est la 
quantité de vêlements et de tissus importée, par application du dé- 
cret du 29 septembre 1950 en ‘ranchise de Jouane, et quelle est la 


More Se 21 LE SU -0S 








perte subie par le Trésor, alors que les effets sur les prix s'avèrent 
comme nuls el qua la précarité de cette mesure interdit à tout 
confectionneur d en‘reprendre des fabricaiions peuvent tre 
brusquement inlerranpues. 


qui 





16643. — 5 décembre 1950. — M. deseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques dans queiles Cou 
ditions est appliqué le décret 49-2221 du 23 août 1919, porlant réglee 


its 





ment de retraites applicables à certaines catégories d'agents 
l'Etat, les arrêtés pièvus n'ayant pas encore élé publi 

16644, — 5 décembre 1950, — M. Pierre Hénault demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques Cormimient se Jusli- 
tient les droits de gerde perçus par les banques au sujet de litres 
ou obligations déposés à Ja C.CD.V.T., conformément aux ordres 
réçus du gouvernement de Vichy. 

16645. — 5 décembre 1950. — M, Jean Le Coutaller demande À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si [a veuve 
d'un retraité militaire proportionnel ayant terminé sa carrière dans 
un emploi civil (17 ans de servi’e à ce titre) aurait droit, par 
application de l’article 36 de la !oi 48-1150 du 20 septembre 1958, 
à reversion de la pension civile. L'intéressée a 4 tracté mmariaze 
en 1943, après la cessalion des services civils du n 4 
plus de 30 années de éervices civils et mililaires, ce q donne 
le caractère d'ancienneté à sa pension 

FONCTIGN PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

16414, — 17 novembre 1950, — M. Paul Gosset demande M. Île 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme adminisira- 
tive de lui préciser les chiffres du personnel civil de l'Etat pour 
chacun ‘les ministères figurant au budget des années 1913, 195, 
1935, 1997, 1958, 1915, 1916, 1917, 1918, 1919, 

16438. — 21 novembre 1950, — M. Maurice Rabier demande à M. le 


secrétaire a’Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive si la Llularisalion d'un fonclionnaire stagiaire est subor ce 
seulement à ses aptitudes professionneïles, à sa manière de servir et 


aux notes de ses chefs hiérarchiques ou si, au contraire, celte titu« 
larisation peut êlre subordonnée au résullalt d'un examen médical 
en lin de stage, comple tenu de ce que l'intéressé a déjà subi un 
tel examen avant son entrée en stage. Plus précisément, si doit être 
titularisé, sur proposilion de ses chefs hiérarchiques, un for l1< 
naire stagiaire qui, au moment de sa nomination, rem] e4 
condilions d’apliludes physiques définies à l’arlicie 23 de la du 
19 octobre 1916 et qui a été reconnu alteint d'une affection tubers 
culeuse qualorze mois après son entrée en fonctions, soit deux mois 
après la date à laquelle il aurait dû normalement êlre tilulari<é et 


quel est le lexie qui permel celle litularisalio 


16540. — M. Michel Clemenceau expo:e à M. 


le secrétaire d'Etaf 


à la fonction publique et à la réforme administrative que le deuxièrne 
alinéa de l’article 5 du décret du 29 septembre 193% pour l'application 
de Ja loi du 3 avril 1950 concernant les ‘transformations d'emplois 
dans les administrations de l'Etat constitue une violalion de 
l'article 1er de cette loi; et lui demande s'il ne serait pas pos:ible 
d'abroger cet aiinéa, élant donné que les fonctionnaires titulaires 


[Si 


ne sont pas visés par la jioi du 3 avril 1950, mais relèvent ex 
vement de la loi du 19 octobre 1916 portant statut des fon 5. 


16541. — 23 novembre 1950. — M. Albert Lécrivain-Servoz e\p05e & 
M. le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admis 
nistrative le cas d'une Française, inslitutrice publique, agent P. L, 
d'un réseau F.F.L., pour une période déterminée {services officiel. 


lement homologués), évadée de France (titulaire de la médaille deg 
évadés); ayant travaillé par la suite, d'une façon permanente ef 
contrôlée, en terriloire étranger (Espagne) pour les forces francaises 
comphatltantes ; ayant à son départ de France été contrainte de quitter 
son empioi Sans Ccspoir de reprendre son poste tant que l’ennem 
occuperail le terriloir: métropolitain; ayant, de ce fait, risqué da 
perdre sa eituation (terriloire français et situation abandonnés elan- 
destinement le 2 juin 1911) en pleine période scolaire, sous un motif 
tutile (maladie); territoire réintégré le 25 septembre 1914, après !æ 


lidération; s'étant placée, en Espagne, sous la protection et le 
contrôle des autorilés françaises libres et s’étant officiellement mise 
à la disposition du comunissaire à l'éducation nationale à Alger. Il luf 
demande: 19 si l'administration reconnaitra comme valable pour 
celle femme fonclionnaire {oute altesltation d'appartenance à un 
réseau F, F.C. délivrée par la délégation F.F.C.I., conformément à 
l'instruction ministérielle no 407/F,F.C.I. Adm. du 17 avril 1947; 
29 si, lors de sa mise à la retraite, elle bénéficiera, pour le décompte 
des annuilés valables, du temps souscrit au titre d’un réseau F. F. L. 
en qualité d'agent P.I. et, dans l’affirmalive, comment ce temps 
sera considéré; 3° si ele sera considérée par l'administration milts 
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taire, et plus particutièrement par le service du recrutement, comme 
un citoyen ayant souscrit un engagement pour une période déter- 
Winée et, en tout cas, durant une période de guerre, et si, de ce 
Jait, elle sera assimilée aux 4.F, A,T. ou toute autre organisation 
mililaire féminine officiellement reconnue; si elle aura, au recrute- 
ment de sa région, sa fiche, son jivret matricule individuel ou toute 
autre pièce similaire comportant tous renseignements uliles permet- 
tani, le cas échéant, la délivrance d’un état signalétique et des ser- 
vices; 4e si en lui conférera les mêmes avantages ou droits généra- 
lement attribués<à tous les anciens combattants, tels que la retraite 
du combaltant. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


126170. — 35 rovembre 1950 — M, Henri Guissou demande à M. le 


ministre de la France d'outre-mer: 1° quel est k régime 
auquel sont soumis les jeunes gens de la classe 1950 des territoires 
d'outre-mer appelés en nivembre et décembre 1949, élant précisé 
que ces jeunes gens ne se trouvent pas dans la situation actuelle 
[ s, et que des précautions doivent être prises dès leur 
in ilion \ que, partant de trailements égaux, le problème 
de l'égalilé de pension ou de retraite de combattants ne se pose 
plus au moment de la liquidation; 2e s'il compte prendre toutes 
dispositions, dès maintenant, pour que le traitement, le taux des 


enstons el 


] de retraite de ces militaires ne rencontrent aucune 
difficuité, soit da 


ur temps de service, soit à son expiralion. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 
15818. — 17 + 1990, — M, Emile Hugues expose à M, Île 


ministre de l'industrie et du Commerce que la Société U, G, C., 
ile Elat à réalisé en 1917-1918 en coproduclion avec 


La { 1t Lidl à FCdi 
| croupe atnéricain le film: Alice an paus des merveilles. Il lui 
( o 6! les engagements financiers consentis 
par | » et l'antre parlie et par lous autres bajlleurs de fonds; 
%o Je ecû: de production et, dans celle dépense, la masse des salaires 
ei des 1 ‘ par le travail et ke séjour en France des 
# ! 4 1174 juels ont élé les résultats de l'exploitation 
( { Ï ( étrange 19 si les machines et le matériel 
se et le montage de ce film en couleurs sont 
I { Us LU 


46096. —— 26 octobre 190, — M, Clément Lavergne expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que l'installation du courant 


force au lover de la coopérative agricole de Narnhac (Cantal) a coûté 
3340400 F, alors que, seutement, une trentaine de mètres de fil et une 
console ont été fournis. Il lui demande sur quelles bases sont. éta- 
biis ces prix, le coût d'une teile installation ne devant pas dépasser 
11000 F, et quelles mesures il comple prendre pour mettre fin à de 
tels abus. 


16332. — 14 novembre 1950, — M, Marcel Noël demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: j° en veriu de quels accorde 
des licences d'importation de métiers à bonneterie 


sont délivrées 
n de la France: 2e quel ect le nombre de 





are ains à de:linatio " 
méliers rectilignes et circuiaires importés depuis 1946, et la cadence 
@ 111); dtl ] ir an ée, 
INFORMATION 
16493. -— 18 novembre 1959. — M. Armand de Baudry d'Asson 


altire l'attention de M. le ministre de l'information sur le fait que 
la loi du 21 décembre 19%1 précise dans son article 2: « Au mois 
de Cécembre de chaque année, le préfet de chaque département 
élablira par arrêté la liste des journaux susceptibles de recevoir les 
annonces judiciaires et légales, pendant l'année suivante, dans le 

nt € n à dissements. L'arrêté sera 


(l et dans nacun 4e ses arro 

8 à l’a obatiot crétaire général à l'information et recevra 
provisoirement son exé )n. Mais un arrêt de la cour de cassa- 
tion (chambre des requêtes dun 19 juin 1943), dont le texte est donné 
ci-dessous, trouble consiérablement une situation qui paraissait 
claire: « On entend par là un journal d'annonces légales imprimé, 


rédigé et vendu dans le ressort du tribunal de commerce ou dans 
l'arrondissement. Par suile est irrégulière et inefficace la publicité 
faite dans un journal d'annonces légales qui est imprimé dans une 
ville étrangère au ressort du tribunal de commerce où se trouve le 
fonds et dont l'administration et la récaction se trouvent également 
dans cette ville. » M lui derrande de bien vouloir préciser. que Îles 
journaux n'ont plus besoin d'être imprimés, rédigés et vendus dans 
un arrondissement déterminé pour recevoir légalement Ja publicité 
ou les annonces de tout département. 


INTERIEUR 


15346. — 13 juillet 1950 — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1e si, en vertu de l'arrêté du 31 mai 19%, 
précisant les modalités d'application de la loi mo 50-101 (Journal 
officiel du 3 juin 1%50, page 5984), il est prévu un droit de recours 
pour le cultivateur qui se verrait refuser le certificat du maire 
(art. 4 de l'arrêté [C}); 2e dans l'affirmative, quelle est la procédure 
à suivre, 


a 








15822. — 17 octobre 1950. — M. dean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur qu’en application de la loi du ?8 août 1946 
l'institut national de la statistique et des études économiques es 
chargé du contrôle des inscriptions sur les listes électorales. Or, d’au- 
cuns pensent que ce conirôle n’est jamais à jour, qu'il est par suite 
inefficace et inutile, Il y a 600.000 doubles inscriptions, at-on avancé 
pour motiver la créalion d’un service de vérification, ce qui est 
peut-être vrai en raison des retards apportés par les intéressés ou 
par les mairies à faire opérer les radiations nécessaires. Mais ce qui 
importe surtout c'est de savoir combien de ces 600.000 électeurs 
figurant sur deux listes ont voté deux lois et quelqu'un a affirmé 
qu'il y en avait, à peine, une cinquantaine. Si ces chiffres sont 
exacts, ils ne paraissent pas justifier l'existence d'un service spécia- 
lisé de contrôle nécessilant un personnel nombreux et des frais 
élevés. Il lui demande : 1° l'importance de l'effectif affecté au 


Contrôle des listes électorales; 2e le total des dépenses de ce service ; 


Je le nombre des inscriptions frauduleuses constatées en 1947, 1945, 
1949 et ayant donné lieu à des poursuites pénales. 





16119. — 27 octobre 1950. — M. André-Jean Godin expose à M. lo 
ministre de l’intérieur que le préfet de la Somme ayant primitive- 
ment fixé à 7.000 francs i’indemnité départementale de frais de 
bureau accordée aux inspecteurs primaires, à dû ramener cette 
indemnité à 3.360 francs en appiicalion d’une circulaire du 5 mai 1950 
rescrivant à MM. les préfets de veiller à la stricte application de 
"arrêts du 12 juin 1947, qui limite à 2,4 le taux de majcration de 
ladite mdemnité. NW lui aemande pour quelles raisons l'arrêté du 
42 juin 1947 a substitué, en ce qui concerne l'indemnité dont il 
s’agit la fixation d'un maximum à celle d’un minimum et cormment 
il se fait que cette indemnité soit soumises à un taux de majora- 
tion aussi ridiculement bas par rapport au Chiffre de 1939. 





16155 — 2? novernbre 1930. — M. dean Deshors demande À M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si un fonclionnaire de son administralion 
peut, en vue d'une instance judiciaire privée, communiquer à l’une 
des païties le lexle de correspondances administratives: %° dans 
l'aitirmaiive, sous quelles conditions d’impartialité envers les plai- 
deurs; äo dans le même cas, comment l'administration authentifie 
les copies des documents, 





16334. — 1: novembre 19%. — M. Jean Baylet demande à M. le 
ministre de l’intérieur quel est l'indice (50 ou 579) applicahle à 
la retraite d'un commissaire central de police, admis à la relraite 
en décembre 41941, après avoir exercé pendant sept ans pins les 
fonctions de commissaire de police hors classe, 1e échelon, et cela 
comme commissaire central dans deux villes, l'une et l'autre de 
population supérieure à 400.000 habitants. 


16385. — 16 novembre 1930. — M. Philippe Monin expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'en application des arrêtés interrniisté- 
riels du 19 novembre 1940 portant æeclassement des fonctionnaires 
et agents communaux, les municipalités ont affecté, à chacun de 
leurs agents, une classe et un indice. 

Depuis le début de l’année, par suite du déblocage de tranches 
successives de reclassement, les traitements en application de déci- 
sions gouvernementales publiées au Journal officiel, ont été modi- 
fiés. Or, certains percepteurs receveurs municipaux exigent que les 
municipalités qui, en application des arrêtés précités, ont fixé da 
classe et l'indice d’un agent. prennent une mouvele délibération 
indiquant l'augmentation de traitement, alors que celle-ci est publiée 
au Journal officiel, sous le prétexte que les textes publiés au Jour- 
nal officiel ne leur sont pas signifiés. De ce fait, le travail des muni- 
cipalilés est encore augmenté. I! lui demande si cette exigence des 
receveurs municipaux est justifiée et s’il n’apperaît pas suffisant 
qu'une fois délerminés par l'assemblée municipale, l'indice et Ja 
classe d'un agent, celui-ci bénéficie automatiquement des angimen- 
{ations de traitement lorsque le crédit nécessaire a été inseril au 
budget et que des modifications au traitement sont apportées. par 
des textes publiés au Journal officiel 





- 


16492, — 23 movembre 4950. — M. Pierre Besset expose à M. le 
ministre de l’intérieur le cas d’un travailleur de Beaumont (Puy-de- 
Dôme) qui, en 1947, alors qu'il était secrétaire du syndicat des 
mélaux de Clermont-Ferrand et qu'il accomplissait son mandat, 
tut appréhendé, poursuivi et condamné à 8 jours de prison avec 
sursis pen faits de grève. Radié de la liste électorale, il n'a pu 
demander le renouvellement de son mandat comme administrateur 
de caisses d'allocations familiales et, dernièrement, malgré de nom- 
breuses sollicitations, il n'a pu faire acte de candidature aux élec- 
tions municipales qui se sont déroulées à Beaumont, Il lui demande 
dans quelles conditions interviennent les radiations sur les listes 
électorales des électeurs qui ont encouru une condamnation en 
correctionnelle et s’il est tenu compte du caractère du délit pour 
procéder aux radialions. 
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16526. — 27 novembre 1950. —- M. Philippe Monin demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° s1 le prélel ou le sous-préfet peut exercer 
un contrôle sur les arrêtés pris par un mäire, en sa qualité de repré- 
sentant de la commune, dans jes matières autres que celles visées 
aux arlicles 90 et 91 de la loi du 5 avril 1881; 29 dans l’aflirmative, 
si le préfet ou le sous-préfet »eut annuler ou réformer ces arrèlés; 
se quels sont les moyens mis à la disposition de l'administration 
supérieure pour exercer sur cerlains acles du maire, la « survetl- 
lance » prescrile à l’article 90 de la loi municipale, 





16562. — 29 novembre 1950. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre de l'intérieur quel est le montant ces frais de bureau prévus 
aux budgels de 1939 et de 1950, pour les services de l’adminisiration 
centrale de son ministère. 


16586. — 20 novembre 1950. — M. Pierre Chevallier cxpose à M. le 
ministre de l’intérieur le cas d'un propriétaire dont la maison est 
occupée par deux familles sans titres, ni droits, Un jugement à été 
rendu en faveur du propriétaire, l’expulsion a été ordonnée aux 
dépens des occupants. Le jugement leur a élé signifié. Pevant le 
refus de quilter les lieux, conformément à la décision de juslice, 
assistance a été demantée au maire qui en a référé au préfet. 
ces deux familles élaient logées précédemment dans deux maisons 
qui ont été légèrement endommagées du fait de la guerre et depuis 
deux ans leurs précédéntes habitations ont été remises en éclat. AUX 
termes de la loi, ces deux familles auraient dû être relogées par 
leurs anciens propriétaires. Or, rien n’a été fait en ce sens, I lui 
demande quelles dispositions il comple prendre afin que ce proprié- 
taire puisse reprendre sa maison afin de l’habiler personnelicment. 





— 


JUSTICE 


15334. —— 17 octobre 1950 — M. Livry-Level demande à M. te ministre 
de la justice si cerlains officiers géncraux, el en parlicuiier un 
arniral, responsable, par sa conduile en Afrique du Nora, de la 
prolongation de la guerre pendant de nombreux mois et de là mort 
de nombreux soldats, tant Fiançais qu’'ailiés, ont été remis en 
liberté par le pouvoir de grâce légal ou bénéficient de régimes de 
faveur. Dans ce dernier cas à ailire l’atlention sur liniquité qui, 
une fois de plus, fait bénéficier es plus coupables alors que les 
{tribunaux condamnent encore des malheureux pour des acles commis 
pendant l’occupation, évidemment répréhensibles, mais qui n'ont 
causé aucun dommage grave ni aux personnes, hi aux choses, 








16177. — à novembre 1950. — M. Raymond-Laurent appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de la justice sur la plainte déposée, en sep- 
tembre 1917, par la société Les Publications cherbourgeoises et sur 
le fait que, depuis plus de truis années écoulées, il a été impossible 
de faire inscrire l'affaire au rôle du tribunal de Cherbourg, bien que 
l'instruction ait été terminée dans les premiers mois de 19: et que 
la quasi-totalité des témoignages recueillis soit favorable à la [hèse 
du plaignant; porte à sa connaissance que Pexplicalion fournie a 
celui-ci est que des instructions orales ont été données, à deux 
reprises, au procureur genéral par la chancellerie pour que l’alfaire 
ne vene pas en jugement. I lui demande: 1° si celle explication 
est exacte et, dans l’affirmative, quels sont les molifs qui empêchent 
Ja justice de suivre normalement sou cours; 29 duns la négative, si 
je procureur de la Répub:ique est autorisé par la “chancellerie à faire 
inscrire l'affaire au rôle d'une des plus prochaines audiences du lri- 
bunal de Cherbourg. 





16245. — 7 novembre 1950. — M. Marcel Poimbœuf ränppelle à M. le 
ministre de la justice qu'aux termes du décret n° 48-16 du 22 mars 
4933 concernant le tarif des notaires, il est prévu qu'une vente 
après négociation donne liew à un honoraire spécial pour le 
hotaire, le n° 123 du tarif officiel dit: « Il y a négocialinn lorsque 
le notaire ax reçu mandat exprès ou lacite par l’une des parties 
de rechercher un cocontractant et que lacte est passé entre Îles 
parties mises en relation par le notaire en exécution de ce mandat, 
nolamment à la suite de publicilé à laquelle le notaire a participé »; 
il lui signale le cas suivant: un notaire est expressément et par 
écrit chargé de la vente d’une maison, un marchand de biens 
demande au notaire les conditions de la vente, en lu indiquant qu'il 
serait éventuellement preneur, Après discussion avec le nolaire, le 
Marchand de biens acquiert Ja maison et signale qu'il à agi pour 
le compte d'un de ses clients, le client acquéreur verse au notaire 
l'honoraire de Ja négociation, puis trois mois après ce versement, 
il demande Ja restitution de cet honoraire, prétextant qu'il n’y 
A pas eu négociation et qu'il a versé une commission au marchand 
de biens; il lui demande si, dans le cas présent, il y a eu négo- 
Cialion au sens du décret du 22 mars 1918 susvisé et si le fait 
que le notaire chargé de la vente a négocié avec un marchand de 
hiens mandataire de l'acheteur et rémunéré par une Cominission 
Drive le nolaire de son honoraire de négociation, 











16474. — 22 novembre 1950, — M, Paul Couston ‘lle à M. 1e 
ministre de la justice qu'aux termes de l'arbele 3, paragraphe 2, de 
la loi du 30 juin 1926, concernant les baux commerciaux, « ne poure 
ront êlre désignés comme experts dans se ressort du tribunal dont 
ils dépendent et auquel le litige est Soumis, les greffiers, huissiers 
ou leurs empluvés »; ii lui demande si cette interdiction vise seu 
lement le greïffier en chef, les creffiers nm ftier n 
tribunal de première instance, ou si elle vise également les gretficrs 


des justlices de paix du ressert de ce tribunal 


16628. — ? décembre 1950. — M. Louis Chr'stiaens expoce à M. le 
ministre d: la justice qu'en ea: de réhabililalion, le casier judi- 
ciaire fourni à l'intéressé est vierge, mais, s'il est demandé par une 
adininistration d’Elat où par une usin nalisée, la condamne 
lion est portée sur l'extrait de casier judiciaire, surcharge par 
un cachet attestant Ja réhabilitation; et il demande quelles ra 3 
s'opposent à ce que le casier judiciaire soit fourni vivre dans l’un 


el l’autre cas. 


ee 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 





15845. — 11 oclonre 19:30. — M. doseph Denais demande À M. 1e 
ministre des postes, télégraphes et téléphones quel € le prix 48 
revient du limbre postal (maquetle, gravure, papier, « , iisport, 
complabililé, perles el vols). 

16587. — 9 novembre 1950 — M. Philippe Farine dernande À 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° dans Cori- 
bien de déparlements a été mis en service Le téléphone aultor- 
tique rural; 2° pour quelles raisons le département des Basses- 
Alpes n'en est pas encore hénéliciaire el dans quel délai il envi 
Sage pouvoir en Commencer la rise en place lans ce di cut 


tm mn 


RECONSTRUCTIO} ET URBANISME 


15455 — 22 juillet 120 — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
de 1a reconstruction et de l'urbanisme uue la lol sur (es lo\crs 
Frévoil que les charges loalives sont réparlies au prorata du mon- 
tint des loyers effe:livement payés. EL lui deinande de lut faire con- 
naître les conditions dans lesquelles doit s'elfe‘luer celte répartiticu 
dans un immeuble où demeurent un ou plusieurs économiquement 
faibles: en effet, le loyer de ceux-ci étant maintenu au chillre de 
198, une partie importante des charges qui devraient leur invotuber 
est acquillée par les autres localaires de l'immeuble 


15546. — 1er a0û! 1950. — M. Robert Chambeiron demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme j# 10 | 





l l 101 
ages de guerre Je tloule nature qu on! été transférés depu lé 
42 septembre 191$: a) dans le déparlement de la Loire: bi dans te 
déparlement du Rhône; c) dans le département du Puy-de-Dôme 

15606. — 5% août 1950. — M, Paul Gosset »xn05: à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 40, 2 alinéa, de 


la loi n° 45-1560 du 1er Septemtwe 1918 prévoit que les locatair 
« économiquem nt faibles » seront exonérés des au 
vues. La queslion se solulionne facilement pour les localaires éceno- 
miquement faibles à ia date du 1er janvier 1919, date d'application de 
la loi Elant donné, d'autre part, qu'aucun: disposition tendant a 
accorder une alio'ation compensalrice en faveur de ces locataires n'a 
encore élé prise, il detnande quel loyer doiv nt régler les locataires 
devenant $conomiquement faib'es actuellement ‘par exempt mis 
à la relraite); et s'ils doivent continuer à régler teur lov r auzmen ) 
des pourcentages déja appliqués, étant entendu que les augmenta- 
tions wlérieures n2 seraient pas perçues ou ben leur lover dnit 
reven'r, puremenl'el simp:ement, au laux 
tion de la loi. 


15657. — {7 octobre 1950 — M, Herri Lacaze demarde À M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme un mulilé de 
guerre bénéliciant de ja rmentisn « station debhou pénible » 
peut oblenir, par priorté, ie parement d'un véhicule réquisilionné 


par les Allemands, et dans l'affirmative quels sont les leite iJ 
peut invoquer à J'appui de sa demande, 


15948. — 19 octobre 1950. — M. Georges Coudray demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quele: dispositions 
il. Comple prendre pour faire cesser l'élat de choses suivant: par 
application de circulaires ministérielles, les sinistrés de voitures 
automobiles qui veulent reconstiluer leur bien, ne peuvent obtenir 
même lorsqu'ils sont établis prioritaires, contrairement aux autres 
calésories de sinislrés, une avance deslinée à eur permellre de 
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finrncer le commencement de leur reconstitution, c'est-à-dire de 
ver leur acomple à la commande de leur voilure. H en résulte 
méme lorsqu'il a besoin de s@a voi- 


qu? le sinistré sans ressources, 

ture jm reprendre l'exencice de sa prolesion, s'en trouve dans 
l'in j1 te 

15988. 29 octobre 190. — M. Aibert Petit attire l’altention de 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme Sur ja 
d vieux travaileurs qui n'ont pas été admis au 
} ] ja cart d'économiquerment faibles, au regard 
“’ - «t {3 su l’a iginentation des loyers. L'art cle 40 
‘ du # eéptembre 19% indique, d'une part « que 
t d si dé seront pi s avant 4e fer juikiet 1949 pour 
i r une aïdocalion compensatrice de l'augmentation de loyer 
] illaut de la présente loi aux localaires économiquement failes 
s les jois du 13 septembre 1918 et du 1: janvier 1945 » et, 
d'œtre part, « à ceux dant les ressources sant inférieures au salatre 
{ se prévu à l’arlicle 141 de la loi du 22 août 4916, modiiée par 
} u 2 mars 1943. » Cet articie stipuie enfin: « Jusqu’a l'entrée 
‘ A le Ce ji-pasil 3, lesdites augmentations ne seront pas 
ix locataires visés à l'alinéa précédent. » L’aitocalion 
{ e { t il est question n'avant pas encore été accordée, 
lé 1 € s sont aulorisés à percevoir 
| c montant de eur lover auprès de leurs tocalaires qui 
i LL demande de carte d’économiquement faible, reje- 
tée la suite: 20 <i, pour ces derniers, le fait d’avoir fait appel 
l e décrs leur permet de ne pas subir l'augmentation avant 
\ définitive que! est l'organisme chargé de délermimer 
‘ t 1 re s <ont inférieures au salaire de base prévu 
Ê 11 de la loi du ?2 août 1946, modifiée par Ja loi du 
16056 4 octobre 195 — M. doseph Denais demande à M. le 


numistre de la reconstruction et de l'urbanisme si la limitation à 
vires c« de ja suitlace des Consirucuons neuves subven- 


{ 


pus à ce que des familles particulièrement nombreuses 
é ou anpparten ts de surface supérieure et de pièces 
] es, ;e5 Subve ons ne jouent que pour les cent pre- 
} 


6247. 7 novembre 1950, — M. P'erre Hénault demande à M. le 
mire de la reconstruction ei de lurbanisme quelle sonne on peul 


cor 





CSPeETe art er pout rillages dont les sinistrés ont été vicli- 
1 | apitre ces crédits apparaîtront. 

16327. \ novembre 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
rrinistre de la reconstruction et de l’urbämisme dans quelle mesure 
t < | tenus de remetire en <lat ou de remwglacer 
‘ lurs de l'entrée d’un Jocataire dans 

l ( { s, Cha { «| , el 
16339, 11 novembre M. Frédéric-Dupont exp05se à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme que la loi n° 48-1360 
’ ter cenlembre 10% fine. vur son article 38 au titre des presta- 
| \s, des dépenses afférentes 
ommunes de l'innmeub'e. H Jui demande: 
se dk ivrge, comportant ou non salon de loge, doit 
{ { ‘1 )111 144 ja lé CiMIMNDUTIE, Sous déduc!ion des frais 
Î lase dus ÿp: le propriétaire à son concierge, 
( sunt déterminés par l'arrêté du 5 novembre 1919, qui 
| tm du saaire dù aux concierges : 20 si, en dehors des fournilures 
stibles, main-d'œuvre de chaulfe, courant éiecirique pour 
| ! lalions comportant des moteurs mazout, électre-accéié- 


e, entretien courant des chaudières et chauf- 

priélaire de demander, à ses locataires, 
res réguliers perçus par San gérant, 
es dépenses, pour en assurer le contrôle 


Lt permis à Un pro} 
nie! des hornara 


montant de ces dive! 


16356. 16 novembre 1950 M. Robert Bichet rappelle à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la législation 
sinisirés porteurs de dominages de guerre immo- 
grouper pour opérer, de concert, le transfert 
jeurs dommages et, moyennant certaines formalités telles que la 
Déciaration 4 mdivisi utiliser ces dommages pour l'érection 
e propriétés immobilières appartenant an groupement. Cette dis- 
soustraire une partie des dormmages de 


lé permet alix 


lé d'hallaluon dé 


en + Le but ms 


position à pour résultat de 

guerre aux entreprises des spéculateurs. fl Jui fait observer que, 
dans le cas de dommages industriels et commercianx immobiliers, 
le facteur moralité serait le même que pour les dommages d'habi- 
ta mais, de plus, cetle façon de procéder permettrait de doter 
l'industrie française d'équipements à l'échelle des besoins actuels, 
facteurs de prosmérié accrue, et faciles à inclure dans le plan géné- 
ral de l'équipement français, étant bien entendu qu'il s'agirait de 
groupements disposant de plusieurs centaines de millions, si lon 
veut construire un établissement digne d'intérêt. 1 Jui demande: 
1e s'il est possible de réaliser, et sur quels textes doit-on se baser 
pour cc faire, des groupements de porteurs de dommages de guerre 
industriels et cominerciaux (partie immobilière); 2° si la législa- 








tion afférente à la création et au fonctionnement des groupements 
de porteurs de dommages de guerre jhimimobiliers d'habitalion est 
applicable complètement et sans restriction; 3° les porteurs de dom- 
mages industriels <t commerciaux inwaobiliers pouvant élire, soit 
des personnes physiques, soit des personnes morales, si l'on peut 
éviter, pour permettre l'imcinsion au groupement de personnes 
morales {saciélés ou associations), d'avoir à créer une socKté de 
forme juridique quelconque, dans lagüelle les apports étant forcé- 
ment d’üne valeur très élevée, le capital social serait équivalent à 
ces apports (auquel cas les frais de constitution, patentes, 1axes 
diverses, prélèvements possibles, etc., grèveraient lourdement, avant 
méme la mise en œuvre des dommages, le bilan de la société, ren- 
dant sa formation pratiquement impossible.) 


16388. — 165 novembre 1930. — M. Henri Reeb demande à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quel est le nom- 
bre d'offiviers en relraile employés à Brest aux services de Ja 
reconstruction; 2° s'il est exact que de nouveaux retrailés viennent 
d'être engagés par ces services et si de nouveaux travaux à Brest 
légiliment de tels recrutements; 3e s’il n’eslime pas qu’en cing ans 
ces services ont pu former des fonctionnaires techniquement hahi- 
lités à postuler un avancement et si ces dernières nominations de 
mililaires, dont la compétence ne fait aucun doute, ne feront pas 
obstacle à l'avancement normal des fonctionnaires normaux du 
service. 


16440. — 21 novembre 1950. — M. dean Moreau expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la loi du 21 juil- 
let 1950 et le décret n° 50-898 du ? coût 195, faisaut l'octroi des 
primes à !a construction, prévoent la limite maximum du taux 
des primes accordées aux propriétaires sur jes bases suivantes: 
S(% francs par Inetre carré de surface habitable pour les construc- 
tions neuves; 400 francs par mètre æarré pour les surélévations et 
les additions de construction; %50 francs par mètre carré pour les 
achévemerts de constructions dont le clos et le couvert ne sont pas 
il demande quelle est, en l'occurrence, la prime à Jlaquetle 
a droit un propriélaire qui veut translormer en maison d'habitation 
un jinmeuble à usage de magasin entrepôt dont le clos et le couvert 
sont assurés. 





asSUTÉs : 





16475. 22 novembre 1950, — M. René Penoy demande à M. te 
Ministre de la reconstrut'ion et de l'urbanisme dins quelle mesure 
un Sinisiré compris dans un Hot remembré peut entore réclamer 
l'indemnité d'éviction lorsque ke projet de recenstruction de l'ilat 
est sur le point d'être déposé et si une date limite est fixée pour 
hénéficier de celle indemnité. 





16588. — 0 novembre 1950. — M. Jacques Gresa demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si, dans le 
cadre de la réglementation en vigueur, les proprictaires d'immeu- 
blee sont en droit d'exiger des locataires d'un rez-de-chaussée Je 
remboursement des frais de pose, dépose et entretien des tapis 
d'escaliers. 


16589, — 30 rovembre 1950, — M. Emite Halbout demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme de lui préciser si, 
dans le cas des Tocaux soumis aux dispositions de da loi du fer cep- 
tembre 49:8, Ja (axe vicinale remplacant les prestations en nature 
est un impôt à la charge du localaire et si le propriétaire est fImdé 
à en demander le renthoursement à ses loca'aires, ainsi qu'il en est 
dans le cas des locaux régis per le statut du fermage. 





16590. — 30 novembre 1950, — M. René Penoy expose à M. te 
ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme le cas d'un sujet 
belge, résidant en France depuis 1905, disposant de ressources res- 
treintes, avant trois enfants du sexe féminin qui ont, sur leur 
demande, antérieurement à 4939, obtenu la nationalité française 
et ont, par la suite, épousé des sujets français et qui ne peut béné- 
ficier d'une indemnisalion, au titre des dommages de guerre que 
s’il apporte la preuve, en vertu de l’article 40 de la toi du 2 ecto- 
bre 1946, qu'un de ses descendants a servi, au cours des hostilités, 
dans une formation française, L'intéressé avant eu trois enfants 
du sexe féminin me peut apporter ladite preuve. IL lui demande 
s'il ne serait pas possible, cependant, de faire droit à sa demamde 
pour l'indemnisation du patrimoine en partie disparu. 





46617, — 1er décembre 1950 .— M. Vincent Badie demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme sur quels textes et 
pour queles raisons il a, par circulaire ne 50-445 du 27 juin 1%, 
pus à ses délégués, « lorsque l'indemnité sera calcu<e sur la 

ase de la valeur où de la consistance, à appliquer purement et 
simplement l’ancien plafond de 200.000 F dans les conditions habi- 
tuelles alors que l'article 5 de la loi ne 50-631 qu 2 juin 190, relalive 
aux développement des... » dépenses d’investissements pour 1950 a 
majere de 200.000 à 500.000 F le plafond des payements en matière 
de mveub.es d'usage courant ou familial, 
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16618. — 1° décembre 19%, — M. Maurice Guérin signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que plusieurs 
familles ont élé expul-ées ou sont menacées d'expusion dans les 
communes de Bron (Rhône) parce qu'elles sont domiciliées sur le 
futur emplacement du pare de Parilly. Il lui demande quelles me- 
sures il envisage de prendre pour activer efficacement les projets 
de construction d'habitations à loyers modérés, afin que l’on n'as- 
siste plus à des expulsions de familles qui n’ont plus de toit pour 
se loger. 





11638. — À décmbre 1950, — M. Frank Arnal expose à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: durant 
d'occupation ennemie, un arlisan ou induswiel (un imprimeur par 
exemple) aide un mouvement de résistance officiel, puis est, en 
fait. requis sur pate avec son entreprise. Le mouvement se sert 
de l’entreprise au point même d'ordonner ta vente d'une partie du 
matériel commercial de base, pour se procurer les fonds néces- 
saires aa fonctionnement (stocks de papier, par exemple). Cet état 
de laits dure jusqu’à la libération, sans aucun accident. Dans de tels 
cas, « es dommages sont certains, matériels et directs », mais il 
seinbie que la législation des réquisitions militaires n'apparait pas 
app.ivabe, pas plus que celle des spoliations, et que les dommages 
pour faits de guerre ne sont qu'une conséquence indirecte de l’occu- 
pation et que, si les intéressés avaient été de moins bons Français, 
is auraient pu ne pas les subir, Il lui demande: 1° 6i la reconnais- 
sance du « dommage de guerre » peut être appliquée aux intéressés, 
au moins en ce qui concerne la présentation d’une note des frais 
d'achats effectués par ordre, pour le compte du mouvement et épui- 
sés par celui-ci; 20 dans l’affirmative, la facturation étant présen- 
tée par les intéressés -eux-mêmes, si les « témoignages précis et 
molivés de plusieurs chefs du fnouvement notoirement connus et 
dont l’honorabilité ne peut être mise en doute », seront suffisants, 
sous réserve, bien entendu, de toutes enquêtes matérielles, tech- 
niques jugées uliles; 3° dans la négative, à quelle législation on doit 
dyoir recours. 





16639. — 4 décembre 1950, — M. doseph Wasmer, demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme &’il est exact que, 
pour l'application de f'article 6, paragraphe 6, de la loi no 49-573 du 
93 avril 1949, ses services considèrent le commissaire gérant ou le 
liquidateur nommé directement par. l'ennemi dans les trois dépar- 
temonts annexés de fait par l'ennemi, comme « agent de l’en- 
permi » dans le sens de l’article susvisé. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15979. — 1% juin 1950, — M. Bernard Paumier allire l’altltentioæ 
de M. le ministre de la santé publique et de la population sur !la 
diversité des taux concernant l’argeut de poche récervé aux vieillards 
hospitalisés. et sur le fait qu'en cas d’augmentafion de ces taux, les 
iniéressés perçoivent, le plus souvent, les arrérages avec beaucoup de 
relard. 11 lui demande: fo qui détermine les taux en usage; 2° quels 
sont les taux pratiqués; 3e s’il y a un barème commun variant sui- 
van! les âges. 





15490. — 25 juillet 1950. — M. du'ien Airoldi demande à M. le 
ministre de la santé pubiique et de la population: 1° ce qu'il pro- 
pose pour régier les conflits existant entre le personnel des hospices 
civils de Lyon, rémunéré selon le décret du 31 décembre 141917 
{décret annulé par la loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
co:lectives) et auquel l'administration desdits hospices refuse l’aug- 
menlation de salaire demandée; 2e en particulier: a} s’il est d’ac- 
cord pour que soient titularisés, après trois années de présence 
dans les hôpitaux et autres services, tous les agents, ouvriers, pro- 
fessionnels qualifiés et aides, apparlenant aux équipes de régies de 
celle administration; 6) si, ces agents ne pouvant être titularisés, 
la commission de conciliation ‘départementale est habilitée pour 
connailre des conflits opposant ces agents à l'administration; €) si 
Ja commission départementa'e ne peut connaitre de ces conflits; 
quel est l'organisme habilité pour statuer. 





15952. — 19 octobre {9#50. — M, Alfred Coste-Floret #xpose à M. le 
Ministre de la santé publique et de la population que des officines 
de pharmacies, dont les titulaires font l’objet d’une instruction <or- 
reclionnelle pour infraction à la loi du 11 septembre 1911, ont été 
@rmées provisoirement par le préfet de police, conformément à 
l'article 64, 2 alinéa, de ladite loi. 11 demande sur quels textes 

appuie le refus du conseil régional d’accepter un remplaçant des 
lulaires en vue de la réouverture @es officines, demandes présen- 

ès à plusieurs reprises en application du paragraphe 3 dudit 
Brticle 64 de la loi du 11 septembre 1941. Il est bien entendu que 


lesdites officines ne sont pas en surnomixe dans la commune ou 
Wrondissement, 














16681. — 2: nctobre 1950, — M. Pierre Chevallier signale à M. te 
ministre de la santé publique et de la population la silualion de 
treize inlirmiers de Fétablissement psychiatrique de Fleury-les- 
Aubrais, près d’'Oriéans, qui, en application des di-posilions de la loi 
au $ avril 1946, ont été admis à exercer, en qualité d'infrmicrs, sans 
avoir à subir l'examen pratique prévu par l'arlicle 13 de celle lai. 
Il lui rappelle que, malgré de r“ombreuses interventions des int 
sés et de l’auteur de la question, et en dépit des promesses faites 
par lui-même, aucun arrêté n’a été transmis au directeur départe 
mental de la santé, qui est seul chargé de délivrer les autorisations 
insiste sur le fait que cette carence a pour résul'at d'empêcher | 
intéressés de bénélizier du reclassement auquel ils pourraient pré- 
tendre et de toucher les rappels de trailement qui doivent leur être 
attribués depuis le 1<r janvier 1918. 11 lui demande quelles disposi- 
tions il comple prendre pour que celle injustice disparaisse dans 
les plus courts délais. 


16159. — 2 novembre 199, — M. Gabriel Lisette demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° si l'article 9 de 
la loi du 13 o’tobre 1916, qui interdit aux fonctionnaires « d'exercer 
à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque nature 
que ce soit » s'applique bien aux médecins fonctionnaires et parlicu 
lièrement aux médecins du cadre des hôpilaux psychiatriques: 20 si 
en infraction de cet article, ou de tout autre règlement administf 4 
des méde'ins du cadre des hôpitaux psychiatriques se livrent à des 
activités professionnelles de clientèle privée, rémunérées ou non, soit 
à l'asile, soit ailleurs, et ce, particulièrement, #n concurrence avec 


des médecins qualifiés de la spéciaiité, queites dispositions ont été 


prises ou pourront être prises par FPadnmnistralion pour exiger Île 
respect des dispositions de l'article 9 de la loi du 19 o‘tobre 1916 ou 
de tout aulre acte admunistratif se rapportant à cette questi 





46206. — 4 novernbre 19%, — M. Gabriel Paul expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que l'établissement 
psychothérapique de Fleury-les-Aubrais (Loiret) n'accepte des malades 
que dans la mesure où les personnes responsables de ces malades 
accemient de régler direclement leurs pensions, même s'ils 


assurés sociaux. Il lui demande si cet étabiisséement public a 
droit de renvoyer un malade sous le prétexte que la personne 
qui s’est engagée à payer sa pension ne peut plus faire face à celle 
obligalion, alors que ia caisse de séecurilé sociale dont relève le 
malade s'offre,-elle-même, à régler cCireclermeut lous les frais de 
séjour. 





16281. — 9 novembre 1950. — M. Jean Biondi expose à M. le ministre 


de la Santé publique et de la population qu'en vertu du décret du 
17 avril 1953, il est nécessaire pour posluler un emploi d'économe 
dans les hôpitaux départementaux, d'être inscrit sur une liste 4 

tude établie par M. le ministre de la santé publique; qu’en vertu 
d'instructions élablies par son administration, la même règle est 
imposée aux communes possédant un élablissement hospitalier, 
désireuse de recruter un économe; que l'inscriplion sur la liste ne 
peut être acquise qu'après avoir satisfait aux exigences d'un 
concours; que ie déerct du 17 avril 1943 intervenu piusieurs années 
avant la loi de dégagement des cadres de l’armée, se trouve en 
contradichion formeile avec cette loi qui prévoyait pour les militaires 


Cégagés des possibilités de reclassement dans une administration. 
Il lui dernande si un ancien officier d'administration 
santé, ancien gestionnaire d'hôpilaux importants, dévas 
et âgé de moins de cinquante ans, ne pourrait bénéficier de l'inscrip- 
tion sur ladite liste sans avoir à subir le concours prévu pour lea 
autres candidats. ÿ 


du service de 


1 doc lre 
s es Ccaares 





16344. — 1 novembre 1920. — M. Frédéric-Dupont demande A 
M, le ministre de la santé publique et de la population si, d'après la 
Ici du 2 août 1950, la carte des économiquement fafbles peut être refu 
sée à une personne qui a des valeurs mobilières pour un capital 
inférieur à 300.000 francs, en invoquant seulement que si l'on trans- 
formait les valeurs mobilières en rentes 


| | viagères, le revenu serait 
supérieur au revenu fixé par la loi. 


me ee 


16389. — 16 novembre 1950, — M, Fernand Bouxom demande À 
M. le ministre de la santé publique et de la population 5 
pecteur des pharmacies est en droit de communiquer à un syndi- 
cat médical ou à l'ordre des médecins, le nombre, la 


"7 
. 
1 


nature et 123 
dates des ordonnances relevées par lui dans les pharmacies de son 
inspection et redigées par des médecins du travail au sein de leur 
entreprise et si, Ce faisant, il ne contrevient pas aux dispositions 
de l’article 378 du code pénal et, éventuellement, indépendamment 
des peines prévues par ledit code, de quelles peines disciplinaires 


et administralives un lel inspecteur pourrait être l'objet. 





16390. — 16 novembre 1950. — M. Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la population: 1° ; 


Pre À , jus 
qu'où s'étend le droit de regard de l'ordre des médecins sur i'exer- 


cice professionnel des médecins el, notamment, si ks médecins 
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en général, et les médecins contrôleurs en particulier, sont tenus 
uu secret professionnel vi-à-vis de l'ordre des médecins en ce qui 
concerne les actes accomplis par eux; 2e s'ils n’y sont pas tenus 
quelle est la limile de cette dérogalion et, en particulier, si l’ordre 
des médecins peut imposer à l’un de ses assujeltis la violation Gu 
secret professionnel sans qu'aucune sanction ni aucune poursuite 
puisse être inteniée contre le médecin ayant ainsi violé le secret 
pro’essionnel au orofit de l'ordre des médecins. 





















































16395, — 15 novembre 1990. — M. Bernard Paumier expose à M, 1€ 
munistre de la santé publique et de la population que la commission 
déparlementlale d'assistance de Loir-et-Cher ne se réunit pas sou- 
vent, De ce fait, de nombreux dossiers de vieux travailleurs qui 
sollicitent l’allocaiion temporaire aux économiquement faibles sont 
en instance. Par ailleurs, le préfei ne répond pas aux intéressés 
Joisqu'ils réclament, et refuse également de répondre aux lettres 
de rtains parlementaires. J1 lui demande quelles mesures il 
LI 1 CSSse 


dre pour faire 


ces aDUs, 


. 


16416, — 17 novembre 19%. — M, Bentaieb rappelle à M. le mi- 
nisire de la santé publique et de la population que les crédits accor- 
dis à l'Algérie pour la protection de la santé publique sont insuf- 
fisants. Illui signale qu'il serait nécessaire d'envisager la création 
d'un dispensaire dans chaque douar, qui comprend 5.000 à 6.900 
Habitants en moyenne, étant donné qu'il n'existe, à l’heure actuelle, 
ôu organisme de secours en cas de maladie et que le plus 
] » médecin se trouve à 40, 50 ou 66 kilomètres eans qu'il 
€: de routes enire le douar et la ville la plus proche. 11 Jui 
dernande quelle solulj il envisage d'apporter à une (telle situation. 

16441. 2] novembre 1990. — M. Jean-Paul David Jemande à M. le 
ministre de la san:e publique et de la population: {1° si, en vertu 
d'une disposilion législative ou réglementaire, les fonctions des 


Jnermbres administrateurs délégués des commissions administratives 
des hôpitaux nommés par les préfets sont incompatibles avec celles 
eiller municipal de la commune dont dépend l'établissement 
italier; 2e dans la négative, si des circulaires et instructions 
istérielles n’ont pas, dans certains Cas déterminés, tempéré Je 
ouvoir de libre désignation des préfets afin de maintenir l'équilibre 
nfluences qui peuvent s'exercer au sein des commissions; 3° si 

s dérogations aux règles tractes rar lesdiles circulaires ou instruc- 
D joivent pas faire l’objet de décisions spécialement motivées, 
otils qui devraient apparaître dans l’acte même de nomination. Il 
fait que le fonctionnement et la sérénité 


As bed pub tant Pan bed ul ns 
/ 


’ 


des délibérations des commissions peuvent être troublés par des 
Ô sit I nnelles préjudiciables à la bonne administration, 
el est souhailalle que la gestion des établissements hospitaliers 
So aile aux rivalités qui se manifestent au sein des assem- 

1 s communales 
16513. — 21 novembre 1990, — M, Auguste Touchard expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la pOpulation le cas d'une veuve 
dont le mari, Italien, s'étant engagé dans l’armée française pour la 
durée de la dernière guerre, est décédé des suites de maladie, Ne 
lan! la nationalité française, cette veuve ne peut pré- 


{ I \ Di on. Elle a demandé j'admiss on aux secours lempo- 
raires en veur de son enfant, à la direction de la population de 
Meurthe-et-Moselle, à Nancy. Celle demande n'a pas été accueillie 
favorablement pour le motif suivant: « La pension de l'enfant n'est 
pas élevée et il semble que vous pourriez mieux équilibrer votre 
I ntaze. » Or, celle veuve ne peut travailler 
du fait qu'elle est atteinte de tuberculose: Il lui demande ce qu'il 
comple faire pour empêcher à l'avenir des réponses semblables. 


16528 — 27 novembre 1950. — M. dutes Ramarony demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population, si pour la créalion 
officine de pharmacie dans une localité de plus de 5.000 habi- 


d'une ) 
tants, il peut être tenu compte du chiffre de Ja popuation des 
localités environnantes desservies par la nouvelle officine, celle solu- 


t élant consacrée par le Conseil d'Etat pour les localités de Ja 
catégorie inféricure. 


16529. — 27 novembre 1950, — M, Charles Viatte sisnale à M. le 
ministre de la Santé publique et de la population qu'un groupement 
de malades a été constitué au sanatorium de la Grange-sur-le-Mont 
(Jura); que l’activité de ce groupement se limite à des manifesla- 
tions politiques, dont le moins qu’on puisse dire est qu'elles n’ont 
aucun rapport avec l'entretien d’une atmosphère de calme dont 
les malades auraient besoin. Fl ui demande queiles mesures il 
compte prendre pour faire cesser cel élal de choses. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14755. — 29 mai 1950, — M. Etienne de RaulinLaboureur drmanie 
À M. re ministre du travail et de la securite sociale: 1 si un nelit 
laconnier qui répartit entre d'autres travailleurs à domicile des 
effets à confectionner, nour le compte d'une maison de confection, 
peri la qualté de travailleur à domicile du ;eit qu'ii was Lar 









contrat d'entreprise; 2° s’il doit être personnellement affilié à Ja 
sécurité sociale par les soins et aux frais du donneur d'ouvrage: 
3° s'il doit être tenu de supporter les charges de la sécurité sociale 
concernant les ouvriers exécutant les travaux: 4° &’il doit payer 
les impôts sur les bénéfices industriels et commerciaux: 5° si Jes 
aruicles 22 b et suivants au livre Ier, tome III, du code du travail 
s'appliquent non seulement aux rapports existant entre le façonnier 
et les exécutants, mais aussi aux rapports entre le donneur d'ou- 
vrage et le façconnier: étant observé, au surplus, que les prix 
imposés, par contrat d'adhésion, par cs établissements donneurs 
d'ouvrage ne permettent pas aux petits façonniers d'assurer Ja 
rémunération de leurs ouvriers et jeur ‘ontribution aux charges 
sociales, 





14929. — G juin 1950. — M. Géraud Jouve demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si les médecins salariés de la 
sécurité minière, à temps partiel, ont droit aux congés payés 
annuels; dans l’affirmative, de quelle durée et si les frais de rem- 
placement sont entièrement à la charge de la caisse de sécurité 
minière ou bien s'ils le sont proporlionnellement au traitement et 
à la durée du congé. 





15580. — 3 août 1950. — M. Paul Antier expose à M. le_ ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'aux salaires bruts horaires, 
payés par les entreprises privées, s’aioutent maintenant de nom- 
breuses primes (primes de salubrité, d'usure, de rendement, d'assi- 
duité, elc.); et lui demande si ces primes font partie intégraie de 
salaire, et doivent être considérées comme un complément; dans 
la négative, quelle est la nature juridique de ces primes. 


- 


15882 — 17 octobre 1950, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale de lui préciser les altri- 
butions des médecins-conseils attachés à chaque caisse de sécurité 
sociale. IL est à constater, en effet, que ces médecins n’effectuent 
jamais un examen sérieux et invitent Jes malades à consulter les 
médecins traitants, Les visiles imposées à ces médecins représen- 
tent donc pour les assujettis une perle de temps considérable et 
semblent inuliles. . 


15889. — 17 octobre 1950. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’une personne, 
née le 19 avril 1882, qui a assuré, seule, le service d’un bureau de 
poste de 1919 à 1911, dont le mari était facteur receveur et rece- 
vail, pour rémunérer son épouse, une indemnilé spéciale, ladite 
épouse ne recevant des P. T. T aucune rémunération. Elle a colisé 
quelques mois, en 41930, aux assurances sociales Il demande si 
l'intéressée peut acluellement solliciter l'allocation aux vieux ira- 
vailleurs salariés, élant donné qu'elle peut sou‘enir avoir élé an 
service de son mari de 1919 à 1941, c’est-à-dire plus de cinq ans 
après l’âge de cinquante ans, celle activité ayant. é'é sa dernière 
activilé personnelle. 


15891. — 17 octobre 1950. — M. Maurce Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un assuré social, 
actuellement âgé de soixante et un ans, qui à colisé régulièrement 
au régime agricole d'assurances sociales, du 1 juillet 1950 av 
30 juin 1945, dans la catégorie la plus élevée. Depuis cette dale, il 
verse régulièrement ses cotisations au régime général sur la base 
du plafond, 11 demande: 1° quels sont les droits de l'intéressé, 
c'est-à-dire le monlant ce sa relraite, s’il en demandait immédiale- 
ment Ja liquidation; 2° quels seraient les droits de F'inléressé, c’esl- 
àdire le montant de sa retraile, s’il demandait ja liquidalion à 
soixanle-cinq ans. 





15900. — 17 octobre 1950, — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les caisses de congés 
payés exigent des arlisüns employeurs du bâtiment diverses cotisa- 
ticns dont cerlaines. dites « bénévoles », servent à certaines institu- 
tions sociiles: ec lui demande s’il v a obligalion légale à ce que 
lesaits employeurs s’acquiltent de ces cotisations et, dans l’affinma- 
üve, en vertu de quel texte ou règlement. 





15955. — 19 octobre 1950 — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre du travail et de la securité sociale quelles sont les règles 
du thermal'sme social et quels sont les éléments des décisions 
du « conseiller thermal! » de la sécurité sociale, acceptant ou reje- 
taut les propositions des médecins lraitants. 





10004, — 20 octobre 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas de certains a<su- 
jetlis à l'allocation aux vieux travaiileurs salariés à qui les anciens 
employeurs refusent de délivrer les certificats de travail qui leur 
sent indispensables pour toucher ladite allocation 1 lui demande 
quelle est la procédure #n usage pour forcer les employeurs à 
dulivrer lesdits .crlificais. 
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16060 — 21 octobre 1950. — M. dean Labrosse expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi sur la Sécurité 
sociale dispense le clergé de l’immatiriculalion aux colisations de 
sécurité Sociale. Par contre, la S. N. C. F. ne mentionne pas, dans 
la liste des personnels dispensés d'immatriculation les membres du 
clergé comme devant bénéficier des congés payés. De ce fait, ceux-ci 
sont exclus du bénéfice du billet de congé payé. Il lui demande sil 
faut considérer cetie anomalie comme un oubli. 


16161. — 2? novembre 1950, — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre du travail et de !2 sécurité sociale que, lorsqu'un pensionné 
d'accient du travail devenu artisan est convoqué auprès des ser- 
vices de contrôle de la sécurité sociale, il ne reçoit aucune indem- 
nité représentalive de perle de gain, sous prétexte que l'évaluation 
de celte perte est malaisée, et lui demande quelles mesures il envi- 
sage afin de remédier à cet élat d fait qui lèse d®s personnes vivant 
de leur travail manuel, 


16252, — 7 novembre 1950. — M. Maurice Schumann appelle l’atten- 
tion de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur ta silua- 
tion dans laquelle se trouvent les travailleurs de l’industrie du vête- 
ment exécutant leurs travaux à domicile; il lui rappelle que ces 
travailleurs perçoivent en sus du montant de leurs travaux exécutés 
une certaine somme représentant un pourcentage sur le montant des 
travaux et versée par l’employeur à titre de frais d'atelier; il fui 
demande: 19 si la Somme ainsi versée à titre de frais d'atelier doit 
doner lieu au versement des cotisations de sécurité sociale; 2° si, 
pour celte même catégorie de travailleurs à domicile, l'employeur 
doit, lors de chaque paye, ajouter 4 p. 100 sur le montant des salaires 
à titre d’indemnité de congés payés. 


16341. — 14 novembre 1950. - - M. Virgile Barel exnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'un président gérant 
d'une clinique privée qui soigne des assurés sociaux el qui, de ce 
fait, perçoit des honoraires, fait partie, en qualilé d’emp'oveur, du 
conseil d'administration de ia caisse primaire d'assurances sociales 
dont dépend ladite clinique, Ce président gérant, qui est, en quelque 
sorte fournisseur de la caisse, serait cause et partie dans le conceil 
d'administration. Il lui demande si celte siluation est compatible 
avec la légisiation. 


146392. — 16 novembre 19%. — M- Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si un médecin 
conseil de la sécurité sociaie a le droit de communiquer à l’ordre 
des médecins, sur la demande de ‘celui-ci et sans violer le secret 
professionnel qui s'impose à lui, les ordonnances délivrées dans 
des usines par les médecins du travail, ordonnances remises à fa 
séeurilé sociale par les malades en vue d’un remboursement: 20 s’il 
n'y à pas là une contravention aux dispositions de l'article 378 du 
code pénal, étant donné que le médecin conseil n'est soumis à 
l'ordre des médecins qu’en ce qui conceïne son activité médicale 
et qu'il ne semble pas Jui appartenir de dévoiler des faits qui sont 
d'ordre administratif, son conirôle sur les ordonnances élant un 
contrôle d'ordre administratif; 3° quelles sont, éventuellement, en 
outre des dispositions du code pénal, les sanctions administratives 
et disciplinaires susceptibles de frapper un tel médecin. 


16393. — 16 novembre 1950, — M. Jean Minjioz expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale qu'un employeur a 
occupé un salarié, assuré social, du 4% mai au 14 novembre 1948: 
il a négligé de déclarer ce salarié aux services de la sécurité sociale 
et n’a acquitté les cotisations que sur rappel, le 23 février 1950; à ja 
suile d’une maladie dont le premier acte médical se situe au 2? mai 
1919, soit six mois après <on départ de chez l’employeur, l'employé 
bénéficie de l’assurance de « longue maladie »; la caisse primaire 
de sécurité sociale réclame à l’ancien employeur, à titre de sanc- 
lions pour sa négligence, en application de l’article 52 de l’ordon- 
hince du 4 octobre 1945, le remboursement de l'intégralité du mon- 
ant des prestations attribuées à son ancien employé, soit une 
Somme importante s’élevant à plus de douze fois le montant des 
@lisations dont le payement avait été différé. Cependant, l'employé 
a travaillé chez plusieurs employeurs après avoir quitté le service 
du premier et se trouvait au service de l’un d’eux le jour où s’est 
Ouvert son droit aux prestations de « longue maladie ». J1 demande 
si l’ancien employeur est tenu de payer totalement, ou même par- 
liellement, les prestations dont l’origine remonte à une époque bien 
Poslérieure à la date de la cessation de son emploi. 





D va — 16 novembre 1950, — M. Henri Reeh expose à M. le 
= _… du travail et de la sécurité sociale que l’administration cen- 
Ne du ministère viendrait de pourvoir un dernier poste à Bres, 
ss hip. de la main-d'œuvre (ministère du travail). 11 Jui demande : 
5h wi est l'emploi du temps exact de ce fonctionnaire et si cet 
don temps justifie cette nomination; 2 quel est le nombre 
ts étrangers ressortissants des servires de Brest, le nombre 

ployés occupés à ce service, la moyenne d'heures de travail 








des fonctionnaires {par mois, semaine, jour}, nécessaires pour régler 
les opérations administratives pour chacun de ces ouvriers élran- 
gers; 3° s’il est exact que le dernier fonctionnaire nommé à Brest 
cumule retraite et traitement s’élevant à 80.000 francs par mais 
environ et, dans l’affirmative, s’il n’estime pas qu'il devrait exister, 
en l'occurence, une priorité sur les fonctionnaires pourvus de 
++ mel 4° quelles mesures il comple prendre pour éviter de tels 
abus. 


16548. — 23 novembre 1950. — M. Joannès Charpin demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si l'indemnité via 
cère versée à un ancien Salarié ou à un ancien employeur, par 
l’entreprise où ji a jadis travaillé, dans le but de subvenir à ses 
besoins et de reconnaitre <es services passés, doit êlre considérée 
comme un Salaire ou comme une rente viagère et si elle donne 
lieu aux colisations de sécurilé s0ocfale et d'allocations familiales. 


16549. —— 28 navermbre 1950, — M. Lucien Dutard signale à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les salariés ont été 
sanctionnés par leur employeur pour avoir entreposé dans leur 
armoire vesliaire, soit des cartes illustrées éditées à l’occasion des 
élections des organismes de la sécurité sociale, soit des journaux 
syndicaux, Ce matériel simplement @épo:sé dans l'armoire vestiaire 
au méme titre que les vêtements, élait destiné à être distribué au 
personnel à la sortie de celui-ci et en dehors des lieux de travail 


I lui demande si un employeur peut interdire à un salarié le dépôt 
d'un colis dans son armoire el a fortiori s'il peut le sanctionnt1 
16550. — 28 novembre 1950. — M. Lucien Dutard signale à M. Île 


ministre du travail et de la sécurité sociale que cerlains employeurs 
interdisent aux délégués du personnel de recevoir les doléances du 
personnel dans le local mis spécialement à leur disposition, que 
par ailleurs, le fait de s'opposer à la tenue de permanence par les 
délégués en dehors des heures de travail constitue de la part de 
l'employeur une entrave au libre exercice des fonctions de délégué 
du personnel. En effet, l'article 13 de la loi du 16 avril 1946 stipule 
« le chef d’élahlissement est, d’autre part, tenu de mettre à Ja dis 
position des délégués du personnel, le local nécessaire pour leur 
permettre de remplir leur mission et, notamment, de se réunir ». 
Il lui demande les mesures qu'il entend prendre pour mellre fin à 
celte violation de la Joi. 





16551. — ?8 novembre 1950. — M. Lucien Dutard signale à M. le 
ministre du travail et de la securité sociale que certains employeurs, 
présidents de comités d'entreprises, s'opposent à ce que le secré 
taire et le trésorier élus par lesdits comités signent, au nom de 
leurs organismes, les ordres de virement, de dépôt, etc. de fonds 
dont ceux-ci disposent. Par ailleurs, le décret du 2 novembre 1913 
concernant la gestion des œuvres sociales par les comités d'entre 
prises stipule à son arlicle 8: « les décisions du comité d'entreprise 
sont prises à la majorité des présents ». Le fait, pour les emploveurs, 
de prétendre que la signalure du président du comité d'entre! 
est exigible à côté de celle du secrétaire pour les opérations finan- 
cières, perimel au président de mettre en échec une décision à 
laquelle il ne s’est pas associé et constitue donc, de leur part, une 
entrave appurlée intentionnellement au fonctionnement régulier 
d’un comité d'entreprise légalement constitué et les rend passibles 
des sanclions prévues à l’article 24 de l'ordonnance du 24 février 
4915, modifiée par la loi du 1% mai 1946, }1 lui demande les mesures 
qu’il entend prendre pour mettre fin à cette violation de la loi. 


16553. —— 28 novembre 1959 — M. Auguste Touchard demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelle peut élre 
la contribution a:locations familiales que les emploveurs doivent 
verser pour eux-mêmes dans une société à responsabilité limitée et 
dans chacun des cas suivants: a) gérant non associé appointé; 
b) gérant non associé non appointé; c) gérant minoritaire appointé ; 
d) gérant minoritaire non appointé: e) gérant majoritaire appointé; 
f) gérant majoritaire non appointé, avec indication pour chaque cas 
de l'a:sieile de ladile contribution. 


16591. — 20 novembre 1950. — M, Pierre André expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que si l’on se réfère à 
la letire n° 4853 AG du 3 bureau de Ja direction de la sécurité sociale, 
il semble que le fiis du gérant d’une société à responsabilité limitée 
porteur de paris de ja société, employé en qualité de salarié, peut 
être immatriculé à la sécurité sociale, Cependant la caisse primaire 
centrale de sécurilé sociaie de la région parisienne, refuse d’imma- 
triculer Je flis d’ un gérant de socicté à responsabilité limitée sous 
prétexte qu'il s'agit d’une société à responsabilité limitée dont la 
majorité des parts est détenue rar les membres de la même famille, 
estimant que le requérant ne se trouve pas dans dans un rapport 
de subordinalion ot de dépendance, vis-à-vis de la société qui l’em- 
ploie, il n'a pas la qualilé d’assujelli. Il lui demande de vouioir 
bien trancher ja question. 
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16592. — 20 novembre 1950, — M, Louis Bonnet expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d’un artisan, inscrit 
à la caisse d'allocations familiales des professions artisanales, qui 
est décédé en laissant à sa veuve, qui n'exerce aucune profession, 
la charge de quatre enfants mineurs, Ladite veuve possède, à un 
double titre, vocation au bénéfice des allocations familiales: d’une 
part, en tant que veuve d'allocalaire; d'autre part, en tant que 
femme seule chargée de plus de deux enfants mineurs, en applica- 
tion des disposilions de l’article 2, alinéa 3 in fine de la loi du 
22 août 1946. Or, le montant des allocations est très sensiblement 
différent suivant qu'elle revendique l’une ou l’autre de ces deux 
qualités, à raison des différences notables entre le régime des salariés 
el celui des professions indépendantes, [1 lui demande si cette 
veuve peut demander le bénéfice des di spos itions ci-dessus rappelées 
de la loi du 22 août 1916 pour bénéficier, à titre personnel, des 
prestations familiales au taux et avec les avantages des salariés ou 
si elle ne peut- agir qu’en sa qualité de veuve d'allocataire artisan 
qui ne lui ouvre droit qu'aux prestalions familiales des travailleurs 


16594 — 30 novembre 1950. — M. Louis Siefridt demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale à quelle sormimne s'élèvera 
en régime plein, sur la base des éalaires actuels, 2 charge des 


pensions de vieillesse d'assurances sociales des travailleurs salariés, 
étant ente ndu que tous le S pensiganés ceraie ni susce P + les de réunir 
les trente années de cotisations néressaires pour avoir droit à la 
pension minimum garantie par la loi. 

16619, —— {7 décembre 1950. — M. André Barthélémy demande à 


M. le rec eu travail et de la sécurité sociale si, dans une so- 


ciété à - ilté limitée coI m! prenant 1e père et cinq fils, dont 
le père et l'un des His Sont gérants, ce Ils rant minoritaire, irnma- 
triculé d'autre part à une caisse de sécurité sociale, peut prétendre 


à être considéré par celle-ci comme salarié. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15908. — 17 octobre 1950, — M, Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre des travaux publics, ag an, gg et du tourisme: 1° à 
quelle administration je Garage cent 9, rue des Morillons, est 
auecté; 2° quel est l'effectif de voilures qui se trouvent garées ‘dans 





la journée, dans Ce garage; 39 SL ne doit recevoir que les voilures 
adninistralives ou sil peut recevoir des voitures privées; 4° si ce 
garage reçoit des cars; »° quel est le moniant de la dépense annuelle 
ae e garage (10C4 vardiens, elc.). 

16253. — 7 novembre 190. — M. Lucien Dutard demande à M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme |es raisons 
ag lesquelles le règlement d'administration publique, prévu par la 

ji n° 30-1010 du 19 août 1950 n'est pas encore paru et ce qu’il 
compte faire pour que ce texte paraisse dans les délais légaux, c'est- 
à-dire avant le 18 novembre. 


16345. —— 1; novembre 190, — M, Marcel Rosenblatt demande à 
M. l& minisire des travaux publics, des transports et du tourisme 
quel est, comme suite aux grèves partielles qui ont eu lieu du 
15 au 21 juillet 1950 aux ateliers de Mulhouse de la Société nationale 


des chemins de fer francais: 10 le nombre total de formulaires 7 P 
distribués au personnel d'exécution et de maitrise des ateliers de 
Mulhouse à la suite de ces événemer {s: 20 le nombre des sanctions 
d linaires infligées, à la suite de ces événements, au même per- 
s0 l: a) le nombre des réductions de la prime de fin d'année, pro- 
not 2 12e et en 1/12; b) le nombre des retenues opérées sur 
|a le production, par 200 francs et 100 francs: c) le nombre 
des « inises à pied » prononcées contre des agents auxiliaires. 
16420. — 17 novembre 1950. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 


demande à M, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme si le règlement d'administration publique prévu par 
la loi no #-1010 du 19 août 1950 (étenda nt le bénéfice de la retraite 
prévue par la loi du 27 juillet 1922 aux agents des services publics 

, et devant paraître dans 


routiers de voyageurs et de mar | 
un délai de trois mois, a élé effectivement signé. 


iandises 


16620. — 1er décembre 1950 — M. Louis Bour signale à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
l'autoroute de l'Ouest de Paris comporte la défectuosité suivante: 
Ja bande de verdure qui sépare la route montante de la route des- 
cendante ne comporte pas de haie à hauteur de l'œil, comme cela 
exiske dans pi usieurs pays étrangers sur des voies analogues, si bien 
que, la nuit, les condu teurs de voitures se trouvent extrêmement 
génés par les phares des véhicules empruntant la voie parallèle, 
Inais ea sens inverse. I en résulte un danger augael il serait facile 
et peu coûleux de remédier en pi Jantant, sur la bande séparative, 
des haies d'arbustes de 14 mètre 50 à 1 mètre 60. Il lui demande de 
kui faire connaître ses intentions à ce sujet. 
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Abelin. 
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Allonneau. 
Amiot (Oclave). 
André (Pierre). 
Aulier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet {Raphaël}. 
Lachelet. 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux ‘Jacques). 
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Barrot 
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Baurens. 
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Bocquet. 
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Bouvier-0’Cottereau. 
Mayenne, 
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Buriot 
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Chamant. 
Charlot (Jean). 
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Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevalier (Jacques), 
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Clemenceau (Michel) 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
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Hérault. 

ee 
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Courant. 
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Damas. 

Darou 
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Defierre. 

Delos du Rau, 

Degulte. 

Mme Degrond. 
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Dixmier. 
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Dumas {Joseph}. 

Mlle Dupuis (José), 

Seine. 

Dupuy (Marceau), 

Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Etain 

Errecart. 

Evrard. 
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Fagon (Yves). 
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Farinez 

Faure (Edgar). 
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Félix-Tchicaya. 
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Gaillard. 
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üaret, 
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Gavini. 

Gazier. 

Geoflre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

éattion. 
Gyyomard. 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde 

Halbout. 

Hamani Diori 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert ‘Jean). 

ttigues ‘Faniie), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues x" "4 





André), Se 
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n + H » 1# st \ : 
Julin. Meck. Reille-Souit. y Marc Dupuy, Gironde. | Mme Lambert Marie), | Petit ‘Albert), Seine. 
Hus:e Médecin. Rencurel. Dutaru. ; Finistere, levrat 
jutin-Desgrèes. Mchaignerie. Reynaud (Paul). Mme Duvernois. Lélips Pierrard. 
jhuet Mekki. Ribevre (Paul) Fajon (Etienne), Lareppe. Pierre-Grouès. 
. ave Aavers Firot 

quinot. Menthon (de). Ricou. Faïet Laversne. | 
ir Mercier (André-Fran- Rigal (Eugène), Fievez. Lecœur * | Poumadère. 

ve PES .& Seine Mine François. Lécrivain-Servoz | Pourlaiel, 

yn-Moreau. ois -Sèvres. a 45e P [p 
not ustayer Peux-Sévres. | Rincent. Mme Galicier. Mine Le Jeune (fé. |Pouryet. 
er! Jéan Meunier, Indre-|Roclure. Garaudy. iène), Côtes-du-Nora. | lronteau 
L se (üéraud. el-Loire. 5 Ro:lin Louis), Garcia Lenormand lrot | 
8 5 Michaud Louis}, «ques. Gautier. Lépervanthe de) | Mme Rabaté. 
Es Jutien Rhône. Vendée. Rougier, Genest L'Hluikier (Waïdeck). |Rümetle 
ques dé Minioz Roulon. Ginesiet. L'ante [Renard 
à Mitterrand. Rousseau. | Mme Ginoli: \Vaillocheau. | \ime Reyraud. + 
F "0SSE Moch (Jules) Saïd Mohamed Cheikh. Giovoni. Mancuau. [ie IL tAÏBert, Loiret. 
EE tent Moisan Saravane Lan bert. Girard = rage EE [Mine Roca 
Ete. Mollet (Guy). Sauder. rentes. Masson {Aibert), | 
Jalle. MonjareL. SChalr. eotell Lorre | 
Lamarque-Cando. Mont. en (Charles). Goudoux. Maton 
Lambert (Emile- Monteil ‘André), SchmiR à «À Gouge andré Mercier, Oise 

Louis), Doubs. Finistère. SCRDIR (Robert), Grellier. 


Mile Lamnblin. 
Lamine-Guêye. 
Laset (J seph). 


Lapie (Pierre-Olivier). ! 


Laribi ë 

Laure:li. 

Laurens (Camille), 
cantal. 

Laurent (Augustin), 
\ord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. < 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur. 

Le Scielluur. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le froquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 


Mallez. 

Mamador Konate, 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Mirie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Musson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mayer Daniei), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’). 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Astier de LaVigerie (d’). 


gupuet. 
Ballanger (Robert). 
Sene-et-Oise, 

rel 
Barthélémy, 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso 


L. 
Blanchet, / 


LI 


Montel !l'ierre). 
Morice. 
Moro-Giafferri fde). 
Mouchei, 

Moussu 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Bom, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguèëres. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedr:0g0 Mamadou. 

Panta!oni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudhus). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Peytel. 

Pfimlin. 

Philip (André). 
Pinaf. 

Pineau. 

îieven (René) 
Poimbæœut. 


Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 








tevaudie. 


Ont voté contre: 


Boccagny. 

Bonte {Florimend),. 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacee. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Abert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt 

Manche. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 

Moselle. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
ségelie. 

Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt, 

Sigrist 

Silvandre. 
S'monnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Babo). 
smail 

sourbet. 

raillade. 

le:lyen (Henri, 

Gironde. 

Teitgen ;Pierre), Hle- 
et-Vilaine, 
Temp'e. 

Terpend. 

fhibault. 

Thiriet. 

Fhomas (Eugène), 
Thora.… 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy (de). 
foublanc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée Gérard), 
Verneyras 

Very ‘Emmanuel). 
Viard. 

Viaile 

Villette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber 
Weill-Raynäl, 


(René), 








Chausson, 


Yvon. 


Cherrier, 

Mme Chevrin 

Uiterne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Uostes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot 

Uristofol. 

Cro'zat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme bDouteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 





| 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Gtérin (Lucie), 
seine-inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

G'iguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
serre 

iamon Marcel). 

Hertzog-Cachin. 

Igonrier 

Joinville (Aifred- 
Mal'erel:. 

juge 

Julian ;Gaston), 
ilautes-Alpes. 

kRriegel-Vairmmont. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


S'’est abstenu volontairement : 


M. Bonnet. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Bayrou 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Capitant :René). 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Closterinann 
Condat-Mahaman. 
Perdour 
Dusseaulx. 
Furaud, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, R 


Excusés cu absents par congé: 


MM 
Béné Maurire), 
Chevigne des. 
Desheors 
Dupraz 'Joannés). 
Gay (Francisque), 


W'a pas pris part au vote: 


M Edouard Herrioi, 


sidai! ja s( Ir, 

Les nombres annon 
Nombre des 
Majerité ab:91 

Pour F 


Contre 


Mais, 


Meunier Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut ‘Victor), 
Seime-lnférieure. 

Mic het. 

\Mido! 

Mokhtari. 

Monltegnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

\Musineaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedelec 

Noël Marcel}, Aube. 

Palinaud. 

Paul ‘Gatwiel), 
Finistère. 

Paurinier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

»é Yves). 





reéron 


Godin 
Kauffmann 
krieser (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 
Lespès 

Liquard 
Livrv-Level. 
Malbrant 
Mezerna. 
Michejet. 





avoahangy 


Fhider 

Liselle. 

Marin Louis), 
Mauroux 
Mendès-Franre. 


président de l’Assemblée naïionale, qui pré- 
‘s en ance avaient élé di 

RE Re Ds nn 5 572 

Pi eat less er ans eds 287 
adourtion......... ones e 697 

PE ANT RER TN RES 175 


après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrulin €i-deseus. 


ot Re Y de) 











|\Mme S se. 

lhamie: 

[Thorez M ce). 

[in lie 

| in (Charles). 

|louchard, 

|loujas 

[Tourne 

| [ Jura d. 

[Tricai 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Ver e= 

Mme Verm sch 

Pierre Vil.0 

Zu 0. 


Mondon. 
Monin, 
Nisse 
Palewskf. 


oureur (de). 





Je 


Montillot 
Nacygcien 
Tony 
solinhac, 


Vilard. 
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ASSEMBLEE 








NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 5 JANVIER 





1951 








Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoptio] 


Contre 


MM 
sbelin 
Aku 
Altounneau 
Aftniot ,UCtave), 
AnterT 
AliXIONNAZ, 
Apilny. 
ArnA 
As-eray 
Aubarne, 
AUuban 
AUDLrYy 
AUdeguil 
AUuzarde. 
Aujouiat. 


Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

arbier, 


arrol 


séran 


Bouret ‘Henri). 

Bourgès- Maunoury. 

Xavier Bouvier, 

ll'e-et-Vilaine. 
xoIn 


Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise 
Cartier ‘Marcel}, 

Drôme. 
Catorre. 
Catrice. 

Cayeu 
Ca vo. 
Chariot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Cha:saing. 
Chautard. 
Chaze 


(Jean). 


Chevalier (Fernand), 


Aiger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 


Sur la reprise du texte 


absolue 


| 
| 


SCRUTIN (N° 3247) 


Ont voté pour : 


Chevailier (Pierre), 
LoireL. 

Coffin 

Colin 

-ordonnier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret Paul}, 
Héraull. 

Coudray 

Couliba!y Ouezzin, 

Courant. 

Couslon, 

Dagain 

Daladier {douard). 

Damas, 

Darou 

David ‘Jean-Paul)}, 
Seine-et-Oise. 

David Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Deflos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos Yvon). 

Delcos. 

Denis .André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Drers 

Diallo :Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

PDulorest. 

Dumas ‘Joseph}. 

Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durruux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fazon 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix-Tchicaya. 
Finet 

Florand. 
Fonlupt-Fsperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 

Froment. 
Gapelle. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garet. 

au 

Gawvini. 

Gazaer. 


Yves). 


po 





Gernez. 


de l'Assemblée nationale pour l'article 5 
du projet sur le réarmetnent pour 1951 Deuxième lecture). 


Gervolino. 

GliucobbL 

(orse 

fosset 

Gouin (Félix). 

üourdon. 

Cozard Gilles): 

Grimaud 

Guérin 

Rhône 

uesdon. 

Guilbert. 

Guillant (Anûré). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

iuissou Henri). 

Guition 

Gusomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

falbout 

Hamani Diori. 

tlenneguelle 

Hlorma Ouic Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert :Jean). 

Hugues (Emile; 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

flulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

thuel 

la”quinot 

laquet 

jeanmot 

Jouve {Géraud). 

juglas 

lules-Julien ‘Rhône). 

Kir 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (tkrmiie- 
Louis). Doubs 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guêye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 


(Maurice), 


‘Laureili, 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 
Æenbardt 1Fronria), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine). Seine. 

Lejeune Max) ,Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy, 
Mabrut 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin 

Marie (André). 
Maroselili 

Martel ’Louis). 





Martine. 





Martineau 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 


Mayer (Daniel, Seine 


René Mayer, 
Constantine. 

Mazier 

Müzüez (Pierre- 
Fernand. 


Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monjaret,. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 

Morice. 
Moro-Giaflerri (de), 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 

Olrmi 

Orvoen. 


Ouedraogo Mamadou. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d”). 
Mlle Arch.mède. 
Arthaud 


Astier de La Vigerie (d”). 


Auguet, 

Ballanger tRobert), 
seine-el-Oise, 

Bare.. 

Barthélémy, 

Bartolini 


Mme bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Besset. 
Billat. 
Bilioux. 
Riscarlet. 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Rrault 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Cahas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera 

C+rInolacce. 

Césaire 

Cham beiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citerne 

Mme Claeya 





Schmidt 








Panteloni. 
Penoy. 
Peti :Eugène- 


Claudius). 


Mme Germaine 


Peyroles. 


Pflimlin 

Philip (André), 
Pinay. 

Pineau 

Pleven (René), 
Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot 
Pouia n. 
Pourtuer. 

Mlle Prevert. 
Pr.gent (Robert), 


Maurice). 


Nord. 
Prigent (Tanguy), 


Finis'ère. 


Queuille, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet. 
Rayimond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 

Reiile-Soult, 
Rencurel, 

Reynaud (Paul). - 
Ricou. 

R ga: (Eugène), Seine 
Rincent 
Rollin 
Roques 
Rougier. 

saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 

Schaff 


(Louis), 


Scherer :Marc). 
tobert}), 
Haute-Vienne, 


Ont volé contre: 


Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme bDarras. 

Dassonville. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djermaa 

Mme bouleau. 

Drestus-Srhmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
seine 

Ducios Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 


Duprat {Gérard}. 


Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Faijon Etienne). 
Fayet. 

Fievez. 

Mme françois. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Gineslet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier 

Grenter (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 





PR. 
Schmitt (Alberty, 


Bas-Rhin. 


schmitt (René), 


Manche. 


Schneiter. 
Schuman (Robert), 
oselle 


N- (Maurice), 


Nord. 


segelle. 
senghor, 


sielfridt, 


Sigrist. 


sivandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko ,Fily-Dabo)}, 

smail. 

laillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

leitzgen (Pierre), 
{ile-et-Vilaine. 
lerpend. 5 
lhibauît 

lhomas (Eugène), 
lhorai. 

Tinaud (Jean-Louis), 
ringuy de). 
Crutfaut. 

Valay 

Va:entino. 

Vée (Gérard). 

Vernevras. 

Very :Emmanuel}, 
Viard. 

Viatte. 

Vintlette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasme?, 

Mile Weber. 
Weill-Raynal, 
Yvon. 





Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon {Marcel}, 

Mme Hertzog-Cachin, 

tfugonnier. 

Joinville (Alfred Mal 
leret}. 

luge 

Julian {Gaston}, 
Hautes-Alpes. 
Kkriegel-Valtrimont 
Lambert !Lurien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larerpe. 

Lavergrie. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Iélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeckh 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-"nférieure. 

Michel, 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 


Mme Guérin (Lucie) ,|Morand. 


Seine-inférieure, 


Mme Guérim (Rose), 


Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 


Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 





Noël (Marcel), Aube 








ep 


). 


arie}, 


Aude, 








r. 
perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron {Yves}. 


Petit {Aiberl), Seine. 


Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère. 
pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau., 


Prot 
Mme Rabaté. 





Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mile Rumecau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre 

servin. 

Signur. 


Tillion Cherkes). 

Touchard,. 

loujas 

lourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 





Se sont abstenus volontaireinent: 


André (Pierre). 
Aumeran. 

Bachelel 

Bardoux (Jacques). 
barrachin 


PBaudry d’Asson (de). 


Becquet. 
Bergasse. 
Bonnet. 
Bouvier 
Mayenne 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caron 
Chamant. 
Chastellain. 
Chrstiaens. 


Clemenceau (Michel) 


Crouzier, 


O’Colitereau, 





Delachenal. 

Denais Joseph). 

Desjardins. 

Dixmier. 

Félix. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Geoftre (de). 

Hepnault. 

jean-Moreau. 

Joubert. 

July 

Lalle 

Laniel (Joseph}. 
Laurens (Carmille), 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis 

Lescorat 

Macouin. 


Mallez. 

Mazel 

Moustier (de). 

Moynet. 

Pelit {Guy}, 
Basses-Pyrénées. 

Peytel. 

Ramarony. 

Ribevre (Paul). 

Roclor . - 

Roulon 

Rousseau. 

Schauffler {Charles). 

Sesmaisons (de). 

sourbet. 

l'emple. 

Thiriet 

Toublanc, 

Triboulet. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bayrou. 
Ben Tounes, 
Boukadoum 
Cap.tant René). 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chevalier (Jacques), 

Alger 
lostermann 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Dusseaulx. 


Ne peuvent prendre part au 





Furaud. 
GaraveL 

Godin. 
Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ({Runé}.. 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 
Lespès 

Liquard . 
Livry-Level. 
Malbrant, 
Mezerna. . 


Michelet. 
Mondon. 
Monin. 

Mutler (André). 
Nisse. 

Oôpa Pouvanaa. 
Palew<ki.. 
Raulin-Laboureur (de). 
Rivei 
Terrenuire. 
Theet!ten. 
Vendroux. 
Wolfl. 





vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


‘Béné Maurice). 


Chevigné (dej. 
Deshors. 

Dupraz Joannès), 
Gay (Francisque). 


Khider. 


Lisette 


Marin (Louis). 
Mauroux 


Mendés-France. 


Montillot 

Naegelen Marcel), 
Tony Révillon. 
Solinhac, 

Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Bidait la séance. 


président de. l'Assemblée nationale, qui pré- 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 





À après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
NU à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 02 








nalionaäle, d'aborder 


2hirilit 


} 
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patinaud. Ramette. ._ Mme Sporisse. 
paul (Gabriel), Renard, lrhamier. : SCRUTIN (N° 3248) 
Finistère. Mme nt Lt Thorez ‘\'rurice). 
paumie R'gali (Albert). Loiret |lhuillier. Sur la proposition du président de la commission de la défense 


uement la deuxième lecture du projet 


relatif aux rengagemcents des officiers et sous-officiers pour l'Indo- 


chine. 


Kombre des 


Maj rité àpso 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nalioua: 


MM 

Abelin. 
Ailonnean 

Amiot Uclavel, 
Andre '1erre). 
Ant! 
Anxionnaz, 
Arnal 

Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Ausarde. 
AujJoulat 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Ba:he:et. 

Bacan. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 

Barcoux (Jacques). 
Barrachin 

BarroL. 
Bas 
pau Hastid 


Baudrv d'Asson (de). 


Baurens. 

Baytet. 

Bayrou 
Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégoun 

Ben Aly Chérit. 
Benrhennout. 
Ben'a:eb 

Béranger {André). 
Rerga=sce, 
Bergeret. 

Bessac 

B:tolaud 
Beugniez 
Bianchini 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bil'ères. 

Binot 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda 

E4 nard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouheÿ {Jean). 

Bour 

Bouret ‘Henri) 

Rourgès-Maunoury 

Xavre, Bouvier. llle- 
et-Vilaine 

Bouvier  O’Coltereau 
Mavenne. * 

Bouxom 

Rrusset Max). 

Bruyncel. 

Burtiot 

Buron 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeviile 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Uise. 

Carhier (Marcel), 
Lrôme. 


nn nn nn 


Ont voté pour: 


Castellani. 
Caioire. 
Ca:rice. 

Cayeux (Jean). 
Laver, 
Chaban-Delmas. 
chaman 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Cha:saing 
hastellain. 
Chautarda. 


Chaz 


1 Chevalier {Fernand), 


Aiger 

Chevallier (Jacques) 
Aiger 

Chevallier (Louls), 
indre 


Chevallier (Pierre). 
Loiret 
‘hr:staens 
Llemenceau 
>lostermannm 
Cotfin 

Co.in 

Cordonnier 

Cos'e-ÆMoret {Alfred). 
Haute-Garonne 
zoste-Floret (Paul; 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

ouston 


(Michel; 


David Jean-Paul), 

selne-et-0Ise. 

ivij Marcel), 

Landes. 

Deflerre 

Defos du Rau. 
Dovoutte 

Me Degrond 
Deixonne 
De.achenal 

De'ahou're 

Delhos , Yvon). 
Delcos 

Denais ‘Josernh}. 

Denis ‘André), Dor 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Desjardins 

Des 1n 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnautlds. 

Phers 

Diallo ‘’Yacine). 

\lle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Dou‘rellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumus {Joseph}, 

\ile Dupuis (José). 
Seine 

Dupuy :Marceau), 
Gironde, 

Duque:ne. 

Durroux 





Dusseauix, 


Cris one 575 
Élridis à 288 
cc 0 
Duveau. 

Elain 

Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

razon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe), 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fanvei 

Félix 


Finet 

Florand. 

Fonliupt-Esperaber, 

Forcina, 

rouyet 

Frèédéric-Dupont. 

Frèdet ! Maurice}, 

Froment 

Furaud 

uaphelle 

saDorit 

Gaillard. 

Galet 
18IV-Gasparrow 

Garavel 

1arel 

au 

sa Vini. 

vazier 

seotfre (de). 

(rernez 

Gervoline. 

G ac0DD1, 

s0dQ:n 
19"Se 
10Sset 
19HIN 

Gourdon 

19Zard4 Gilies). 
sriMmaud 
sierin 
Rhône 

Gursdon. 
sui:beri 
rülliant (André}, 
siile 

suitlou (Louisi 
têre 

Guitton 

GQuyomard 
sUyYOn (Jean Ray- 
mornd , Gironde. 

Ha!bou: 

Henanit 

lennevvuelle 

Horma Ould Babana 

Hubert Jean) 

Hugues Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine, 

Hlulin 

lussel 

IHutin-Desgrèes. 

{huei 

Jacquinot. 

laquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Joubert 

lcuve 

Jug.as 

Jules Julien, Rhône. 

July 

Kautfmann. 

Kir 


Félix}. 


Maurice}, 


Finis 


Géraud). 





Krieger {Alfred} 
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Kuehn René). 
Labrosse., 
Lacaze Henri). 
Lacoste 

aile 


Lamarque-Cando. 
Larmber! ;Einuie-Louis) 
Doubs 

Mile Lamblin 
Larmine-Guéve 

Laniel tJeseph). | 
Lapie (Pierre Olivier) 
Laribi | 
La'irel] 


{Camille}, 


it (Augustin), 


» Coutaller | 
Leenhardt (Francis) 
Mine lælebvre (Fran 

cine: seine 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 


] Atavi 
‘ | a 1 ’ 


Ad 

à '/ 
1% 
E = 
= 


bb M à 
IN Un 
— 


Dent DR joué fran pond joont PE jun he 
_ 


- 2 
+ 


André). 
Maroselli 
Mate! louis). | 
Martineau 
Ma::on Jean) 
Marne 

Maureilet 
Maurice-Petsche. 


[Jaute- 


Maver ‘Daniel), Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine | 

Maze! | 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 


Mehia gnerie. 

Mekki 

Menthon ‘de). 

Mercier ftAndré-Fran 
çois),. Deux-Sèvres 


Métayer. { 


>>> z%> > 


Ballanger (Robert), 
SL 1e-£et-0156. 

Barel! 

Barthélémy 

Bartolini 

Mme Hastide (Denise 
Loir 

Benoist (Charles) 
Jer£ 

Besset 

Billat 

Bil'oux 

Biscariet 

Bi:sol 

Blanchet 

Boccagny 

Bante (Florimond). 

Beurl 


Mme Boutard. 


| M nn 


| Mont 


| Monteil 


| P tit 


| me 


Jean Meunier, tindrs 
et-Loire 
Michaud 
Vendée, 
Miche:ieLl 
Minjcz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Moliet (Guy). 
Mondon. 


(Louis), 


Monjaret 


(André), 
Finistère 

Monter ;Picrre). 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Moucherz 

Moussu 


Ricou 

iga! (Eugène), 
seine. 

Rincent. 

tuclore 

iollin (Louis). 
inques 

Rougier, 

(ou tun 

Olisseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

sauder, 

schaff 

schaulfler (Charles), 

scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin 

schmitt (René), 
Manche. 





cres. 


Pelit :Eugène:- 
Claudius). 
(Guy), Basses- 


px nspx 


Pornso-Chapuis 
Poirot Maui C}. 
Poulüli, 


» rt 
ouruer 


[M e Prever 


Rob”®r!), Nord 


Prigent 


tarnadier 
\amarony. 


LA 
| Ramonet 
Q 

R 


\wulin-Laboureur (de) 
Raymond-Laurent. 
Reeb 


11 11 À | 
naud (Paul). 


R e (Paul). 
Ont voté contre: 
Boutavant. 


1088 
Mme Madeleine Braun 
rril'ouet 
sachin (Marcel), 
| 115 
| Carmphin. 
.ance. 
| artier (Marius), 
|  {Jaute-Marne. 
| Casanova. 
| Cast ra 
| Cermolacce. 
| Césaire 
| >hambeiron 
| :harmbrun (de) 
| Mme Charbonnel. 
| Lhausson. 
| Cherrier 
| Mme Chevrin 
terne 
Min: Cla:ys. 
ozniot 
Co:tes {Alfred}, Seine 
Pierre Cot. 
CristofoL 


Moustier (de). schneiter 

Moynet. schuman (Robert), 
Mutter (André). |. Moselle ; 
Ninine. {Schumann (Maurice), 
\Isse | Nord. 

Noë: (André), Puy-de-| Ségelle 
| Dôme |Sesmaisons (de). 


| si fridt. 
| Sigrist 
|sisvandre, 
|“imonnet. 
| sion 
|sissoko (Fily-Dabo). 
| smañl. 
| sourbet. 
laillade. 
|feitgen (flenri), 
| Gironde 
ITeitgen (Pierre), Ille- 
| e!-Viaine. 
| Temple. 
lerpend. 
| errenoire. 
| lheetten. 
| Chibault. 
| Chiriet. 
| [homas 
Fhorai 
Tinaud (Jean-[ouis). 
|linguy (de). 
| loublanc. 
| Triboulet. 
| (ruffaut. " 
|Valay 
| Valentino 
|Vée (Gérard). 
1 


{Eugène). 


Vendroux 
Vernesras 

[Very (Emmanuel). 
[Viard 

|Viatte. 

Viollette (Maurice). 
| Vuillaume. 

| Wagner. 

| W asmer. 
[Mile Weber 

| Weill-Raynal, 
| Woiti. 

|Yvon. 


| Croizat 

| Mnre Darras. 

| bassonville 

| Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemada 

Mme Douteau 
revfus-Schmidt. 

|Duclos Jacques), 

| seine. 

| Vuclos (Jean). Seine- 
et-Oise, 

Pulour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
u'ard 

\ime Duvernois, 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 
:araudy. 

sarcia 

Gautier, 








Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovonz 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge 
Gretlier. 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 


Gros. 


Mn:e Guérin {Lucie). 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 


Seine. 
Guiguen 


Guillon ‘Jean), Indre- 


et-Loire 


Guyot (Raymond), 


seine 
Hamon Marcel\. 
Mme Hertzog-Ca 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Juge 
juan 

tes-Alpes 


Kriegel-Valrimont. 
(Lucien), 


Lambert 
Bouches-du-Rh 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 


Lécrivarn-Servoz. 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Aubame. 
ben Tounes. 
Boukadourm. 
Boulet (Paul). 


(Gaston), Hau- 


chin 


ône. 





Mme Le Jeune 





(Hé-|Poumadère, 


lène,, Côtes-du-Nord |Pourtalet. 
Lenorinana Pouyet. 
Lepervanche (de). Pronteau. 


L'Huillier (Waldeck) |! 


Liante. Mme Rabaté. 

Ma:liocheau. Ramette. 

Manceau. Renard. 

Marty (André). Mme kResraud. 

Masson (Albert), Rigal (Albert), 
Loire. Mme Roca. 

Maton Rochet. (Waldeck\, 

André Mercier. Oise. {Rosenblatt. ‘ 

Meunier (Pierre), Raucaute 
Côte-d'Or Gard 


Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. Ardèche. 
Michei. Ruffe 
Midol Mille Rumeau. 
Mokhtart. Savard. 
Montagnier. Mme £chell. 
Môquet. Scrvin. 

Mora Signor. 

Morand. Mme Sportisse. 
Mouton. Thamier. 

Mudry. Thorez (Maurice). 
Musmeaux, Thuillier. 

M2 Nautré. Tillon (Charles). 
Mme Nedelec. Touchard. 

Noë; ‘Marcei), Aube. [Toujas. 

Patinaud. Tourne. 

Paul {Gabriel}, Finis |lourtaud. 

(ère Tricart. 
Paumier. Mme Vaillant. 
Perdon (fliiaire). Couturier. 
Mme Péri, Vedrines. 
bPéron (Yves). Vergès 
Petit (Albert), Seine |Mme Vermeersch. 
Pevyrat. Pierre Villon. 
Pierrard. Lunino. 

Pirot. 


rot. 


Roucaute ‘Roger), 


Nont pas pris part au vote: 


Condat-Mahaman, 





Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri); 
Hamani Dori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 


à 
Martine. 
Mezerna. 
Nazi Boni. 


bPierre-Urouês. 
Rivat. 


senghor. 





Mamba Sano. 


Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


MM. 
Béné (Maurice) 
Chevigne (de). 
Deshors. 


Excusés ou absents par congé. 


Dupraz (Joannès), 
Gay (Francisque). 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- 


| Khider. 


Lisette. 

Marin (Louis). 
Mauroux. 
Mendès-France. 


Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 


Solinhac. 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


sidait la Séance. 


ne ere 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......s..ssosssnvesvsesseoeese 
Majorité ADSOIUE., ..s.sssssonsseosenssnssssnesensese 24 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


Pour l'adoption ....sss-sessensss.e 4106 


Contre 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


175 








—@ 0 2 — 





(Gabriel), 


Ouedraogo Mamadou 


Saravane Lambert 


og 
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SCRUTIN (N° 3249) 


gur le texte proposé par le Conseil de la République pour l'article 2 
du projet relatif aux rengagements d'ofjiciers el sous-ufficiers pour 


1Indochine. 


Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas 
Juies-Julien, Rhône. 
July 

kauffmann. 

kKir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse 

La‘aze .Ilenri). 
Lacoste. 

Lalle 


Nombre des volanis........ ER des ext déims ous 590 
Majorilé absolue..... PRET RP NE PRIE APT 296 
Pour. J'AdOpHON, . suce sa ee do 080 . 414 
CENDRES nsthnnerce A TT Et 176 
L'Assemblée nalionaie a adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Cartier (Marcel), Duquesne. 
Abelin . brome. Durroux 
AkI Castellani. Dusseauix. 
Allonneau. Caluire. Duveau. 
Lg (Octave). Catrice Ein 
André Pierre). Cayeux (Jean), Errecart 
Antivr Cavoi. Evrard 
Anxionnaz. Chaban-Deimas. Fabre. 
Apithy. RU à Fagon (Yves), 
Anal. Charlot Jean). Faraud 
Asseray. Charpentier, Farine (Philippe). 
Aubome, Charpin. Farinez 
Auban. Chassaing. Faure (Edgar), 
Aubry Chastellain. Fauvei. 
Audeguil. Chaulard. Félix 
Augarde Chaze Féux-Tchicaya. 
Aujoulat. Chevalier (Fernand), !|Fine! 
AuIDeran Alger. Florand. 
Babet (Raphaël). Fous allier Jacques), Fon.upt Esperaber, 
Bachelel, iger. Ne LE 
Bacon. Chevallier (Louis), À y 
Badie indre. ne - 
Badiou. Chevallier Pierre), Frederic-Dupont. 
Barangé (Charles), Loiret. Frédet (Maurice). 
Maine-et-Loire. Christiaens. Froment, 
Furaud 
Barbier Clemenceau (Michel). Furaud. 
Bardoux (Jacques). Clostermann. pret 
arrachin. Coffin. aborit, 
DES Colin Gaillard. 
as Cordonnier Gailet, 
Paul Bastid. Coste-Floret (Alfred), |Ga:Y Gasparrou. 
Baudry d'Asson ‘de). iaute-Garonne. Garavel. 
Baurens Coste-Floret {Paul}, [are 
Baylet. Hérault. Gau. 
Bayrou Coudray. Gavinl. 
Béche Coulibals Ouezzin. ter de] 
èche Courant. se Our . 
Bec quet Couston. Gernez 
Bégouin Crouzier. Gervolino, 
Ben Aly Chérit. Dagain Giacobbi. 
Benchennouf. Daladier (Edouard). |God.n. 
Bentaieb Damas Gorse 
Béranger (André). Darou . |Gosset. 
Bergasce. David ‘Jean-Paul), ïouin (Félix). 
Bergeret. Seine-et-Qise. Gourdon 
pr. David (Marcel, üuozard (Gilles). 
Bélolaud Landes. Grimaud 
pons. er ar . Guérin (Maurice), 
lanecnin lefos du Rau. Rhône. 
Bich D L 
Bidault (Georges). Mo Dégvue Guilbert 
illère pe , si 
Binot + Deixonne. Guillant (André). 
Blocquaux Delarhenal. Guille. 
: Delahoutre. Guillou Louis 
paquet Delbos {Yvon). ri }s 
»t Q . . 
Edouard Bonnefous. Delcos < suissou Henri). 
Bonnet Denais (Joseph). Guitton 
Borra Denis (André), Guyomard 
Mile Bosquier. Dordogne. Guyon (Jean-Ray- 
Bouhey (Jean). Depreux (Edouard). mond), Gironde. 
Bour Desjardins. Halbout 
per (Henri). ait) Hamani Diori. 
ourgès-Maunour evemy. Henault. 
Xavier Bouvier, v Devinat. Henneguelle. 
Ille-et-Vilaine. Dezarnaulds. Horma Ould Babana. 
Bouvier - O’Cottereau, | Dhers. Houphouet-Boigny. 
Mayenne, D'allo {Yacine). Hubert (Jean), 
Bouxom, Mlle Dienesch, Hugues (Emite), 
Brusset (Max). Dixmier. Alpes-Maritimes, 
pruyneel Dominjon, Hugues ‘Joseph- 
urlot. Douala. André), Seine. 
Buron, Doutrel:ot. flulin 
et ‘Abdelkaden), Draveny. Hussel 
| rh Dutorest. Hutin-Desgrèes. 
apdeville. D 
Canil umas (Joseph). huel. 
cui ant (René), "pe, Dupuis (José), Jacquinot. 
eine. aquet 
Carr «Guibert, pre [(Narcean), Jean-Moreau. 
ise, Jeanmot. 











Lamarque-Cando. 
Lampert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye 


Laniei (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 
Leenhardt ‘Francis. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau 

Louve. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie ‘’André). 

Maroselli. 

Marte! (Louis). 

Martine, 

Marlineau. 

Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 


(Augustin), 


Lussy, 


Mayer Daniel), Seine. 

Ren£ Maver, 
ConstanliLce. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck 


Médecin. 
Menhaigneri €. 
Mekki. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astier de la Vigerie (d'). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolhini 
Mme Bastide (Denis»), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux 
Biscarlet. 
Bissol. 


(tran-| 


Menthon ‘de). 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. à 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Min]Jez, 
Mitterrand. 
Moch Jules, 
Moisan 
Meliet Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monjuret. 
Mont. 
Monteil (André), 
Finistère. 


Monte! iP lierre). 
Morice, 
Moro-Giafferri de). 
Mouchet, 

\oussu 

Moustier de), 
Moynut. 

Mutter (André). 
| NaZ1 Boni. 
{ Nin.ne. 

Nisce 

Noë! André), 

Puy-de-Dôme, 

| Noguëéres. 
| C.mi 

Oopa Pouvanaa. 
Orvoen 

Ouedra090 Mamadou 


Palewski 
Pantaloni 


Pen2$ 

Petit .Eugène-Clau- 
dius). 

Petit ;GuY) 


Basses Prrénées. 





Mme Germaine 
Peyro!es 
| Peytel 
Pflimlin 
Philip : André). 
Pine v 
| Pineau 
| Pieven René). 
| Poimboœut. 
| Mme Po nso-Chapuis 
| Poirot (Maurice). 


Poulain 

Pourter 

Mlle Pre 

Prigent {Robert 

Prigent :‘Tanguy), 
Finis'ère. 

Queuille. 

j Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Rau'in-Laboureur (de) 

Ravmond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soutt. 

Rencure! 

Reynaud (Paul). 


vert 





Ont voté contre: 


Blanchet 

Boccagrniy 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brault 


Brillouet. 

Cachin Marcel). 

Calas. 

Camphin 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Ca<tera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 





Chanibrun de), 


), Nord. | 


\ime Madeleine Braun | 






Ribeyre (Paul). 
Ricou 

Riga! (Eugène), 
Rhincent. 
Roclore. 

Rolin (Louis), 
Roques. 
Rougier, 
Roulon. 
Roussea". 








siravane Lambert, 

|sauder. 

| schaff 

{schauffier 

|scherer (Marc) 

schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 


Fe hmitt 
| 


 Albe: 
Bas-Rhin 
s‘hmitt ‘René}, 
Manche 





{schneiter 
| Schuman 
| Moselle 
| Schumann 
| Nord 
“égelle 
| Senghor 

| Sesr,aisons ‘de). 

fridt. 

crist 

silvandre. 

| Simonnet. 

| sion 

| si350K0 
| smañl 

| sourbet. 
| Taillade 
| leitgen (Henri), 
| Gironde 

| leitgen (Pierre), 
| Ille-et-Vila 

| lemple 

| lerpend 

| ferrenoire 

| Fheetten. 

| Faibault. 
lhiriet 
{Thomas (Eug 


(Robert), 


| 


(Fily-Dabo). 


| friboulet 

lrutfaut 

Valay 

Valentino 
| Vée (Gérard), 
{Vend )UXx 
iVernevras 
IVerv :Emm 16)). 
| Viard 
[Viatte 
| Violiette (Maurice). 


Vuillaume. 
ag 
\Wasmer 
Mile Weber 
Weill-Ra 
[Wolit. 

| Yvon. 

| 


jMme Charbonnel, 
| :hausson 

herrier. 
| \Mmne Che vrin. 
| citerne 
Line Claeys 
‘ogniot 

:ostes (Alfred) 
Pierre Cot 
,ristofol 
| croizat 

\ime Darras. 
Dassonville 
Dsnis (Alphonce), 
| Haute-Vienne, 

| Djemad 

| Mme Douteau 

| Dreyfus-Schinide. 
| Ducios (Jac JUS)» 

Seine. 


Seine, 


saïd Mohamed Cheikh. 


Charles), 


(Maurire), 





‘ Seine. 
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PRE: 

Duclos (Jean), Lambert (Lucien), Petit (Albert), Seins. 

Seine-el-Oise. Bouches-du-Rhône. |Peyrat. 
Dufour Mme Lambert (Marie), | Pierrard. SCRUTIN (N° 3250) 
Dumet (Jean-Louis). rinistère. Pirot. 
Duprat (Gérard). Lamps Poumadère. Sur l'amendement de M TrufJaut à l'article 1% du projet 
Marc Dupuy, Gironde. | Lareppe. Pourtalet sur la répartition de la taxe locale. (Résultat du pointage.) 
Dutard Lavergne. Pouyet. | 
Mme Duvernois. Lecœur. Pronteau. 
ae ser à< Lécrivain-Servoz. Prat Nombre des votänis. ...o.ssoosodos os soésscoccs ces DB 
"aÿet Mme Le Jeune(Hélène),| me Rabaté. 
+ |  Côtes-du-Nord Ramette. Majorité absolue....... cocvossiiitlisen esse. (O8 
Mme François | Lenormand | Renard 
Mme Galicier | Lepervanche (de) jee 
Garaudy L'Huillier :Waïldeck) |Mme Reyraud. P l'adont 201 
Garca. Late à 7 0 UNE (Albert), Loiret. our l'adoption... ....ss.s.ss..... 
Gautier [1 chose Mme Roca ue 2. 
Genest | Manceau |Rochet (Waldeck), Jontre .......... snssneossosrerses 
Gineste! | AI ete ‘André\ |Rosenblatt 
Mme Ginollin. Masson ‘Albert |Roucaute (Gabriel), 
Giovoni | É sine. a OM EE 4 | Gard L'Assemblée nalionale n’a pas edopté. 
G j \Maton. |Roucaute (Roger), 
Girardot | André Mercier, Oise, | Ardèche. 
' ce Meunier Pierre), |Ruffe 
oudoux. | Côte-d'Or |Mlle Rumeau. n é ! 
Go IEC | Mieh iut {Vi tor}, | Savard 0 t voté pour 
Greller scine-Inféricure. Mme schell, 
Grenier Fernand). WirheL roi 
_ (Jacques). Mido! | Signor É MM. Fée nevaut. wazier, 
1705 Mokntart. lé id Aku. Frédet (Maurice). Mazuez (Pierre- 
Mme Guérin (Lucie) tnta r Er i “Haas Allonneau, Froment. Fernand). 

sune-tnf ieure M in 1 | \amier , : "rs" 

l . | Môduet | rhorez (Maurice) aAntier. Gaborit. Médecin. 

Mme ( Rose), \ra He Il à ch \pilhy. Gavini Métayer. 
Si D OS [Enuilller. Arnai. Gazier. Jean Meunier, 
Guiguen los | lillon (Charies). Aubame. Gernez. indre-et-Loire, 
Guillon ‘Jcan), + es | louchard. Auban. Gervoline. Minjoz. 

Indre-et-Loire + à | foujas Aubry. iacobbi. Mitterrand. 
Guvot ‘Eaymond), - 1smes IX. s | lourne. Audeguit. Gorse. Moch Jules). 

Seine Er | Tourtaud. Aujoulat Gouin (Félix). Mollet (Guy). 
Hamon !:Marcel) né Neu ( ec. | Cricart Babet (Raphaël), Gourdon. Monteil (André), 

M Hertzog-Cachin. | Noëi (Mar Aube. |\Mme Vaillant- Bacon. Gozard (Gilles). Finistère. 
li iud Couturier. Badiou Guesdon. Montel (Pierre), 
} (Alfred-Ma Pau! ’Gabriel). | Vedrines. Barrachin. iuillant (André). Morice. 
Finistère | Vergès Pau! Bastid, Guille. Moro-Giafferri (de), 
rs cier vme Vermeersch. Baurens. Guissou (Henri). Moynet. 
Ju ( }, ’rdon (filaire). Pierre Villon. Bèche. Guitton. Na Boni. 
il \A1pe une Péri. Lei petit Bergasse, Guyon (Jean-Ray- Ninine. 
Kricgel Valrimont Peron (Yves). Bétolaud, mond}, Gironde. Noguëres. 
B.anchini. Hamani Dior. Olni. 
res Henneguelle, em ds Mamadow 
, : ; LOCqUAUX. Horma Ould Babana. |Pelit (Eugène- 
N'ont pas pris part au vote: Borra. Houpnouet-Boigny. Claudius). 
Bouhez (Jean). Hubert (Jean). Peytel 
UE oulet ‘Paul |Mezerna Bour. Iugues (Emile), Alpes- | Pllimlin 
Aragzen 47 ndat-Maharan Pierre-Grouës. bonrgès-Maunoury, Maritimes Philip (André). 
Ben 1 s Derdour Rivet. me Hugues (Joseph- ed 
au imine Debagh | Serre. juron André), Seine. ineau. 
. ur _. > Cadi {Abdelkader}, Hussel. k Pleven (René). 
capdevile Jacquinot. Poirot (Maurice), 
Cartier (Marcel), Jaquet. Poulain 
Ne peuvent prendre part au vote : Drôme, Jean-Moreau. Pourtier. 
Ca'ore os Joubert. erigent (Tanguy), 
Cayeux (Jean). re (G inistère. 
fev nan) 1, Ravoahangy, Récy (de). Chaban-Delmas. ri PER Queuille. 
Chamant. lules-Julien {Rhône}, |Vuilici. 
Charlot (Jean). Kir. Rabier 
Excusés ou absents par congé : Chastellain. Lacoste. em 
Chaze À Lamarque-Cando. amonet 
x [A Chevallier (Pierre), | Reeb 
MM À Mile Lamblin. Regaudi 
Béné (Maurice). Khider {Montillot : Loiret à Lamine-Guè ve. que - à 
é 4 | Naegelen Marcel}, hristisens. Laniel Joseph). ré og 
1) isrin (Louis) ITony Révillon. AR Lapie {Pierre-Olivier). |: 
Dupraz ‘3 ès) Mauroux solinhac Corisnnier. : Laurent (Augustin) tes sg 
joue: lendés-Frane Hot Coulibaly Ouezzin. ; 8 s  |Roclore, 
Giy Î sque}. \ienqes-FrTra e Î Villard, Dagain. { Date Rollin Louis). 
Damas. Le Bail. Rougier. 
Darou. Lecourt. ( Saïd Mohamed Chelkk 
N'a pas pris part au vote: David (Jean-Paul), Le Coulalier. Saravane Lambert. 
pas pris p pe te Leenhardt ;Francis). |: . 
Seine-t-Oise. : schauffier (Charles). 
David (Marcel), Mme Lefebvre (Fra@- | Schmitt (René), 

M \ssen ilionale, qui pré- Landes. cine), Seine. Manche. 

Detterre. Lejeune {Max}. Somme | Sehneiter. 
Degoutte Mme Lempereur. Schuman (Robert}, 
Mme Degrond. Letourneau. Moselle. 

L'URSS A Deixonne Le Troquer {André}. |Schumann (Maurice 

Le } ince avaient été de: Denais (Joseph). Levindrey. Nor 

: PR Depreux (Edouard). Loustau. ségelle 
\omhre-des. votants. ........ssssonvsvssoessse . 5 Desson Louvel. Senghor. 
Mai On sl isesotieusorets ercrists 23 Dezarnaulds. Charies Lussy. rues. 
p se 519 Diallo (Yacine). Mabrut, ion 
| pen Doutrellot Mallez. Sissoko (Fily-Daboh 
; E Draveny Mamadou Konate. Smail. 
ù # PAT is bas EEE Dumas (Joseph). Mamba Sano. Thomas (Eugèneje 
3 es Ont été rectiflés con!torm Mile Dupuis (J056}, Maroselli. Triboulet. 
ne 8 de Jessus Seine. Martine. Truffaut 
“aid Cl Durroux. Masson (Jean), Valentino. 
. ji, 4 Evrard. Haute-Marne, Vée (Gérard). 

Dans le présent set MM. Coulibaly OQuezzin, Félix-Tchicaya, Fagon (Yves). Maurellet. Verneyras. 
l'arnani Diori, Houphouet-Boigny, Lisette et Marnadou Konate, portés Faraud. Maurice-Petsche. Very (Emmanuel, S 
ccrome avant volé pour. », déclarent avoir voulu « s'abstenir Faure (Edgar). Mayer {Daniel}, Seine Viollette (Mauricek: 
volontairement ». Félix-Tchicaya. René Mayer, :: Wagner. 

Florand, Constantine, Weill-Raynal. 








—— 





+0 — 
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MM. 

Abelin. 
Airokl. 

liot. 
Aoi (Ortave). 
nxionnaz. 
île Archimède. 
arthaud. 

sseraä y. 7. RAR 
A erde La Viger:e (d”). 
Augarde. 
Auguet. 
Bachelet. 


Badie, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Qise. ; 
Barangé (Charles), 
LiDe-el-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
harel. 

Parrot 

Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylel. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennoul. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset, 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Bouret Henri), 

Mme Boutard. 

Boulavant 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

aruyneel 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

paavel 


à 

pitant (René). 

Caron. ) 

Cartier (Giberty, 
Seineet-Oise. 


Cartier (Marius), 
| Haute-Marne. 





Ont voté contre: 


Chautard. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cheva:lier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

uogniol, 

Colin 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes {Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

uoudrav. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizal. 

Doaladier {Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville 

Defos du Rau. 

Delachenai. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desjardins. 

Devemw. 

Devinat. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme bLouteau. 

Duclos (Jacques, 
seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duvean. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. : 

Fouyet. 

Mme François. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Genest. 

Geotire (de). 

Ginestet. 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 


Girardot. 

&odin. 

Gosnat 

uosset. 

Goudoux. 

uouge. 

sretrier. 

Grenier {Fernand). 
Gresa ‘Jacques), 
Grimaud, 

3708. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

suiguen. 

auilbert 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomaru 

suyot :Raymond}), 
seine. 

Halbout 

Hamon {Marcel}. 

Henault 

Mme Herizog-Cachin 

tluzannier. 

Holin 

Hutin-Desgrèes, 

inue:. 

leanmot 

loinville {Alfred 
Mallerel). 

huge. 

lulian (Gaston), 
Hautes-A'pes. 

July. 

kKauffmann. 

hriegel-V'alrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

La brosse 

Lacaze Henri), 

Lalle, 

Lambert Emile- 
Louis}, Doubs. 
Lambert Lucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Lampe. 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Le JeunetHéjène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès, 
L'Auillier (Waldeck). 
Liquard. 
Livry-Level 
Liante. 
Lucas. 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Manceau. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton, 
Mazel. 
Meck. 
Mehaignerie: 
Mekki. 


Menthon.fde). 





André Mercier. Oise. 







































































































































Mercier (André-Fran- | Peyrat. Sesmaisons (de). 
çois), Deux-Sèvres, \me Germaine Siefridi. 
Meunier (Pierre), Peyroles. Signor. 
Côte-d'Or. Pierrard Sigrist. 
Michaud Louis), Pirot. Simonnet. 
rca y Poimbœuf. Sourbet 
ac Hi Mme Poinso-Chapuis |Mime Sportisse. 
Mes sahlsaes boumadére. l'aillade. 
Michelet. Pourtalet. reitgen (fenrt). 
Midoi. Pouyet Gironde 
Moisan Mlle Prevert reitgen (Pierre), 
Mokhtari. Prigent (Robert), _ille-et Vilaine. 
Mondon. Nord lemple. 
Monin bronteau. lerpend 
Monjaret. Prol lerrenoire, 
Mont. Mme Rabalté. Fhamier. 
Montagnier. Ramarony, Fneellen. 
Môquel. Rarmette fhibault. 
Mora. Raulin Laboureur (de) | Fhiriet 
Morand. Ray mond-l aurent horal. | 
Mouchet. Reille-Souil. | lhorez (Maurice). 
Moussu. Renard | Fhuillier. 
Mouslier (de). Mme Revraud [Fillon ({ harlesy. 
Mouton. Ribeyre (Paul). | linaud (Jean Louis). 
Mudry Rigal (Albert, Loiret | Finguy (de). 
Musneaux. Rigal (Eugène), same | Foublanc. 
Muller (André). Mme Roca louchard. 
Mme Nautré. Rochet {Waldeck). | loujas 
Mme Nedelec, Roques | lourne 
Nisse. xosenblatt | lourtaud 
Noël ‘André). Roucaute Gabriel}, |lricaït. 
Puy-de-Dôme. Gard | Mme Vaillant- 
Noël Marcel), Aube Roucaute (Roger), | Couturier. 
Ocpa louvanaa. Ardèche. Valay 
Orvxn Roulen Vedrines 
Palewski. Rousseau. Vendroux. 
Pantalon. Ruffe | Vergès. 
Patinaud Mile Rumeau. | Mme Vermecer<ch. 
Paul (Gabriel), aude! | Viard 
Finistère. savard. | Viatte 
Paumier. schall [Pierre Villon. 
+enoy Mme Schell Vuillaume 
Perdon (Hilaire). Scherer (Marc). | Wasmer 
Mme Péri Schmidt Robert}, | Mlle Weber. 
Péron (Yves). Haute-Vienne. | Wolfr. 
Petit (Albert), Seine. | Schmitt (Albert), Yvon 
Petit (Guy), Bas-Rhin. pr 
Basses-Pyrénées. Servin. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Chassaing |Lamine Pehaghine, 
André (Pierre). Condalt-Maharnan. | Mezerna 
Aragon (d’). Crouzier, | Pierre-Gronèse 
Aumeran. Delcos. [Reynaud (Paul). 
Ben Tounes. Derdour Rivet 
Boukadourn, Dreyfus-Schmidt, Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Gay (Francisque). |Montillot, 
MM. Tr + taucolo farro! 
- Khider. Naegelen Marcel}, 
Béné (Maurice). Lisette lony Révillon. 
Chevigné (de). Marin !Louis). Solinhac. 
Deshors. Mauroux Villard. 
Dupraz (Joannès). Mendès-France. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard JIlerriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
sidait la séance. 
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SCRUTIN (N° 3251) 


L'Huillier après l'article 17 du projet 


sur la réparlition de la taxe locale. 


Sur l'amendernent de M 
N ogn br les x 
Pou 
Cont 
L'Ass | 
MM 
Airoidi 
Alliot, 
Mile Archimède. 
A ‘ 


Astier de La Vigerie (d”} 
A : 


Ballanger (Robert), 
St 1e-el Use. 

LE 

Ba t témY. 

Bartolin 


te (Fiorimand), 


mot un bg mnt ue Dons le Mn io pat tnt jus pan 1 
- 


ne Boutard. 
; ivant. 
rat 
Mme M 
Bril » 
Cachin (Marcel). 
Cal 
Ca n 
Car 
La r Marit 3), 

H larne 
Ca; va. 
Cas a 
Cermolacce. 
Côsatre 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
À * Charbonnel, 
Chat ni 
Crer 
Mi { Ù 
Cut e 
Mme Ciaeys. 


Losniot 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Cristofol 

Croi: 


Mine Darras. 


Da 3s )NnV1I1E 

Len’: \iphonse), 
[rule \ ere. 

Dijemag 

Mine Douteau 

Previus-Schmidt. 

Duclos {Jacques), 


… \A 

Du:los Jean), Seine- 
et-Oise, 

Pulour. 

Juumet ‘Jean-Icuis). 

Duorat Gérard). 








Ont voté rour : 


Marc Dupuy, Gironde. 
butara 

Mine bDbuvernois 
Fajon Etienne). 
Fayet 

F evez 

Mme François. 

Mme Galicier. 


Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
uu7e. 
Gre Ger 
Grenier {Fernand) 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin ‘Rose), 


veine 

Guigusn 

Guillon Gean). !ndre 
et-Loire. 

Guyot (Raymot ns. 
seine 

Hamon (Marcel). 


Mme flertzog-Cachin. 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkriezei-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert ; Marie), 
tinislère. 

Lampes 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (é- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Euillier ,Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson £A'bert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure 


Ont voté contre: 


André (Pierre). 
\nter 
\nxIONNaz, 
\piihy. 

AI HAL 


PNR LV 583 
292 

PRE 

Michel. 

Mido. 

Mokbtari. 


Montagnier 

Môquet, 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Musrmeaux. 

Mrae Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), 

Peyrat. 

Pierrard 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Remette 

Raulin-Laboureur (de). 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigali (Eugène), Setne, 

Mme Roca 

Rochet {Waldeck). 
tosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

IRoucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

{Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

| Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Seine, 





Asseray. 
\ubame. 
suban. 
Aubry. 


Audeguil, 








Augarde. 

Aujoulat 

Aumeran. 

Rabet (Raphaël). 

Bachelet, 

bacon. 

Badie 

Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barhier 

Bardoux (Jacques). 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid 

Baudry d'’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéril, 

Benchennoutf. 

Bentaieb 

Béranger (André), 

Bergasse 

BergereL. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot. 

Blocquaux. 
2ocquet. 

Boganda. 

Bonnes 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader), 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 


:aron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel, 
Drôme. 

CasteHani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chartot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chas'ellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier ‘Jacques\ 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin, 
Courant. 

Coustons £ 


Crouzier. 
Dagain 


Damas. 

Darou 

David :Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes. 

Deferre. 

Lelos du Rau. 

Degoutte 

Mme Legrond, 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deicos. 

Denais {Joseph). 

Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux Edouard), 
Desjardins. 

Desson 
Dbevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 


Diallo (Yacine), 
Mle Dienescn. 
Dixmier 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José), 


Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Eiain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre 

Fagon Yves). 

Faraud 

Farine (lhilippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Féiix-Tchicaya. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier. 

Geoftre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

GiacobbL 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. . 

Gouin (Félix); 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 











Daladier (Edouard). 





Henau!t, 
Henneguelle. 

Orma Ould Pa | 
Hou phouet-Boigus 64 
Hubert (Jean). 
lugues Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 

André), Seine, 
Aulin. 

D 
Hutin-Desgrèe 
ihuel re 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moréau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône, 
July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivlier), 
Larib] 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis. 
Mme Lefebvre (Fram 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 

Lejeune :Max), Somme 
Mme Lempereur. 

Le Sciel'our, 
Lescorat, 

Lespès 

Letourneau, 
Levindrey. 

Liquard. 
Livry-LeveL 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut 
Macouin. 

Malbrant 
Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 
Marcelin. 

Marie (André). 
Maroseili, 

Martel! (Louis). 
Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine 
René Mayer, 

Constantine, 
Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meck. 

Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki, ' 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fre2r 

cois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud ( , 

ndé 





Vendés. 
Micheiets 
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D né 
pinjoz ne (Maurice). nd … 
4 oulain. Se:maisons (de), 
Mate es). Pourtier. siefridL. SCRUTIN (N° 3252) 
hi Mlle Prevert. Sigrist 
Moliet Guy). + (Robert), silvandre. Sur l'amendement de M. Cristofol après l'article À du projet 
Mondon. Nord. simonnet. sur la réparlition de la taxe locale, 
Prigent (Tanguy), sion 
pin guy 
Dre. ü inistère. Sissoko (Fily-Dabo). 
veuille. smaf:. x PRE PEN 
ets tandré), Quilici. sourbet. Nombre D NAN anse tenemensenesctonses 541 
one tère Rahier faillade Majorité RE CR 271 
et (Pierre). kamadier. leitgen (Henri), 
Mon s tamarony. Gironde. Pour l'adoption... ve se ve e 176 
ll lterri _tde) Ramonet. feitgen Pierre), [Ne- Chien 365 
Dehet . Raymond-Laurent. et-Vilaine. VU: VO Oo essences 
s Reeb rempie 
Moussu Regaudie lerpend »Assemmblée nai ; 
ñ 4 } >| il ‘ aile n£ nas adopte 
Moustier (de). Reille-Souit. Correnture. L'Assemblée nationale n'a pa dopté. 
OL  naré) kencurel. a Theetten, 
Muiter £ Reynaud (Paul). Thibault 
Nazi Boni. Ribeyre (Paul). Chiriet ; 
Ninine. nt Thomas Eugène): Ont voté pour : 
Noël (André) rs Tinaud Jean-Louis) 
! , ï inaud (Jean-Louis). , ; 
y de- Dome. Roclore : *: A MM. Dumet (Jean-Louis). |Michaut ’Victor) 
| As Rollin (Louis). linguy (de). Airolci Duprat (Gérard seine-Inférieure 
Noguëres. Roques roublanc. Alliot Ce, ere noue. 
4 Pouvanaa Rougier. Triboulet. Mie Archimède RE 7 fie 
. lon fruffaut. le : or E ta, 
Orvoen. ere 2 4 Arthaud < Mme Duvernois. Mokhtari 
Quedrao£o Mamadou. Saïd Mohamed Che‘kh |{Valrntino. Astier de La Vigerie (d’}. a (EUuenne), Montagnier. 
Pantalon. Saravane Laihbert Vée (Gérard). Ausuel. LE Môquet 
Penoy. Sauter. Vendroux. balanger À onde nt u FER M ra 
petit (Eugène- Schaff verneyras 8 Seine-et- ise. rss Galicier » | rand 
Claudius). Schauffler (Charles) {Very (Emmanuel). ns ae hors < Es n. 
à * D Bvrénées rm og ts Bartolint à Garcia. Must \ aux 
sses-PYTE . Schmidt (Robert jatte ‘EnL - vies? robe SM ea! 
Mme Germaine rm QE cout }, \iollette ‘Maurice). Mme Bastide (Denise), ani \Mme Nauiré, 
Peyroles. Schmitt (Albert), Bas | Vuillaume. Loire. Linécict Mie Nedelec 
plimiin Rhin. Wagner. Benaist (Charles). eh ; inol'in Noël Marcel), Aube. 
Philip (André). Schmitt (René), Wasmer Berger. : ra 8l-tug na Patinaua 
Pinay. Manche. Mile Weber. Besset. Era Paul Gabriel, 
Pineau Schneiter. Weill-Raynal. Billat. cr MA Finistère. 
Pleven (René). Schuman (Robert}, |Wolff. Billoux. pate gg OUR 
Une foinso Chapuis Su Si à Disen. â GOIOUX. \ime : "si 
ons à up — . de] . + 10 vai di 
st * Banchet. +2 PÉTON ; Yves). 
Buccagny. = Le Peut Albert), Sein 
» ter fe] oimeadi, Gr2nier (Fernand). ail ) cine 
Se sont abstenus volontairement : Rourbon Gresa (Jacques;. Perrard 
\iiue Boutard. Gros Pirot 


MM. Gi: 


omard et Schumann Maurice), Nord. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arason {d’). 
Barrachin 
ben Tounes 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum. 


Bour. 
Condat-Mahaman 
Derdour. 

Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


Palewski. 
Peytel. 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 

serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Béné (Maurice). 
Chevigné {de). 
Leshors. 
Dupraz (Joannès). 
Gay Francisque). 


Khider 

Lisette. 

Marin (Louis). 
Mauroux 
Mendès France. 


Montillot. 

Naegelen (Marcel). 
fony Révillon. 
Solinhac. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité absolue... 


Pour l’adoption........ 
Contre 


RRLRLRLEE EE EEE IEEE 


Mais, après vérification, ces nombres on i formé- 
Ment à la liste de scrutin "ci-dessus. : PR 





—* 0 + 





Boutavant, 

Hrauis. 

Minc Madeleine Braun 

Brillouet, 

Cachin Marcel}. 

Ca:'as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes :Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 


MM. 
Abelin 
Allonneau. 
Amiot (0ctave). 
André (Pierre). 


Mme Guérin {Lucie 
seine-Inférieure 
Mme Guérin (Rose). 
Seine 
Guiguen 
Guillon 
et-Loire 
Guyot Raymond). 
serne 

Hamon (Marcel). 

Mme  Herizog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred Mal- 
leret). 

Juge 

Julian :Gaston), Hau 
tes-AIpes 

Kriegei-Vatrimont. 
Laimpert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert : Marie), 
Finis'ère. 

Lampes 

Lareppe 

Lavergne 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune(Heiènet 
Côtes-du-Nord 

Lenorrr.and 

Lepervanche 144) 

L'Huillier (Waldeck) 

Liante 

Maillocheaw 

Man:eau 

Marty (André). 

Masson ‘{Albert), Loire 

Maton 

André Mercier. Oise 

Meunier (Pierre) 


Jean), Indre 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Anxionnaz, 
Arnal 
Asseray. 
Auban 
Aubry 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau. 





Pro! 
Mme Rabaté 
Ramette 
Renard 
Mine Reyraud 
Riga! Aibert), Lotret. 
\Mme Roca 
{Rochet ’ Waldeck). 
tosenbfatt 
Roucaute 
Gard 
Rou'aute 
Ardèche 
| itfe 
[Mile Rurmneau 
| Savard 
Mme schel, 
Servin 
| signor 
Mine sSportisse. 
Tham:er 
lhorez 
lhuiilier 
lTillon 'Charlcs). 
louchard. 
loujas 
Tourne 
lourtaud 
Tricar’ 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedr nes 
Vergès 
Mme \ermeersch. 
Pierre Vii:on. 
£unino 


Gabriel), 





Roger}, 


Maurice). 





audeguil. 
\ugarde 
\ummeran 
Babet Raphaël). 


Barhetet 
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Badie 
Bkadiou 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire 
Barbier. 

Bardoux tJacques). 
Barrachin. 


Harrot 
Bas 
laut Bastid 


Baudry d'Asson (de) 
Baurenhis. 

haylet. 

Bayrou 

beauquier. 

kèche 

kecquet. 

bégou.n 

ken AlY Chéri. 
kenchennoul. 
bBentaieD 


‘ranger (André) 


bergasse 

Bergeret 

he 1C 

bé!0 iud. 

beugniez 

Biarchini 

BR hi À 

hidauit (Georges) 

hitlères 

Binot 

Ho Aux. 

Bacquet 

Bogar,da 

ldouard Bonnefous 

Bonnet 

Borra. 

Alle Bosquier 

lc Nu V Jean) 

bou Faul) 

Bour 

Bouret Henri) 

Xavier Bouvier. Ille 
el Vilanr e 

Bouvit O'Cottereau 
Mavenne 

Bouxom 

Hrusset (Max) 

lruvneel 

Bur 

Cad Ahdelkader!\ 

Ca vet 

Capdeville 

Capitant ‘René. 

Carot 

( er {Gilbert}, 


Seine et-0ise., 


Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani 

Latrice 

Caveux ‘Jean 

{avo 


Chastellain 

Chau'ard 

Chaze 

Chevaier (Fernand), 
Alger 


Chevallier (Jacques 


Alger 

Chevallier ‘Louis\, 
indre 

Chevallier {Pierre}, 
Loiret 


Christiaens 


Clemenceau (Michet 
Clostermann 

Colun 

Cordonnier 
Coste-Flaret (Alfred) 


Iaute-Garonne 
Coste-Floret :Paul) 
fHérau't 


rarain 
Daladier 
Damas 
Pnarou 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Uise, 


Edoucri 











David (Marcel), 
Landes 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre. 
Deltsos (Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph), 

Denis Andre), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 
le3:30n 

2vemY 

\evinat 
Dezarnaulds. 


bhers 





alle Yavinn) 
Mile Dienesch. 
Dixnner 
Dominjon. 
Douala 

{ 11 + 


1 1 11 ] 
| DOULTEIOE, 


Dravensx 


| Dumas Joseph) 
| Mile Dupuis Jus), 
| Dupuy Marceau), 
Il s! nul 
ne. 
UX 
\ n1x. 
veau. 
n 
art 
LE | 
Fabre 
I (Yves) 
14 
ù Philippe) 
? 
| é 4. 
| Finet 
I id. 
L ui ‘ra! r 
r'1 11 E 
Fcuset. 
iéric-PDupont. 
rédet (Maurice) 
Froment 
Furaud 
Gaäapeile, 
saborit 
‘at:lard 
‘aliet 


‘a! v-Gasparrou 
| sATAVE. 
lsapat 
‘au 
10% .Ni 
seotfre 
s0rnez 
‘ervolino. 
| “odin. 


(de. 


sourdon. 

| Gozard ‘Gilles) 

| sriImaud 

uérin 
Rhône 
1uesdon 

Guilbert 
‘uitr2 

(Guillou Louis), 
Finistère. 

. Hiton 

:1vomar1 

Guyon (Jean Ray 
mond;, Gironde 
falbout. 

Hsnauît 

| tennegueile 

| Horma Ould Bah 

Hubert (Jean). 

(lugues : Emile}, 
A pes-Marilirnes 

(lugues (Joseph 
\indré), Seine 


tutin 


(Maurice), 


Husse! 
lutin-Lesgrècs 
hue, 


jaquet. 





Jean-Moreau. 
:eanmot. 

ioubert : 

Jouve ;Géraud). 
Juglas, 

lu:es-Julien Rhône, 
iv 

Kauffmann. 

kir 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 

La brosse 
Lacaze 
Lacoste 
alle 
Lamarque-Cando 
Lambert !Emiie- 
Louis), Doubs 
Mlle Lamblin. 
-amine-Guêye 
-anie; (Josepni). 
aribi 


Henri). 


Cantal 

Laurent (Augusifn}. 
Nord 

[Le Bali 

Lecourt 
 Coutaller, 
Leenhardt {Francis}. 
Ume Lefebvre 
Cine), Seine 
efèvre-Pontalis 
egendre 

Mme Lempereur 
æ Sciellour 
Lescorat 

| Lespes 

| Levindrey 
LIqQUuard 
ivry-Level 
|Loustau 

| LU "as 

haries Lussy 





Mercier {André Fran 
ÇO13). Deux-Sèvres. 
lean Meunier indre 
e'-Loire 
Michaud 
Vendée 
Micheiet 
MinJoz 
|Moisan 
Mondon 
Monin 
Monjaret 
Mon!. 
Montel ‘Pierre! 
Moro G'atlerr: de). 
Mou:het 
\Mouseu 
\Moustier dei. 
\oynet 
Mutter 
\inine 
VISE 
|Noëi {André,, Puy: 


bo ne 


Louis). 


(André:. 


| voguères 
) far! 

jrvoen 

luédraoge M 
Palew-k 

panta!oni 

Penoy 

Petit (Guy), Basses- 





Pyrendes, 


(Fran 


\dabrut ; 
Macouin 
Maibrant 
Mal.ez 
Marcellin 
A] irie André). 
| Martel :Louls. 
{Martineau 
Masson Jean  Haute- 
Marne 

Maureilet 
|Maver Daniel). Setne 
Mazi 

dazier 

Mazuez Pierre- 

Fernand). 

Me: k 

Médecin 
Mehaignerie 
Mekki 

\enthon (de! 





Mine Germaine 
Peyroles. 

Peyte.. 

Philip (André). 

Pineau 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

P'igent (Robert), 
Nord 

Prigent {Tanguy}, 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ran:arony. 

Ramonet 

Rauun-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Peille-Souit. 
Rencurel 

Reynaud (Paul). 
Ribey:e Paul). 

Ricon 

Rigal ‘Eugène), 


eine. 





Rincent 


Roclore 

Rollin Louis). 
Roques 

Rougier, 

toulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh 
sauder. 

Sschaff 

sehauffler {Charles) 
Scherer (Mar:),. 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

schinitt (Albert), Bas 
Rhin 

schm.tt René). 
Manche 

schumann (Maurice) 
Nord. 

segelle 

sesmaisons (de). 

siefridt. 

sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

s'on 


sissoko (Fily-Dabo). 

smaïil 

sourbet. 

Taillade 

leitgen ‘flenri), 
Gironde. 








— 

Teitgen Pier 
et-Vilaine. "1" 

fempie. 

ferpend 
ferrenoire. 
fheetten. 

lhibauit 

l'hiriet 

T horal, 

linaud (Jean-Louis) 
linguy !{de), $ 
loubianc. 
Friboulet, 

fruffaut. 

Vaiay 

Valentino. 

Vée (Gérard), 
Vendroux. 
Verneyras. 

Verv ‘Emmanuel, 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 
Vuriijaurmne, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynai, 
Waif. 

Yvon. 
















































N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aku 
Antier 
Apithy 
Aragon (d’). 
Aubame 
Aujoulat. 
hacon 
Ben Tounes, 
Boukadotumnm 
Bourgès-Maunoury. 
Bur2n 
Latoire 
Coifin 
londat-Mahsman 
Coulibaly Ouezzin 
befferre. 
Lerdour 
Faure .ais Pi 
Félix-Tchicaya. 
Gazier. 
GiacODbi 


‘LItant (André). 
iuissou (Ifenri). 
lat àeri 
llouphouet Boigny. 
acquit 
_äatune behaghine 
Lafie (Pierre-Olivier: 
Lejeune, Mas,,5ctimne 
ætourneau. 
Louvel 
wdamadou Konate. 
MamDäa sano 
Maroselli. 
Martine 
Maurire-Petsche 
tené Maver, 
Constantine, 
Mélaver 
Mezerna 
Mitterrand 
Moch (Juies). 





Mollet Guy; 


Monteil (André), 
Finistère, 

Morice. 

Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 

Pelit ‘Eugène- 
Ciaudius),. 

bflimlin 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Peven ‘René). 
Jueuille 

R.vet. 

saravane Lambert 
>“hneiter. 

schuman (Robert). 
Moselle. 
senghor. 

serre 

l[homas ;Eugène). 








Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara 


? 


tasela, Ravoahanzy 


et Reey (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béne Maurire). 
Chevigne ,de:. 
Deshors 
Dupraz -dlia1n68). 
Gay (Francisque). 


Khider 

Lisette 

Marin ‘Louis). 
Mauroux 
Mendè:-France 


Montillot 
Naegelen (Marcel). 
So{:nhac 

Tony Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationale, @ 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants........ Ares EE S 
Majorité absolue..............ssssesmenesertee .. 


Pour l'adoplion..........sssssssse 


Contre 


à e Fe * : jé 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés coni0:1 


nt à la liste de scrutin ci-dessus, 











6 6 &-- 
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Sur 


Nombre des volants.......:4,.,,..,.. 
Majorité absolue... 


Pour l'adontion..., 
Contre 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 5 JANVIER 1951 


SCRUTIN (N° 3253) 


l'amendement de MM. Jéwñ Masson et Pierre Courant à l'article 2 
du projet relatif à la répartition de la tare locale. 


ROREREREELEE] 43 


CEREREELELELEILELELELELEEELREEE) 212 


CRRRELLELELELES) 


93 
ss... LRELELELLELELIELS 330 


L'asembiée nationale n’a pas adopté. 


MM. 
AnxIunnaz. 
Bad.e 
pau, Bastid. 
Baylet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Bi:lères 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
Caillavet. 
Capitant René). 
Castellani 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
mere 
Chastelain 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevalier (Louis), 
Indre. 
Christiaens 
Clostermann. 
Courant 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 
Degoutte 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


MM 
Abelin. 
ak! 
Allonneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
falier 
Apithy. 
Arna:. 
Asseray. 
aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
dujou!at. 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bachelet. 


Badiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


udry d’Asson (de). 
purens 
auquier. 
bèche 
Ben Aly Chérit. 
Benchennout. 
Bentaieb. 
Béranger (André) 
T£asse, 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez 
Bianchini. 
ichet. 


idault (Georges). 








Ont voté pour : 


Devinat 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Fabre 

Fauvel 

Forcinal. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Godin 

Guilbert. 

Guyomard. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Huguës (Joseph- 
André), Seine. 

Ihuel. 

Jesnmot. 

Jules-Julien (Rhône). 

kautffmann 

Krieger (Alfred}, 

Kuehn René). 

Laribi. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 


Ont voté contre : 


Binot 

Biocquaux, 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Bouhey (Jean). 
Boulet {Paul}. 
Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O : Cotlereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burloi. 

Buron. 

Cedi (Abdelkader). 

Capdeville. 

Caron. , 
Cartier (Gibert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 

Cayol. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 

Chautard. 

Chaze 

Mr - gs (Jacques), 


ger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Clemenceau {Michel) 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 


Lucas. 
Maätbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Masson (Jean), 
flaute-Marne. 
Mekki 
Michelet. 
Mordon. 
Ma:v-Giafferri (de). 
Nisse. 
Palewski 
Pantaloni. 
kRamonet. 


Raymond-Laurent 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Smaïl. 
Terrenotre. 
Theetten. 

Fhiriet. 

Triboulet. 
Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 
Wolf. 

Yvon. 





Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul}, 

Hérault. 
Coudray. 
joulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Crouzier. 

Dagain 
Damas. 
Darou 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre 
Defos du Rau. 
Mme Degrona. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Denais (Joseph). 
Denis (André). 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desjardins. 
Desson 
Devemy 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch., 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Mile Dupuis (José). 

Seine. 
Duquesne, 
Durroux, 
Duveau. 

Elaia. 





Errecart 





Raulin-Laboureur (de). 





Evrard 

Fagon (Yves. 
Faraud. 

Farine ‘Philippe;. 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Féiix. 
Félix-Tehicaya. 
Finet 

Florand. 

Fonlurt-Esperaber. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle, 

Gallet, 

Gau 

Gavini 

Gazier. 

Geottre (de). 

Gernez 

Gervcline. 

Giacobbi. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 


Guesdon 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou {Louis}, 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout 
Hamani Diori, 
Henault. 
Henneguelle, 
Horma Ouitd Babana. | 
Houphouet-Roigny. | 
Hubert (Jean). | 
Hulin 
Hussel. | 
Hulin-Desgrèes. 
Jacquinot. | 
Jaquet | 
Jean-Moreau. | 
Joubert | 
| 
| 
Î 





Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juiv. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze {lHenri). 

Lacos:a, 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile. 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel Joseph) 

Lapie (Pierre-Ulhivier). 

Laurelh | 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 


S'est 


M. Schumann (Maurice), 


N'ont 


MM. 

Airoldi. 

Aïliot. 

Aragon (d’). 
Mlle Archimêde. 
Arthaud. 
2stierde La Vigcrie(d') 
Auguet, 

Ballanger (Robert). 

Seine-et-Oise. 
Barel, 








Mure Lefebvre (Fran 


cine), Seine. 
Lele7re-Pontalis. 


Lejeune (Max), Somme 


Mme Lempereur. 
ie sciellour, 
Lescorat 
Letourneau. 
Levindrey, 
Loustau. 

Louvel 

Chartes Lussy. 
\Mabrut. 

Macouin 
Msmaduu Konate. 
Mamba Sano. 
Maroselli. 

Martel Louis}, 
Martine. 
Marlineau. 
\Maureltet. 
Maurice-Petsche 


Maver (Daniel, Seine 


Rene Mayer, 
Coustantine. 

Maze: 

Mazier. 

Viazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

\Menthon de). 


Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 


Métayer. 

lean Meunier, 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
\ en lée. 


Minjoz. 
Mitterrand. 
Moct Jules). 
Moisan. 
Meilet (Guy). 
Monin. 
| Ycnjaret. 
Moni 


| Monteil (André), 


Finistère. 


| Mor.tel Pierre). 
| Ai 71Ce 
| in uchet. 


Moussu 
Meustier de}. 


| Moynet. 
| Mutter {André}. 
| Nazi Boni 


| 1! André 
No \inare), 


Puy-de-Dôme. 
Noguères, 

Oimi 

Oopa Pouvanaa. 


| Petit (Guy), 


Basses-Pyrénées 
Mme Germaine 

Pevro 
Pevtel 
Pflimlin 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau 
Pileven (René). 


les 


Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourlier. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert} Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Souit 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène) Seine. 

Rincent 

hoclore 





Rollin (Louis). 

Roques 

| Rougier. 

|Roulon 

{Rousseau 

| Saïd Mohamed Chelkh. 
saravane Lambert 

|sauder 

ISchaff 

[Schauffler Charles), 
Scherer (Marc). 

ISohmidt {Robert}, 

| Haute-Vienne 

[Schmitt (Albert), 

|  Bas-Xhin 

ISchmitt (René), 
Manche 

ISchneiter 

[Schuman (Robert}, 

| Moselle, 


ngnor 


Sesmaisons (de). 

EL fridt. 

Sicrist 

Silvandre 

simonnet 

sion 

Sissoka (Fils Dabo), 

sourbet 

ITaillade 

leitgen (tlenri), 
Gironde 

[reitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
lemple 

lerpend 

lhibault 

Thomas (Eugène). 

|Thoral 

linaud (Jean-Louis) 

linguy (de) 
Foublanc. 

Truffaut 

[Va av 

Vélentino 

LE ueTaru}, 

|Verneyras 

Very (Emmanuel), 

|Viatte 

Vuillaume. 

[Wagr er 

| Wasmer. 

IMile Weber 

{Wei ] R 1 


abstenu volontairement : 


Nord. 


pas pris part au vote : 


Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denis: 


Loire 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes, 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 


Bissol. 
Blanchet. 


|Boccagny 


ite (Florimond). 
1Kkadoum 


Bourbon 
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Cachin : Marcel). 





























































Cartier :Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chau:son. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
g Cogniot 
Condat-Mahaman 
Costes {Attred). eine 
Pierre CoL 
Cristofal 
Croizat. 
Meme liarras. 
Da:sonville 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Derdour 
Ljemad 
Are Douteau 
Dreytus-scnmidt 
Duclos Jacques), 
seine 
Duclos (Jean), 
seine el-UIse 





Dufour 

Dumet Jean-Louis). 

bu ra! Gérard . 

Marc Dupuy, Gironde. | 
Dutard | 
Mme buvernois. 
Fajon :Elienne) 

Fayet 


Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy 
Garcia 
Gautier 
Genest 
Gineste 
Mme Ginollin. 
Giovonti 
Girard 
Girardot. 
Gosnat 
Goudoux. 
Gouge. 


»+ 








Greffier. 


Caias Grenier (Fernand). 
Camphin. Gresa (Jacques). 
Cance Gros 


Mme Guérin {Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose). 
seine. 

Guiguen 

Guillon ;Jean), 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond). 
seine. 

[Hamon (Marvel 

Mme Hertzog-Cachin 

{Hugonnier. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian ,Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kkrieger \ airimont 

Lambert (Lucien), 
Buuches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie. 


Finistère. 
Lamine Debaghine. 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le JeunetHélène; 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de). 
L'Huillier :Waldeck) 
Llante 
VMasllocheau. 
Mancéau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 

Loire 
Maton 
andré Mercier, Oise 
Meunier !Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mezerna. 

\ichaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
\Michei. 

Midol 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
\orand 
Veuton. 
Mudry, 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 





Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. ° 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (llilaire). 

Mme Péri. 





Péron (Yves). 

| Petit (Albert), Seine. 
| Peyrat 

Pierrard 
bierre-Grouês 

| Pirot 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 

IRamette. 

| Renard 

|Mme Reyraud. 

|Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

{Rule 

{Mlle Rumeau. 

|Savard 

{Mme Schell. 

[Serre 

|Servin 

|Signor è 

[Mme Sportisse. 

| Thamier 

IThorez Maurice). 

IThuillier 

ITillon (Charles). 

| fouchard. 

|Toujas 

| Tourne. 

{Tourtaud. 

| Tricart. 

IMme Vaillant- 
Couturier. 
Vegrines 

|Vergès 

|Mme Vermeersch. 

(Pierre Villon. 

[Zunino. 





Ne peuvent prendre part au vole : 








Excusés ou absents .par congé : 


MM Khider. Naegelen (M 
Béné Maurice). Lisette. dollehes | he. 
Chevigné (de). Mann (Louis). Tony Révillo 
Deshors. Mauroux. Viliard 2 
Dupraz (Joannès). Mendès-France. — 

Gay (Francisque). Montillot. 


N'oni pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ‘® 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. k 


ne — 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des HYOUINIS.. . onsslsstuo tentes ess 42 


Majorilé absolue....... radeon Attente rss ss ° 215 
Pour l’adoption....s.scosssos.s.ee 81 
COR sise saut tlévasdetenvse DIT 


Mais, après vérification, ces nombres ont clé reclifiés conform& 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


0 &———— 





Ordre du jour du lundi 8 janvier. 1951. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du proje: de loi tendant à ratifier la délibération d£ 
conseil d'administration du Cameroun en date du 9 avril 1918 de 
inandan*! la modification du décret du 17 février 4921 portant régle. 
mentalion du service des douanes au Caméroun. (Nos 8196, 41777, 
— M. Bergasse, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas débat.) 

2. — \ole.sur la question de confiance posée, en deuxième leu 
ture, contre les amendements (n°s 1 et 2) présentés par MM. Jean 
Paul Paieweski et Dusseau:x à l’article 1° et pour la reprise inté 
grale du texte, adopté en première lecture par l’Assemblée natio 
nale, de l’article 1er du projet de loi. portant autorisation d’un pré- 
gramme de réarmement et des dépenses de défense nationale pour 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur financement, 
{Nos 11861, 11866, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

3. — Vote sur la question de confiance posée, en deuxième lec. 
ture, contre l’amendement (n° 3) de (MM. Jean-Paul Palewski et 
Dusseaulx tendant à reprendre la disjonction, prononcée par le Con- 
seil de la République, de l’article 7 et pour la reprise intégrale du 
texte, adoplé en première lecture par l’Assemblée nationale,. de 
l'article 7 du projet de loi portant autorisation d’un programme de 
réarmement et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 
1951 et fixant les modalités de leur financement. (Nos 11861, 11866, 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

4, — Vote sur la queelion de confiance posée, en deuxième let- 
ture. pour l'adoplion de l'ensemble du projet de loi portant autork 
sation d'un programme de réarmement et des dépenses de défense 
nationale pour l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finan- 
cement, (Nos 11861, 11866, — M, Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral.) 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





